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Convention de limiteS entt'e la France 1825 

n| 

et la Baviere f signee ^ Paris le 5 
Juillet 1825 , et ratifiee par la France 
le 31 Juillet de la meme annee* 

(Sur copie ojßcielle.') 

iSa Malest^ je Rol de france et de Navatre et Sä 
. Majeste le Rol de ßaviäre desirant terminer ä Tamiable 
dilTdrends qui se sont eleves , relatirement * a la 
fixation d.es llmites entre la France et la province bava- 
roise, däsignee sous le nom de cercle du Rhin oii de 
Bavlere rhcnane, ont nommö ä cet effet pour leura ' 
plenipotentialres , savoir : ■ 

S. M. le Roi de France et de Navarre, le Sr. 
Baron de Damas, Pair de France, lieutenant-gen<:rai 
de ses arinces, grand’croix de rordr& royal et mili- 
taire de S. Louis, grand - olBcler de l’ordre royal de 
la Icgion d’honneur j etc. , son ministre et secretaire 
d’etat au departement des alTaires etrangeres ; 

' , , Et Sn Majqste le Roi de Banere : ^ 

^ Le , Si** Comte de Bray, chambellan, conseilie^ 
Intime actuel , membre du conscÜ d'etat , grand - Croix 
des Ordres du merite civil de la Couronne de Bavi^re, > 
de l’aigle rou^e de Prusse, de 8t. Anne dq Rüssie, 
de Tetoile polaire de Suede, Chevalier de l’ordre de 
St. Jean de Jerusalem , son Envoyd extraord. et minis- 
tre plenipotentiaire prds S. M. l". Chrdtienne. 

' Lesqueis , aprds s’etre cotnmuniqud leurs pleins- 
pouvolrs respectits, sont convenus de ce qui suit: 

Tom. XU. A 
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2 Convention de limiies enire la France 

i 

1825 Art. I. La limite, depais son polnt de d^part 
situ^ sur la BKse, au point commun avec la frontUre 
prussienne, jusques aupr^s de la commune d’Ober- 
Steinbach , restera teile nu’elle est maintenant fixee, ä 
l’exception seulement de la partie oü cette limite ^toit 
formte par la riviere de la Schwalb ; dans cette partie, 
eile sera d^sormais determinee par le nouveau cours 
donnö ä cette riviere pour son redressement 

Art. n. La limite depais Ic territoire de la com- 
mune d’Obersteinbach jusqu’au Rhin, sera fixee d’apr^s 
les dispositions speciflees ci-apres, savoir: 

§. 1. La Baviere cede ä la France en toute pro- 
priete et souvermnet^ , ' 1) la partie de- la commune 
d’Obersteinbach, qui est indiquee au plan Nr. 3, ci- 
annexä, par le lisere orange et les lettres' A A A, de 
maniere que le village d’Obersteinbach ainsi que toute 
' la portion qui contient la route conduisant de Bitche 
' a Weissembourg fera partie du royaume de France. 
2) Toute la commune de Niedersteinbach , en y com- 
prenant le pays ou domaine, connu sous le nom de 
Wingelsbach, avec le hameau de ce nom. En outre, 
la Baviere abandonne et c^e ä la France le territoirA 
nommö Frönsbonrg, comprenant le chateau et la forAt 
de ce nom. Les Ibrets seulement, situ^es dans la 
commune de Niedersteinbach et la partie de celle 
d’Obersteinbach, qui sont cedäes par la Baviere ä la 
France en toute propriöte et souverainete resteront 
soumises, quels qu’en soient les nouveaux possesseurs» 
ä la Charge qui leur est impos^e, d’apres les stipula- 
tions du contrat passä avec les fermiers des forges ba- 
varoises de la Schönau, de fournir leur contingent de 
bois aux d. forges, au prix indiquö dans le d. contrat 
et tont le tems qu’il doit durer. ’Il sera fait une men- 
tion speciale de cette clause dans les proces - verbaux 
de delimitation , et, en m^me tems l’on y indi(]|uera la 
quantite que chacune en doit fournir, en raison de. 
son etendue et de sa qualitö. 

§. 2. La France renonce a toute pretention sur 
les forets de Döremberg, d’Alsberg et de SiebentheiL 

I iour les parties possedees actuellement par la Baviere, 
esquelles resteront en toute propridte et souveraihetd 
h ce royaume. , 

§. 3. La limite autour de Weissembourg , Sur la 
rive droite de la Lauter, sera formde sdnsi qu’elle est 
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.et la Bauiere. 
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inarqu^e au plan Nr. 1 ; le liser^ bleu sur ce platt 1825 
indiquant dans l’etendue du rayon de millo toises, 
l’ancienne limite coimnunale de Weissembourg et d’Alt- ' 
Stadt, saus pourtant döpasser le d. rayon de mille 
toises, et le trait ponctue en noir marquant d’une 
part , ce que la France acquiert de terrain au delä 
de ce rayon avec le village de Weiller, et d’autre 
part ce qui est rescrvd de ce terrain ä la Bavi^re an- 
tour du village de Schweigen qu’elle conserve; dans 
ce dernier terrain se troure comprise la Fontaine, si- 
tuee au bas du chemin, laquelle appartiendra aussi 
ä la Baviere. De plus, lors du regiement delinitif de. 
la limite, J1 sera laisse ä la Baviere, comme propriete 
communale de Schweigen, une partie du bois com- 
munal de Weissembourg, laquelle Sera calculee, en 
raison des droits que la population du d. Schweigen 
a sur les d. bois comnutnaux. Cette clause ne sera 
pourtant executee que dans les cas oü les habitans de 
Schweigen le prefereroient et s’ils n’aimoient pas mieus 
rester co-proprietaires du bois communal entier. 

Cette limite comprendra, ä l’ouest de Weissem-; 
bonrg, tout le village de Weiller y compris le Langen- 
bergerhoff et la Cbapelle de la Vierge, paroisse de 
Wenler, eile suivra ensuite l’ancienne. limite des ban- 
lieues ou limites fM>mmunales de Weissembourg et 
d’ Altstadt , ä l’excepdon pourtant du village de Schwei- 
gen qui reste ä la Baviere et dont les dependanc^ 
sur le territoire de Weissembourg, sont indiquees pat 
le trait ddjä citd. ' i i 

§. 4. Les dependances des moulins de St. Reml 
et de Siebenhart seront cedees par la Baviere ä la 
France. D’autre part, les dependances du moulin de 
Bienwald seront cedees par la France ä la Baviere, 
de maniere que sur ccs trois points, la frontiere sera 
formec par le milieu du canal deversoir des eaux de 
ces moulins, au lieu de l’dtre par le milieu de la Lau- 
ter, ainsi que le prescrit le traite du 20 novembre 1815. 

§. 5. La Baviere voulant donner ä la France 
une nouvelle preuve du desir sincere qui l’anime de 
faire tout et qui peut etre agreable ä S. M. T. Ch., 
cede en avant de Lauterbourg, sur la rive gauche de 
la Lauter, un terrain de vingt-cinq hectares. La li— 
mite de cette cession sera conforme au plan , ci - joint, 

Nr. 2. ainsi qu’il est marqud sur ce plan, par uue 

A2 
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4 Convention de lunltes entre la France 



1825 ligne ponctu^e_en rouge, de maniere ä ce que la bri- 
queterie et la malson du briquetier qni sont mainte- 
nant des d«Speiidances de la commune de Berg, seront 
On dehoi's de cette cession. 

' §.6. La France renonce a tons scs droits et 
pretentions sur Neubourg et tout le tcrritoire de Neu- 
Dourg et de Berg , compris entre la Lanier et la vidHe 
Ijauter, dont le cours actuel determine maintcnant 
l’etat de posscssion. L’octroi de Neubourg est com-i 
pris dans cette renonciation ; raais • pour donner ä la 
France une compcnsation des droits qu’elle rcdamoit 
ä un partage des produils du d. octroi, la Baviere 
suppriinera le bureau dtabli ä Germersbeim et appuycra 
de toute son influcnce aupres de la Commission de 
Foctroi du Rhin, l’etablissement d’un nouveau bureau 
6ur le territoire francais , entre Strasbourg et la fron- 
tierc, si la France juge convenable ä ses inWrets d’eu 
etablir un. 



' §. 7. Sur toHS les autres points , ’ la frontifere 

dans cette scconde partie, restera fivec, comme cela 
est prescrit par le traitd du 20 Novembre 1815. 

Art. ui. Les deu:^ etats entreront ou resteront 
en possession des diverses parties designecs dans 
l’art. II. , Sans pouvoir pretendre ä aucune indemnite 

E ecuniaire, ä raisoii de leur occupation anterieure a 
I presente Convention , tout pour ce qui concerne la 
percej>tion des impots, que pour les revenus des pro- 
, prietes communales ou royales. 

Art. rV. B sera stipule dans la convention de 
fimite, conclue par M.M. les Commissaires delimitatenrs 
rjue, sur les rivieres et ruisseaux limitrophes et par- 
tiailiercment , sur toute l’dtendue de la Lauter qui sert 
de frontiere , l’on ne pourra faire aucune nouvelle tM>n- 
struction ou batisse, qui puisse en ddranger le cours 
actuel, a moins que ces ronstructions n’ayent un but 
d’utilite commune aux deux etats et ne soient consen> 
ties par eux. A l’egard des constructions riveraines 
et des ponts d^jä 'existans , on s’en tiendra aux obser- 
vations actuelles. 

De plus , il sera convenu entre eux qn’ aucune 
construction nouvelle ne pourra etre effectnde le dong 
des limites, qu’ autant qu’elles seroient dloignees de 
dix metres de ces mcmes limites. 



\ 
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. : H sera encore convenu entre eux gue rar toos l825 
leg ’points oü les chemins servent ä indiquer le trac«: 
de'la frontiere, ces chemins dans toutes celles de leurs 
parties qui suivront la frontiere, seront declares mitoyens, 
c. -ä-d.-, cömmuns aux deux etats. 

Art. V. l)(ans toqtes les portions de la' frontiere, 
oil la liinite actuellement design^e coupera les propri^- 
tds idcs sujets des deux pays, les possesseurs de ces 
propriet^s ainsi morcellees auront la facultd de retirer ' 
Icur recolte et de les cultiver sans qu’il y soit mis au- 
cun obstacle sur le tcrritoire qn’il auront dcsignc d’apres 
une declaration prealable et qui sera faite une fois 
pour toutes. 

Les proprietaires de chacun des deux dtats qui 
se trouveroient possesseurs de terres dans l’autre,\a 
une distance de la frontiere qui sera ddterminde par 
les commissaires ddlimitateurs , auront la facultd de 
retirer leur rdcolte sans payer aucun droit, mais en 
se confdrmant cependant aux rdglemens des douanes 
de cbaque pays pour ce qui concerne.le transit des 
m^chandises et apres en aroir fait une declaration 
prdalable. 

Art. YI. M. M. les Commissaires fran^ais et ba- 
Ta'rois, cbarges de la' deliihitation, recerront dans le 
plus bref delai possible, l’ordre de se rdunir, aßn de 
regier d’apres tes bases etablies dans la prdsente Con- 
vention, le trace de la frontiere entre les deux etats. 

11s feront proceder, apres que leur Convention de li nute 
sera ratUiee, ä la remise et prise de posscssion des 
parties rdeiproquement ceddes et feront marquer pror 
visoirement dans ces parties les limites par des poteaüx. 

11s feront ensuite dresser par leurs deldgues des 
proces - verbaux de delimitation , commune par com- 
mune, Icsquels etant accM>mpagnds de plans descriptifs 
constateront le traed de la frontiere et les droits re- 
spectifs de ces communes et de leurs balutans; en 
nieroe tems , leurs ddld^uds feront procerler ä nn abor- 
nement sur tous les points, oü cela sera juge neces- 
süire, de sorte que la rdunion de ces proces - verbauxv 
ü la suite de la d. Convention de limites , montrei:« 
qu’eile a eu son entiere execution. 

- Art. VII. La prdsente convention sera ratitide et 
les rutifications en seront dchangdes dans le terrae de 
six aemaines, ou [dutot si faire se peut. 
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6 • Traite princrpal 

Ifflö • Eh foi dff quoii les Pldnipotentiaires respecüfs 
Tont signäe et y ont appose le cachet- de leurs artnea. 

Fait ä Paris le 5. juillet mH huit cent vingt fcinq. 

Signe: le Baron de. Bamas. 

, . Signe: le Cotnte DE Brat. ^ 

(Cette couvention ä ’ete ratifiee par le Roi de France' le 3i 
Juillet 1825) . 



2 . 

1828 Traite princijyal entre V Autriche, la 
Pvusse, la Baviere, Velectorat de 
Hesse et la ville lihrc de Francfort 
concernant la repartition des de- 
penses et dettes centrales du ci-de- 
vant gr and duche de Franc fort et < 
des depenses et dettes departemen- 
tßles de Fulda, signe ,le 2 Juillet 

1828, 

(^Sammlung von Gesetzen etc. Jür Kurhessen. Jahrg. 

1829, Nr. XIII, Dezember, pag. 110.) 

Nachdem das im Jahre 1813 Von. den allerhöchsten 
verbündeten Mächten militärisch besetzte und einem 
gemeinschaftlichen General - Gouvernement provisorisch 
untergeordnete Grofsherzogtbum Frankfurt durch all- 
niähiigc Trennung seiner 'Bestandtheile dergestalt auf- 
gelöst worden ist, dafs zuvörderst 

die Wiedervereinigung der zu gedachtem Grofsher-. 
zogthume gehörig gewesenen Hanauer Landes- 
(heile mit oen kurhessischen Landen , kraft Ver-* 
trags vom 2ten Dezember 1813; 
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conc. le ci-dep, gr, ducJni de Francjort. 7 

der Zuriit^tdtt der freien Stadt Frankfurt mit der- 18S^ 
selben ehemaligem eigenen Gebiete in ihre Muni- 
zipal- Verfassung, kraft Erklärung des General- 
Gouvernements vom 14ten Dezember 1813, und 
der vorläufige ü.ebergang des Füratenthums Aschaf- 
fenburg , wie solches von dem Grofsherzog von 
Frankfurt, unter dem Namen eines Departements, 

• besessen wurde, an die Krotie Baiern, kraft Ver- 
trags vom 3ten Juni 1814 

schon während der kaiserlich - österreichischen Ver- 
waltung des fraglichen General - Gouvernements statt 
fanden ; demnächst aber 

wegen Vertheiluhg des Departements Fulda , nebst 
Zubehör, unter Oesterreich und Preussen, 
wegen geschehenen Verkaufes der Fuldaer und Ha- 
nauer Domänen, 

wegen Vereinigung der Stadt Wetzlar nebst Gebiete 
mit der preussischen Monarchie, endlich 
wegen definitiver Festsetzung der politischen Ver- 
hältnisse des königlich - baierischen Fiirstenthums 
Aschaffenburg und der freien Stadt Frankfurt, 
durch die am 9ten Juni 1815 abgeschlossene Wiener 
Kongrefs-Akte, namentlich in den* Artikeln 40, 41, 

42 , 44 , 46 und 51 , allgemeine Bestimmungen erfolg- 
ten ; nachdem ferner von Seiten der Krone Preussen 
die Fuldaer Aemter Dermbach und Geisa, welche 
Allerhöchstdieselbe durch den 40sten Artikel der . 
Wiener Kongrefs-Akte, mit dem grösten Theile 
des Departements Fulda , er>vorben hatte, 
an Sachsen- Weimar -Eisenach 
und der Haupttheii dieser Erwerbung (ausschlieslich 
des Distrikts - Amtes Weyhers, und einschlieslich 
des dagegen von Oesterreich eingetauschten Di- 
strikts - Amtes Saalmünster sammt Sannerz , Uer- 
zel und dem Huttenschen Grunde , ingleichen des 
Dorfes Melters mit Hattenrodt , auch der Domäne 
Uttrichshausen) 

an Kurhessen ^ 
von Seiten Oesterreichs aber 
die durch den 51sten Artikel der Wiener Kongrefs- 
Akte erworbenen Fuldaer Aemter und Distrikte, 
ohne das Amt Saalmünster und die zum Amte 
Weyhers gehörig gewesehen eben benannten Orte, 
jedoch einachUesU^ des gesaounten UebCrrestes 



/ 
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i-'*' des letKterh Amtes und' des Dorfes ifitehbäch 'im 
Amte Bieberstein,; > •*' - - 

" trtv die Krone 

und das EigentKujtisfedit über die, im 40steb Ar- 
tikel der 'Vyieher Kongrefs - Akte erwähnte,’ vor- 
' malige Doniän'e Hotekirchen 
an des Prinzen lieoöold zu Sachsen - Coburg könig- 
f liehe rioheit ' 



in den Jahren 1815 und 1818 wieder abgetreten 'wor- 
den sind; ’ ■ ^ 

nachdem inzwischen auch aüf *den Grund des 
45eteii Art. der Wiener Kongrefs - Akte und zur Aus- 
führung derjenigen Bestimmungen, welche derselbe zu 
Gunsten des Fürsten Primas , vormaligen Grolsherzogs 
von Frankfurt, sowie Zu ' Gunsten -der . gesammten 
Dienerschatt des Grofsherzogthums Frankfurt, lestge- 
setzt hat, eine gemeinschaliljche Kdinmissloii , unter 
der Benennung: 

Kommission für die Ausgleicliung der Zentral - Lasten 
des vormaligen GrofsheKZogtbums Frankfurt, 
und späterhin, wegen anerkannter Nothwendigkeit 
einer Separat- Auseinandersetzung hinsiohtiioh der spe- 
ziellen V erbindlichkeiten des Departements Fulda , eine 
zweite, diesem besonderen Zwecke eigens gewidmete 
Kommission, unter der Benennung:.: 

Fuldaer Departemental-Ansglcichungs-Kommission, 
von den betheiligten Staaten im Jahre 1816 angeord- 
net und mit Auseinandersetzung über die betretlenden 
Zentral- u:td Departemehtal - Lasten beauftragt wor- 
den waren; 

»!■>'' und nachdem endlich ,' bei der einen, wie bei der 
andern Kommission, im Verlaufe zwölfjähriger, durch 
verwickelte Verhältnisse vielfach' erschwerter Arbeiten, 
die aihnählige Beseitigung 'obwaltende Anstände und 
Streitigkdten , hauptsächlich im Wege besonderer, 
zwischen den einzelnen betheiligten Regierungen ab- 
geschlossenen Vereinbarungen, statt gefunden, und 
«las gesammte Frankfurt - Fuldaer - Ausgleichungsge- 
schäft sein Ziel im Wesentlichen so weit erreicht hat, 
dalk zum endlichen ' Abschlüsse desselben geschritten 
werden kann : 

. ^ so sind in dieser Absicht naebgenannte BevoU- 
mäebtigie-, naxuenUich - ' 
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conc. le ci-rdeu. gr. ducMda Franc fort, ‘9 

von Seiner Majestät dem Kaiser -von OesterreiehV^Ko- 1828 
“• nig von Hungarn und Böheim; 

der Herr Paul Anton Freiherr von Handel, Ritter des , ' 
kaiserlich - österreichischen ‘ Leopold - Ordens , Inhaber 
des 'silbernen Civil -Bhrenkreüzes ," Ritter des könig- 
. lieh - preussischen röthen’ Adler -Ordens dritter Klasse, 
und ues grofsherzoglich - toskanischen St Josephs - Or- 
dens ,- Kommandeur des groi'sher/oglich - badischen ' 

Zähringer und des knrfurstlich - hessischen goldenen 
LöwCTi - Ordens erster Klasse, dann des grolsherzog- 
Kch - hessischen Ludwigs - Ordens ; kaiserAch - könig- ' 
licher wirklicher Hofrath , Minister - Resident an dem 
grofsherzoglich - hessischen und herzoglich - nassaui- 
schen Hofe, dann bei der freien Stadt Frankfurt 
auch Direktor der k. k. Präsidial - Gesandtschafts - und 
der teutschen Bundes -Kanzlei; 

von Seiner Majestät dem König von Preussen: 
der Herr Legatiunsrath und Bundestags - Gesandt- 
schaftsrath Fnedrich Carl von Bülow, Ritter des kö- 
niglich - preussischen Ordens des eisernen Kreuzes 
Zweiter^ Klasse am schwarzen Bande und des kaiserlich- 
russischen St Wladimir - Ordens vierter Klasse; 

von Seiner Majestät dem König von Baiern : 
der Herr Legationsrath Freiherr Carl von Hertling, 
königlich- baierischer Kämmerer; 
von Seiner Königlichen. Hoheit dem Kurfürsten von 
• Hessen : 

der Herr Wilhelm August von Meyerfeld, Geheimer- 
ILith , Gesandter und bevollmächtigter Minister an 
.dem deutschen Bundestage, am königlich - württember-‘ 
gischen und grofsherzoglich - hessischen Hofe und bei 
der freien Stadt Frankfurt, Grolskreuz des kurhessi- 
schen Ordens vom goldenen Löwen; 

von der freien Stadt Frankfurt: 
die Herren Senatoren Johannes Schmidt und Frie- 
drich Ihm, 

in Gemäsheit ihrer Instruktionen und ihrer ge- 
genseitig ' als gültig anerkannten Vollmachten, in Frank- 
iert am Main zusammengetreten , und haben alle we- 
sentlichen Resultate der obengedachten bisherigen 
Ausgleichungs- Verhandlungen über die Zentral -La- 
* steil des aufgelösten Grofsherzogthums Frankfurt, wie 
über Spezial - Verhältnisse des vormaligen Departements 
Fulda — mögen solche Resultate der Form nach als 
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• Tratte principal .j . j. ,; ' 

1828 gcanoliuchaflliche Koramlssions - Bescidusse- oder als 
besondere Verträge vorliegen'. — in den nachstehenden 
Hauptvektrag zasammengefasst 

Abt. .1. {Oeaterr^iciis 'Iheilndhme am Vertrag^ 
Von Seiten Oesterreichs wird gegenwärtiger Ver- 
trag 'abgeschlossen wegen Seiner TheUnahme an dem 
für das , vormalige Grofsherzogthnm Frankfurt ange- 
ordnet gewesenen General -Goavernement; sodann we- 
gen des in den Jahren 1815 und 1816 statt gehabten 
Civilbesitzes der im Art. 40 der Wiener Kongrefs-Aktn 
benannten Ortschaften und Distrikte, welche bei der 
dortigen Veriiigung über das Departement Fulda aus- 
nahmsweise nicht an Preussen Übergiengen, sowie 
einiger andern, zum Departement Frankfurt gehörig 
gewesenen Bestandthelle des fragUchen Grofsherzog- 
thnms. 

Abt. n. (Preussens Uieilndhme für »ich und 
Sachsen - Weimar - EisenacJi), 

Die Krone Preussen vertritt bei diesa* üeber- 
eiokunft, aufser der Stadt Wetzlar nebst Gebiete, den 
von Alierhöchstderselben durch den Staatsvertrag vom 
16ten Oktober 1815 an Kurhessen schulden- und 
lastenfrei abgetretenen Theil des vormaligen Depar- 
tements Fulda. 

Was die an das Grofsherzogthum Sachsen -Wei- 
mar -Eisenach gekommenen und von Seiten desselben 
zu vertretenden vormals Fuldaer Aemter Dermbach 
und Geisa betrifll; so geschieht diese Vertretung ohne 
unmittelbare Theilnahme der grofshefzoglich-sachsen- 
weimar -eisenachischen Regierung an gegenwärtiger 
Uebereinkunft , nach Maasgabe Ihrer mit Preussen 
abgeschlossenen Staatsverträge, d. d. Wien den 4ten 
Juni und Paris den 22sten September 1815, ingleichen 
des- Uebergabe - Protokolls d. d. Gäsa den 24sten 
November 1815, indem königUch - preossischer Seits 
auf die hierher gehörigen Bestimmungen dieser Ver- 
träge Bezug genommen und Handhabung derselben 
zuge^chert wird. 

Abt. III. (Baierns Theilnahme'), 

Die Krone Bmeru vertritt das Fürstenthum (vor- 
malige Departement) Aschaffenburg und den Aller- 
höchstderselben von Oesterreich durch den Staatsver- 
trag vom 14ten April 1816 abgetretenen Theil des vor- ' 
mangen Departements, Fulda. 
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■ conc. le bi- dev, ^r. ducke de Franc fort. 

( \ Abt. IV. {^Kurhesaeaa Theilnahnie). 

Kurhessen vertritt die,, veroioge Vertrags» vom 
^en Dezember 1813, mit Althessen wieder vereinigten 
Hanauer Landestbeile. . . , , 

r- Abt. V. C^er freien Stadt FranJcJurt Theil- 
nahme). 

Die" freie Stadt Frankfurt vertritt Sich, selbst und 
Ihr Gebiet, sowie auch die von dem ehemaligen De- 
partement Frankfurt an das Grofsherzogthum Hessen 
gekommenen Orte Obererlenbach und das grolsher- 
zoglich- hessische Niederursel. 

Art. VI. (Maaaatab zur Feriheilung der 
Zentral - Laaten), , 

Bei Vertheilung der in den nachfolgenden Arti- 
keln zu erwähnenden Zentral - Lasten wird das im 
Jahre ^ 1810 von den Landständen des Grofsherzog- 
thums Frankfurt genehmigte Staats -Budjet, mit den 
darin angegebenen Verhältnissen der, einzelnen Depar- » 
tements, zum Grunde gelegt und der nachfolgende 
Idaasstab als Regel angenommen; 

a) Departement Aschafienburg . ... 30 

. ' ) iöö 

h), Stadt Frankfurt 34f 

100 

c) Departement Hanau '. 14|. 

. ' , . Töö 

d) Stadt Wetzlar . . . . . . . . . . I 

, . ‘ iö» 

' e) Departement Fulda 20| 

, ■ , 100 

100 

Art. Vn. (Maaaatab zur Vertheilung. der Ful- 
daer Departemental- Laaten'). 

Vom Isten Mai 1816 an betragen die Konkur- 
renz - Verhältnisse zu der Verthmlung der Fuldaer 
Departemental - Lasten 

1) für Preussen, mit Inbegriff der auf r%% 
festgesetzten grofsherzoglich-sachsen-wei- 
■■ -,.i. mar-eisenachischen Quote . . i . , . 71, 

fOO 

t, 2) fiir Baiern 26J 

, iöö 

3) für die Domäne Ilolzkirchen .... _2 

100 



I 
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1828 Art. VIIL {Oesterreichs Aniheil an denselben.') 

Oesterreich übernimmt für seine Besitzperiode von 
Holzkirtshen im Wege des Vergleichs und mit Hinwei- 
sung aut' die destallsige Uebereinkunft vom Ilten April 
1818 , sammt Zusatzartikel , zwei Hunderttheile an 
allen Departemental - Staatslaston von Fulda. ' ' 

> Die Konkurrenz -Quote des k. k. österreichischen 

Hofes zu den Fuldaer Departemental -Staatslasten wird 
für Allerhöchstdessen zehnmonatliche Civilbesitzperiode 
^om Isten Juli 1815 bis Isten Mai 1816) der drei 
Fuldaer Distriktsämter und des Antheils an dem Amte 
Bieberstein auf 

fünf und zwanzig Hunderttheile 
angenommen und festgesetzt, so zwar, dafs Oester- 
reich , mit jenen für Holzkirchen übernommenen zwei 
Uunderttheilen , zusammen , ‘ 

' ■ sieben und zwanzig Hunderttheile 

pro rata temporis zu den Fuldaer Departemental- 
Btaatslasten beiträgt 

Art. IX. (^Preussens nebst Sachsen- TV eimars 
Antheil an denselben). . ’ 

• Wegen der durch den- Art 40 der Wiener Kon- 
OTefs-Akte überkommenen Fuldaer Landestheile , mit 
Zurechnung der Fasanerie sammt ihren Zubehörun^n, 
und der,^unter provisorischer Administration des De- 
partements Fulda gestandenen, vormals reichsritter- 
schaftlichen Bezirke — Mannsbach, Buchenau, Wehrda 
und Lengsfeld — übernimmt Preussen für die Pe- 
riode vom r Isten Juli 1815 bis zum Isten Mai 1816 
drei und siebeuzig Hunderttheile 
I aller Fuldaer Departemental - Staatslästen ohne Aus- 
nahme; unter welchem Konkurrenz - Beitrage zu 
die grofsherzoglich - Sachsen - weimar - eisenachische 
Beitrags - Quote mitbegriflcn ist 

Art. X- {Sustentation des Fürsten Primas). 

Die im 45sten Artikel der Wiener Kongrefs - Aikte 
festgesetzten Bestimmungen wegpn einer dem Fürsten 
Primas , gewesenen Grofsherzog ;von Frankfurt , als , 

' ' vormaligem geistlichen Fürsten jährUch zu zahlenden 
Sustentations - Summe von 

Hunderttausend Gulden. im 24 Guldenfufse ,, 

- werden für erledigt erklärt, nachdem die Vertheiliing 
dieser Sunune unter die zu deren Zahlung verptliehte- 
ten Regierungen nach dem für diesen Full besonders ' 
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angenommenen und in das Protokoll der Zentral -Aus- 1828 
gleichungs - Kommission vom 25sten September 181Ö 
r eingetragenen Konkurrenz - Maasstabe geschehen , und 
deren Berichtigung bis zu dem Tage des Ablebens , 
des Fürsten Primas (dem lOten Februar 1817) er- 
iblgt ist > ’ 

Art. XI. (Grundsätze wegen Vertheilung der 
Staats - Diener und Pensionisten'). ^ 

Ebenso werden die wegen Behandlung sämmtli- 
cher grofsherzogllch - frankfurtischer Diener im 45sten 
Art der Wiener Kongrefs - Akte getrödenen, und grö- 
stentheils schon im Jahre l8l6 zur Vollziehung ge- 
bracliten Bestimmungen im Allgemeinen und mit Hin- 
weisung auf die nächstfolgenden Artikel für erledigt 
erklärt, zugleich aber als Normen , welche bd deren 
Vollziehung angenommen worden sind, nachstehende 
Grundsätze definitiv anerkannt und bestätigt: 

a) Im Sinne und Geiste des Art 45 der Wiener Kon- 
grefs - Akte , sowie des darin angezogenen §. 59 des 
Reichs - Deputations - Hauptschlusses vom 25sten Fe- 
bruar 1803, und ohne Rücksicht auf die Verschie- 
denheit unter den Stufen der Staatsverwaltung, ha- 
ben sämmüiche, bei der Letztem verwendeten, oder 
in Bezug auf dieselbe pensionirten Diener gleichen 
Anspruch auf die ihnen wohlwollend zugedachte / 
Versorgung, und soll demnach zwischen den fiii^ 
die Gesammtheit des Staats, für dessen besondere 
Zwecke, und für einzelne Bezirke desselben bestimmt' 
gewesenen Beamten kein Unterschied gemacht werden. 

b) Gleichwohl werden, zur Erleichterung der Ausein- 

andersetzung , die Diener und Pensionäre in drei 
Klassen geteilt, nämlich: i 

Zentral- Diener., 

Departemental— Diener und 
, Lokal - Diener, 

je nachdem solche bei der allgemeinen, oder bei 
der Departemental - , oder auch bei der örtlichen 
Verwaltung angestellt waren. 

. Die Versorgung der Ersteren ist, pro rata des 
Besitzes und der Zeit, von allen bei dieser Ausein- . 
andersetzung belheiligten Staaten, — ' 

cüe Versorgung der zweiten Klasse von den Be- 
sitzern des betreffenden Draartements, nach Maas- 
gabe des budjetmäsigen Departemental - Bdltrages 
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1628 und der obigen Bestimmungen über die Konkur- 
renz-Verhältnisse, — 

die Versorgung der dritten Klasse endlich von - 
dem Besitzer des Ortes zu übernehmen. 

c) Vermöge -allgemeiner Regel sollen als Staats-Die- 
ner und Staats - Pensionäre des Grofsherzogthums 
Frankfurt gelten und dafür gehalten werden: 

1) diejenigen, welche durch landesherrliche Bestal- 
lungen zu öffentlichen Dienstverrichtungen ernannt 
worden sind, oder Gnadengehalte bekommen haben ; 

2) diejenigen, welche ihre Ernennung mit bestimm- 
tem Gehalte durch die grofsherzo^ichen Ministe- 
rien oder andere, dem Grofsherzoge unmittelbar 

‘ untergeordnet und dazu ermächtigt gewesene Zen- 
tral -Behörden erhalten haben; 

3) diejenigen Diener und Pensionäre, welche von 
dem Grofsherzoge mit den versohiedenen Landes- 
theilen bei der Vereinigung in einen Staatsver- 
band übernommen und als solche von demselben 
anerkannt wurden; 

,4) als Staats - Diener werden ausnahmsweise auch 
die Individuen der Kanzlei 'des Staatsraths, weil 
solchem der Grofsherzog selbst präsidirte, nicht 
aber diejenigen Büreamsten behandelt, die bei 
anderen Kanzleien nur auf Tagegelder und Gra- 
tifikationen angestellt waren. 

d) In Gemäfsheit des ^ 59. des Reichs - Deputations- 

Hauptschlusses vom &8ten Februar 1803 haben Die- 
ner, welche sich von der sie übernehmenden Regie- 
rung zu fernerer Dienstleistung nicht verwenden, 
oder in einer anderen Provinz nicht anstellfen lassen, 
statt ihres früheren vollen Gehaltes , nur einen Theil 
desselben, nach Maasgabe ihrer Dienstjahre, anzu- 
sprechen. ^ 

e) Dienst- und Pensions - Anwartschaften , als bedingt 
durch die Fortdauer des Staate^ , welcher sie er- ’ 
theilt hatte, erlöschen mit diesem. 

f) Nicht dekretmäfsige Accidenzien kommen bei Aus- 
mittelung von Besoldungen nicht in Anschlag. 

f ) Büreaugelder bilden keinen Theil der Besmdnng. 

) Remisengclder kommen nur dann in Betracht, wenn 
keine andere eigentliche Besoldung mit der Stelle 
verknüpft war, und die Remisengelder also als Er- 
satz des Gehaltes anzusehen ' sind. 

1 i 
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i) Die za diplomatischen Geschäften nur hommissa- 1828 
risch verwendet gewesenen IMener werden nicht als 
eigentliche diplomatische Beamte , sondern nach dem 
Yerhältnifs derjenigen Stelle nnd desjenigen Gehal> 
tes behandelt, auf welche sie nach beendigter Sen- 
dung zuriiekzutreten hatten. 

k) Das im diplomatischen Fache ausschlieslich ange- 
stellt und mit besonderra Gehalte dafür versehen 
gewesene Personal behält diesen Gehalt auch nach 
Zurückberufung von dem betreffenden Gesandtschafts- 
posten oder beim Erlöschen des Staates , jedoch mit 
Abzug des darunter begriffenen, für die Repräsen-' 
tationskosten unzweifelhaft bestimmt gewesenen Ge- 
halttheiles. 

l) Als Landesherrschaft einzelner Departements oder 
sonstiger Bestandtheile des vormaligen Grofsherzog- 
thums Frankfurt, übernimmt jede betheiligte Reme- 
rung von dem aufgelösten grofsherzoglich-franldur- 
tischen Militär vorzugsweise diejenigen Individuen, 
welche aus dem ihr zugefallenen Landesbezirke ge- 
bürtig sind oder in demselben früher angestellt waren. 

m) Von den Einregistrirungs - und Stempel -Beamten 
erhalten nur diejenigen , die schon vor ihrer Anstel- 
lung bei der Einre^strirungs - und Stempel -Regie 
eine Staatsbedienung im Umfange des Grofsherzog- 
thums bekleideten, den vollen Gehalt, die übrigen, 
entweder aus der Fremde berufenen, oder zum ers- 
ten Male angestellten , erhalten in Rücksicht ihrer ' 
kurzen Dienstzeit nur die Hälfte als reichsschlufs- 
mäsige Pension. 

Art. XIL {Entschädigung für die Krone Baiern , 
tvegen zu viel übernommener Diener und Pen- 
sionisten'). * 

Die von Seiten der Krone Baiern erfolgte Ueber- 
nahme der im Yerzeichnisse (Anlage Nr. I) benannten 
Civil-, Militär- und Hof- Diener' mit den darin aufge- 
führten Gehalten und Pensionen, im Gesammtbetrage 
von 117,786 Fl. 20 Kr. im 24-Guldenfufse, wird al- 
lerseits a|s definitiv anerkannt, und> mit Beziehung 
hierauf, gedachter Krone der Anspruch auf eine Ent- 
schädigungssumme von 150,000 Fl. um deswillen zu- 
gestanden, weil die Summe der übernommenen Ge- 
halte und Pensionen darienige Maas grofsherzo^lich- 
frankfurtischer Zentral -Gehdte und Pensionen über- 
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1828 schreitet , welches Baiern nach dem festgesetzten Koa-^ 
kurrenz- Verhältnisse za übernehmen hatte. 

Abt. XIU. (^Staais- Diener und Penainnistenf 
welche Preussen , Kui'lieasen und Pranhfurt über’‘ 
npmmen ■Jtnben'). , .. < 

Gleicherweise wird die von Seiten Preussens mit 
Sachsen -Weimar- Eisenach, Baierns, Kurhessens und 
der freien Stadt Frankfurt geschehene ddinitive Ue- 
bernahme der im Verzeichnisse (Anlage Nr. II) be- 
nannten Civil-., Militär- und Ilof- Diener mit den da- 
rin aufgetührten Gehalten und Pensionen, im .Ge- 
sammtbetrage von 151,244 Fl. 45 Kr. auf die Depar- 
temente Frankfurt (aussclUieslich der Stadt Wetzlar), 
Fulda , Hanau und auf die Stadt Wetzlar allerseits 
anerkannt 

Art. XrV*. {^Ver::eichnifs der Staats-Diener und 
Pensionisten i besondere Bestimmungen darüber'). 

Hinsichtlich der beiden, in den vorhergehenden 
Artikeln erwähnten und mit Beobachtung obiger Grund- 
sätze angefertigten , Verzeichnisse ist zu bemerken : 

1) dafs 'solche die Gesammtheit der als Zentral - Die- 
ner und Pensionisten des' Grofsiierzogthuins Frank- 
furt behandelten und definitiv übernommenen Indivi- 
duen umfassen; 

2) dafs .alle,' in die fraglichen Verzeichnisse ein- 
getragenen, grofsherzoglich-frankfurüschen Diener 
— mögen sie Hof-, Militär- oder Civil - Diener 
se^n — 'zur Klasse der Departemental - und Lokal- 
Diener gezählt w'er^en; 

3) dafs die in denselben Verzeichnissen aufgetührten 

- Mitglieder ^ ' 

a) der vormaligen protestantischen Konsistorien zu 
Hanau, 

b) der beiden vormaligen Appellationshöfe zu Aschaf- 
fenburg und zu Frankfurt, sowie der dazu gehö- 
rigen Criminalgerichte, 

c) der medizimschen Spezialschule zu Frankfurt, 

d) der Anstalt der Einregistrirungs - und der Stem- 
pel - Regie , namentlich der Direktor , der Kon- 
trolleur und die Verifikatoren, 

ans besonderen Gründen für Zentral - Diener erklärt, 
jedoch dem Personale der medizinischen Spezialschule, 
da dasselbe seine Wiederanstellung in einer andern 
. Provinz abgelehnt hat, seine früheren Gehalte nar 
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zur Hälfte bewilligt worden sind, mit Ausnahme der- 1828 
jenigen , welche aus besonderen Gründen mit ihrem 
ganzen Gehalte auf den Etat , Anlage Nr. II , gebracht 
worden sind. 

Art. XV. (^Bestätigung einer Uehereinhunft 
zwischen Preussen und Frankfurt wegen Ueher- 
nahnie verschiedener Offiziere^. 

Was diejenigen , ■ nach Art. 45 der Wiener Kon- 
grefs-Akte zur Versorgung berechtigten Offiziere be- 
trifft, welche aus keinem Gebietstheile des vorigen 
Grofsherzogthums Frankfurt gebürtig, auch in keinem 
solchen Gebietstheile früher angestellt gewesen sind, 
oder auch andere, welche ers^ während der Verwal- 
tung ,des Generalgouvernements in Militärdienste tra- 
ten oder höhere Dienstgrade erhielten, so wird die- 
jenige Uebereinkunft bestätigt , die hiet*über von we- 
gen des Departements Fulda, der Stadt Frankfurt und 
der Stadt Wetzlar unterm, 28sten und 29sten Juni 
1816 zu den Protokollen der Ausgleichiings- Kommis- 
sion angezeigt worden ist. 

Hiernach sind von den, in der Anlage (Nr. III) 
näher bezeichneten , zehn Militärpersonen und deren 
Gehalte ä 6154 Gulden 

1) die daselbst unter .Nr. 1, 2^ 3, 5, 6, 8, 9 ange- 

gebenen , mit den dabei gesetzten Gehalten , auf das 
Departement Fulda, namentlich Nr. 2, 5,8 und 9 , 

von Preussen, Nr. 1 von Baiern, Nr. 3 und 6 von 
Sachsen - Weimar - Eisenach ; 

2) . die unter Nr. 4, 7, 10 angefühiien aber, nebst 
ihren angegebenen Gehalten, von der freien Stadt 
Frankfurt, und zwar Letzteres in der Maafse über- 
nommen worden , dafs Frankfurt , zur Ergänzung 

des ihm zugetheilten Gehaltbetrags von 2482 Fl., - 
für 1.374 Fl. an Zentral - Diener - Gehalten übernom- 
men hat. 

Art. XVI. (Bestätigung einer Uebereinkunft , 
cu>ischen Kdrhessen und Frankfurt wegen JJeher- 
Tiahme gemeinschaftlicher Departemerital- Diener'), 

Gleiche Bestätigung erhält auch die in den eben- 
gedachten Protokollen vom 28sten und 29sten Juni ‘ 

1 816 zwischen Kurhessen und der freien Stadt Frank- 
furt , wegen einiger , den vormaligen Departementen ‘ ' 
H anau und Frankfurt gemeinschaftlich gewesenen Dc- 
partemental-Diener, getroffene Uebereinkunft, wonach • 

Tom. XII. ' ] . ß 

* 1 ' 
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1828 der Gehalt des rormaligen Polizei - Präfekten Freiherm 
von der Thann von 5000 FI. von Seiten der freien 

Stadt Frankfurt mit 4,300 Fl. 

von Kurhessen aber mit . . 700 — 

Total 5,000 Fl. 

üabemommen ward; ingleichen der zwischen beiden 
benannten Staaten getroffene Austausch we^en der 
vom Gehalte des beiden Departementen gemeinschallt- 
lich gewesenen Steuer - Kontrolleurs Koch auf Frank- 
furt mit 273 Fl. gefallenen, aber gegen Abnahme des 
Frankfurt zugetheilt gewesenen Gehaltes des Kanzlei- 
Dieners Geyer mit 288 Fl. übernommenen Rate. 

Art. XVII. {Bestätigung einer Uehereinhinft 
zwischen Preussen und Frankfurt , Frankfurter 
Departemental - Diener hetrejf 'end). 

Ebenso wird auch die in den angezogenen Proto- 
kollen zwischen Preussen und Frankfurt, w^en der 
auf die Stadt Wetzlar, als Bestandtheil des Departe- 
ments Frankfurt, zu übernehmenden Rate von den , 
Gehalten der dahin gehörigen Departemental - Diener, 
getrödene Uebereinkunft bestätigt, Inhalts welcher die 
in der Anlage Nr. IV verzeichneten Diener , als für das ! 
gesammte Departement Frankfurt angestellt, mit ihren 
Gehalten anerkannt , und deren Vertheilung nach dem 
dieser Uebereinkunft zum Grunde liegenden Verhält- 
nisse also geschehen ist, dafs von dem daselbst erwälin- 
, ten Totalbetrage von jährlichen 24,546 F 1. 43 Kr. W etzlar 
die Summe von 862 Fl. 5 Kr. übernommen hat. 

Art. XVnL {Nachträgliche Anerkennung des 
Gehaltes des Protokollisten Gröjser). 

Die auf 438 Fl. jährlich festgesetzte Pension des 
nachträglich als Zentral - Diener anerkannten Protokol- 
listen Gröfser wird, vom Isten Januar 1822 an, von 
Kurhessen, vorbehaltlich weiterer Abrechnung geleistet, 
nachdem die bis zu jenem Termine seit dem Isten 
Juni 1814 erwachsenen Rückstände von 

wegen des Departements Frankfurt mit 150 Fl. 22 Kr. 
wegen des Departements Aschaffen- 
burg mit 131 — 40 — 

wegen des Departements Fulda mit 89 — 18 — 

- - - Hanau mit 62 — 36 — 

der Stadt Wetzlar mit ... 4 — 4 — 

Summe 438 — 



Digilized by Google 



conc. le ci-dev. gr. duchi de Franc fort. 19 

von jeder einzelnen dabei betheiligteb Regierang be- 1828 
reits abgetragen worden sind. • ' 

Art. XIX. {Versorgung einiger Reichs- und 
Kreis-, auch ritterschaftlichen Diener'). 

Ais Lokal - Diener werden behandelt und von den ^ 
betheiligten Regierungen versorgt: 

1) die von Seiten einiger Landestheile des Grofsher- < 
zogthums Frankfurt, vor ihrer Vereimgung mit dem- 
selben, bei dem deutschen Reichstage und den 
Krcisversammlungen angestellt gewesenen Diener; 

2) die bei der vormaligen Reichsritterschaft angcstellt 
gewesenen Beamten, in so weit zunl Unterhalte der- 
selben von den, im Umfange des Grofsherzogthums 
Frankfurt beiegenen, reichsritterschaftlichen Güleru ‘ 
beigetragen werden mufste. 

Auf die statt gehabte Anerkennung der Zentral- 
Eigenschaft des ehemaligen Reichs- Direktorialperso- 
nals, so weit der Grofsherzog von Frankfurt bei des- ' 
sen Versorgung betheiligt war, ist, nach Ausweis der 
Tabelle (Anlage I), die nÖthige Rücksicht genommen 
worden. 

Art. XX. {Aschaff enhurger Diener -Sustenta- 
tionshasse , OJjiziers- hVitwenkasse ^ und Civildie- 
ner - J-Vitwenkasse , anerkannt als SpezialJ'onds 
des Fdrstenthums Aschaffenburg). 

Als Gegenstände, welche das Fürstenthum Aschaf- 
fenburg ausschliefsHch angeben, werden allerseits an- 
erkannt : ' * 

1) die nach Auflösung des Mainzer Kurstaates von 

dem Kurerzkanzler — gegen gewisse, von anderen 
mitverptlichteten Besitzern vormaliger Mainzer Kur- 
lande zu entrichtenden jährlichen Beiträge — r über- 
nommene Pensionirung vormals kurmainzischer Die- 
ner und die deswegen in Aschafl'enburg errichtete 
Sustentationskasse ; • 

2) die ebendaselbst für das vormalige kurmainzische 
Militär errichtete, und dem grolsherzoglich - frank- 
furtischen Militär später zu Nutzen gekommene Of- 
fiziers-Witwenkasse, desgleichen auch die dortige 
Civildiener-Witwenkasse, und zw'ar genannte Kas- 
sen mit ihren Rechten und Verpflichtungen. 

Art. XXI. {Gesuch von Dienern , Witwen und 
Waisen um Gnadengehalte und Gratifihazionen). 

B2 



Digilized by Google 



20 



Tra'ü4 principal 

:1828 Von Witwen oder Waisen vormaliger grofshcrzog- 
lich -*fränkfurtischer Diener nachgesuchtc Gnadenge- 
halte und GratUikazionen sind kein Gegenstand ge- 
meinschaCtlicher Fürsorge der Ausgleichungs- Kommis- 
sionen, und bleibt deren Bewilligung der Gnade und 
Milde jeder einzelnen Regierung überlassen. 

Art. XXII. (^Erloschene Gehalte und Pensio- 
nen der seit 1814 verstorbenen Diener und Pen- 
sionisten’, -- Gergens; — Vorhehalt wegen Ort/i). 

Die Geh^e und Pensionen aller in ihrer Eigen- 
schaft als ♦ormalige grofsherzoglich - frankfurtische 
Diener und Pensionisten seit dem Jahre 1814 von den 
paciszirenden Staaten mit ihren Gehalten oder Pen- 
sionen übernommenen, in den Anlagen Nr. I bis IV 
mltbegriffenen Individuen fallen nach deren Ableben 
den betreffenden Regierungen anheim. 

Nachdem der im Jahre 1814 bei der provisori- 
schen Rhein -Oktroi -Verwaltung zu Mainz angestellte 
grofsherzoglich- frankfurtische General - Inspektor der 
indirekten Abgaben, Gergens, im November 1816 da- 
selbst gestorben ist, könnte möglicherweise nur noch 
der friuierhin eventuell übernommene Gehalt des bei 
der dermaligcn Rhein - Oktroi angcstellten Sekretärs 
Orth mit .1000 Fl., im Fall seine gegenwärtige Ver- 
wendung aufhören sollte, den betheiiigten Regierun- 
gen in solcher Art zur Last fallen , dals davon 

Frankfurt 490 FI. 28 Kr. 

das Departement Fulda .... 290 — 29 — 

Hanau .... 204 — 46 — 

die Stadt Wetzlar 14 — 17 • — 

Total 1,000 ^ — 

zu übernehmen hätten. 

Art. XXIII. (Anfan gstermin zur UehernaJmre 
^ der Gehalte und Pensionen i Pesti nunungen 'Wegen 
der Rückstände , vom fsten Juni 1814 anfangericT). 

ln Ansehung der Ansprüche vormals grol’sherzog- 
lich- frank furtis eher Diener und Pensionisten auf Be- 
soldungs - und Pensions - Rückstände w erden folgende 
Grundsätze aufgestellt: 

1) Zur Abschneidung aller WeitläuOgkeiten , und in 
der Absicht, den betheiligten Individuen um so 
schleuniger zu ihrer Befriedigung zu verhelfen, ma- 
chen sich die Regierungen verbindlich,, den ihnen 



Digitized by Google 



conc. le ci-de\>. gr. ducke de Francfort, 21 

nach Ausweis der Vertheilungs -Etats zugewiesenen 
Dienern und Pensionisten, nebst ihren laufenden 
Besoldungen und Pensionen, auch die Rückstände 
.vom Isten Juni 1814 an zu bezahlen. 

2) Preussen und Baiern übernehmen die vor der Pe- 
riode des Besitzantrittes' ihrer Antheile an dem ehe- 
maligen De()artement Fulda erwachsenen Besoldungs- 
und Pensions - Rückstände zur Berichtigung aus den 

-österreichischen Aktiv - Arreragen , und werden sich 
hierüber mit Oesterreich berechnen. 

3) Nach ausdrücklicher Vorschrift des 45sten Artikels 
der Wiener Kongrcfs - Akte beschränkt sich jedoch 
die gemeinschaftliche Fürsorge sämmtlicher paciszi- 
renden Regierungen hinsichtlich der Reklamationen 

, von Gehalts - und Pensions - Rückständen auf solche, 
welche aus der Zeit nach dem Isten Juni 1814 
herrüliren. * 

4) Diejenigen Summen, welche ausdrücklich auf Ab-, 
schlag der 'bis zum Isten Juni 1814 verlällenen Be- 
soldungen und Pensionen bereits gezahlt worden 
sind , können auf die nachher fällig gew ordenen Ge- 
halte nicht in Zurechnung gebracht werden. 

5) Alle anderen seit jenem Termin erhaltenen Abschlags- 
zaiilungcn , ohne Unterschied der Kassen und der 
Rechtstitel, woraus sie geleistet worden sind, müssen 
von den Empfängern in Gegenrechnung angenom- 
men werden , und versprechen .sich sämmtliche be- 
theiligte Regierungen gegenseitig noch besonders 
jede Hülfsleistung , welche zur Führung des Bewei- 
ses solcher Abschlagszahlungen etwa erforderlich 
werden könnte. 

6) Staatsdiener , welche in der Zwischenzeit bis zum 
Isten Januar 1816, oder nachher noch, provisorische 
oder andere Staatsanstellungen, gegen einen be- 
stimmten nicht in die Kategorie von Diäten fallenden 
Gehalt, im Umfange des vormaligen Grofsherzog- 
thums oder aufser demselben bekleidet haben, sind 
in der Regel zu Rückstandsforderungen nur in so 
weit berechtigt, als sie das quantum minus beweisen, 
welches hierdurch an ihrem später von den resp. 
Ausgleichungs' - Kommissionen zuerkannten Dienst- 
Einkommen nicht gedeckt w'orden , und endH<ih 

7) müssen diejenigen Individuen , deren Rückstände 
über 1000 Fl. betragen , sich Termins - Zahlungen, 
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jedoch nur dergestalt gefallen lassen, dafs innerhalb 
zweier Jahre, vom Tage der Liquidstellung an, 
sämmtliche Rückstände zu bezahlen sind. 

Akt. XXIV. (Totalbetraff der Fuldaer Depar- 

temental- Besoldungen und Pensionen). 

Bei dem Departement Fulda beträgt die den Be- 
theiligten gemeinschaftlich zur Last fallende Summe 
Fuldaer Departemental - Staatsbesoldungen und Pen- 
sionen ‘ 

254,050 Fl. 19 Kr. 

Darunter sind nach dem Verzeichnisse, Anlage 
Nr. V, begriffen: 

I, von der Sustentation des ' 

Fürsten Primas,' vormaligen 
Grofsherzogs von Frankfurt, Fl. Kr. 
die Fuldaer Quote mit . . 20,387 22^ 
ingleichen der von der Su- 
etentations - Quote der freien 
Stadt Frankfurt auf Fulda 
übernommene Antheil, statt 
eines gleichen Betrages von 
der Pension des Grafen von 

Marschall 1,868 51 

I Fl. Kr. 

22,256 135 



n. Die Gesammtheit der in dem berichtig- 
ten Fuldaer Personal - Hauptvertheilungs- 
Etat und in dem nachträglichen Personal- 
Supplementär -Etat aufgeführten Besol- 
duno^eQ und Pensionen, einschüeslich der 
Fuldaer Zentral - Pensions - Quote, sowie 
' der später vertheilten Pensionen von 
Dolzkirchen , von der Fasanerie, und der 
reichsritterschaftlichen Pensions - Antheije 
wegen Mannsbach, Buchenau, >Vehrda 
unt Lengsfeld • • • 2^^ -794 5j 

t Summe 254,050 19 

Art. XXV. iDeren weitere Vertheilung). _ 
Von dieser Summe würden , nach dem Artikel 
Vn. festgesetzten Konkurrenz- Verhältnisse, zu über- 
weisen gewesen 'seyn 
1) an Preussen mit Sachsen - Wei- 
mar -Eisenach zu 715 181,645 59 
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, Fl. Kr. 1828 

2) an Baiera ........ 2^ 67,323 20 

100 

3) an Holzkirchen 2 5,08l — 

100 

' ‘ Summe 254,050 19 

Zur Ausgleichung verschiedener, unter den betheilig^ 
teil Staaten entstandenen Differenzen, und aus Rück- 
sicht auf die Wünsche einzelner Pensionärs , hat man , - 
sich aber, mit Abweichung von jenem Verhältnisse, 
dahin vereinigt, die effektiven Uebernahme - Quoten, 
für Preussen mit Sachsen - Weimar- fi. Kr. 

Eisenach auf ......... 183,255 Sl^ 

für Baiern auf 65,713 47^ 

definitiv festzustellen, wobei 

die Holzkirchener Quote von . . . 5,081 — 

unverändert gebUeben ist — ^ 

Summe 254,050 19 

Art. XXVI. {Spezielle Angabe der preussi- 
achen und Sachsen - weimarischen lieber nähme- 
Quoten^. ' _ 

Die von Preussen mit Sachsen- Weimar -Eisenach 
nach Maasgabe des bestehenden Konkurrenz - Verhält- 
nisses zu vertretende Uebernahme -Quote umfasst nach- 
stehende einzelne Summen: 

ad I) aus der Fuldaer Quote der Sus- 

tentation des Fürsten Primas , vor- Fl. Kr. 
maligen Grofsherzogs von Frankfurt. 15,290 32 . 

Dazu kommt der Königlich - preussi- 
scher Seits übernommene Antheil von 
der Stadt - Frank furtischen Sustenta- 

tions- Quote mit . 1,868 51 » 

ad II) aus dem Personal -Hauptverthei- 
lungs-Etat, nach Abzug der' auf die 
freie Stadt Frankfurt mit 4,000 Fl. 
übergegangenen Pension des Grafen , ' 

Marschall - ' . ■ ' . 

Fl. Kr. ' > , 

162,622 57 . 

aus dem Supplementär- 

Etat 2,509 

von den Holzkirchener 
Pensionen . . ... 439 — 
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1828 Ton den Pensionen der 

Fasanerie und der reichs- Fl. Kr. 
ritterschaftlichen Gebiete 525 6 Fl. Kr. 

— 16^ ^096 

Summe 183,255 31^ 

Art. XXYII. {Spezielle Angabe der baieri— 
schert U eber nähme- (duote?). 

Die von Baiern zu berichtigende Uebernahme- 



Quote umfasst: 

ad I) von der Fuldaer Quote der Susten- Fl. Kr. 

tation des Fürsten Primas .... 5,096 50^ 
ad II) von dem Personal - Hauptverthei- 

iungs-Etat , 57,505 29 

aus dem Supplementär -Etat . . . 1,401 28^ 

von den Holzkirchener Pensionen . 1,530 — 

aus dem reichsritterschaftlichen Pen- 
sions - Antheile 180 — 

Summe 65,713 47J 

Art. XXVITI. {Spezielle Angabe der Ueber- 



nahme - Quote von Holzicircheri). 

Für die nach Art XXV in 5081 Fl. bestehende 
Soll - üebernahme der Domäne Uolzkirchen sind aus- 
gesetzt und an diese Domäne überwiesen worden, 

1 ik*: VT-v « w ■ ■ • • 



ad Nr. II) aus den Holzkirchener Pen- 
sionen der gröste Theil der Pension Fl. 
des Probstes Freiherrn von Reisach mit 5,020 
und ein Theil der Pension des Konven- 
tuals Arud mit 61 



' Summe 5,081 

Art. XXIX. {Ausgleichung wegen der von 
■> ßaiern zu wenig übernoninienen Fuldaer Pensio- 
nen und Besoldungen mit den betheiligten Begie— 
rungen). 

Die im Art. XXV. envähnte Ausgleichung zwischen 
Preussen und Baiern wegen Abänderung der konkur- 
renzmäfsigen Üebernahme -Quoten» anlangend, so be- 
finden sich die näheren Bestimmungen hierüber, ferner 
über Vergütung der von Preussen für Baiern geleiste- 
ten Pensions - Zahlungen , auch über gegenseitigen 
Austausch einiger Fuldaer Pensionen , in dem unterm 
18ten Oktober 1823 abgeschlossenen Vergleiche, die 
definitive Vertheilung der Fuldaer Departeinental-Staats- 
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gehalte und Pensionen betreffend , worauf hier verwie- 1828 
sen wird. 

Oesterreich tritt diesem Vergleiche bei, und wird 
pro rata seines zehninonatlichen Besitzes der an die 
Krone Baiern abgetretenen Fuldaer Parzellen an der- 
jenigen Vergütung verhältnifsniäsig Theil ’ nehmen, 
worüber Preussen und Baiern , in der Absicht eine 
lörinliche Liquidation der Besoldungen zu umgelien, 
sich vereinigt haben. ’ 

Art. XX.X.. ^Fon Preussen ciii K.urliessen und 
Sachsen - W eimar überwiesene Fuldaer Pensionen 
und Besoldungen'). , ^ 

FI. Kr. 

Von der nach Art. XXV. auf . . 183,^5 31* 

festgesetzten Uebernahme - Quote hat \ 

Preussen die aus der Anlage V zu er- « 
sehenden Posten mit 

Fl. Kr. 

61,593 12 

an Kurhessen; und die 
in derselben Anlage verzeich- 
neten Posten mit ' . . . 65,816 58J 

an Sachsen - Weimar- 
Eisenach , in Gemäfsheit be- 
sonderer, mit beiden Staa- > 

ten bestehenden Verelnba- ’ . - . . 

rungen . weiter überwiesen 
und mitliin 55,845 20| 

' 183,255 31i 

zu eigener ileckung behalten. 

Art. XXXI. (Vorbehalt wegen iünftiger Ver- 
theilung von Pensionen des Fuldaer Supplemen- 
tär -Etats). 

Bei der , ^ durch obige Bestimmungen herbeige- 
führten , deünitiven Erledigung des gesammten hul- 
daer Oepartemental-Staatsbesmdungs- und Pensions- 
wesens, bleibt fernere konkurrenzmälsige Vertheilung 
solcher Pensionen Vorbehalten, die etwa noch künftig 
in den Supplementär -Etat auf rechtmäfsige Art aufgc- ' 
iiommen werden sollten. 

Art. XXXn. {Beitrag des Grofsherzogthums 
Hessen wegen Herbstein, zu den Fitldaer Pen- 
iioneti). 
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1828 Zn mehrerer Sicherstellung der Gerechtsame der 
" Betheiligten wird hier bemerkt, dafs in Betreff der 
von dem Fürstenthuine Fulda getrennten und an das 
Grofsherzogthum Hessen übei gegangenen Stadt Herb- 
stein , nebst gleichnamigem Amte, eine am 9ten April 
1813 zwischen den grolsherzoglichen Regierungen von 
, Frankfurt und Hessen abgeschlossene Konvenzion be- 
steht und in Kraft verbleibt, nach deren lOtcm Artikel 
der grofsherzoglith - hessischen Regierung die Verbind- 
lichkeit obliegt, zu den Fuldacr Pensionen gewisse 
jährliche Beiträge zu leisten, wovon Oestreich die 
Rückstände bis zu den vertragmäfsigen Terminen, — 
Preussen mit Sachsen -Weimar -Eisenach vom Isten 
Juli 1815 bis zum Isten Mai 1816 73 vom Istcn Mai 

100 

1816 an weiter aber nur 71^ — Baiern vom Isten 

löö 

Mai 1816 26| und der Domäne Holzkirchen 2 zum 

100 ino 

eigenen unmittelbaren Bezüge aus der betreffenden 
grofsherzoglich - hessischen Staatskasse konkurrenz- 
mäfsig zukommen. 

Art. XXXIU. {Motiv zu gemeinschaftlicher 
Auseinandersetzung wegen der Schulden der grofs- 
herzoglich- Jranhfurtischen Zentral - Staatskassen 
und Fuldaer Departemental - Kassen\ 

Nächst den Ansprüchen grofsherzoglich- frank fur- 
' tischer Diener auf die ihnen zukominende Versorgung, 
haben auch alle sonstigen, von Privatpersonen ange- 
meldetcn Forderungen an Zentral - Staatskassen des 
vormaligen Grofsherzogthums Frankfurt oder an Ful- 
daer Departemental - Staatskassen , in so weit sie nicht 
zu privativer Ausgleichung unter den betheiligten Re- 
gierungen geeignet sind, um so mehr zn den Gegen- 
ständen der gegenwärtigen gemeinschaftlichen Ausein- 
andersetzung gezogen werden müssen , als der 45ste 
Artikel der Wiener -Kongrefs - Akte ad Nr. 3 und 7 
ausdrückliche Verfügungen hierüber zu Gunsten des 
vormaligen Grofsherzogs von Frankfurt in sich schliesst. 

Art. XXXiV. (Grundsätze wegen der Depar- 
temental-, Distrikts- und Fokalschulden'). 

Alle, auf den einzelnen Landestheilen Frankfurt, 
Aschaffenburg, Fulda, Hanau und Wetzlar besonders 
haftenden, vor deren Vereinigung zum Primatial - Staate 
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7 i 

o^er zum Grofsherzogthume Frankfurt schon vorhan- 1828 
den gewesenen Schulden bleiben, nach den von dem 
Grofsherzoge selbst gehandhabten Grundsätzen, auf 
diesen Landestheilen ausschlierslich haften. Ein Glei- 
ches geschieht auch, in Gerrtafsheit derselben Grundel 
sätze, bei allen Distrikts - und Lokal -Schulden, welche 
vor der Vereinigung jener Landeslheile in einen Staats- 
verband, oder, während der Dauer dieser Vereinigung, 
im Umkreise des vormaligen Primatial - Staates oder , 
des Grofsherzogthums- Frankfurt envachsen sind. 

Art. XXXV. (^Anerkannte Schulden der groß- 
herzoglich- frankfurtischen Zentral Staatskasse'). 

Ais Schulden grofsherzoglich - frankfurtischer Zen- * 
tral - Staatskassen werden anerkannt: 

1) die Forderung des Frankfurter Pfand- 

hauses wegen eines dem vormaligen 
Landesherrn auf die Saline Orb vor- 
geschossenen , zu Besitzergreifungs- , . 

Ausgaben verwendeten Kapitals von 

36,000 Fl. , nebst rückständigen Zinsen 

ä 4 Prozent vom 4ten Juli 1814 bis ' 

4ten November 1827 (dreizehn Jahre 

und vier Monate 19,200 Fl.) , im Gan- FI. Kr. 

zen an Kapital und Zinsen . ... 55,200 — 

2) die Forderung der Inhaber deijenigen 

Obligationen , die im Jahre 1813 tür 
ein Anlehen zum Behufe einer Pferde- 
lieferung an die französische Armee 
ausgestellt worden sind, im Kapitalbe- 
trage von 24,000 Fl.-*, nebst den bis 1819 
rückständigen Zinsen ä 5481 Fi., . . 29,481 — 

1 3) die Forderung des Handlungshauses 
der Gebrüder Bethmann für ein im 
Jahre 1813 an die Frankfurter Gene- ; 
ralkasse gemachtes Darlehen von 40,500 
Fl., nebst rückständigen Zinsen ä 6 
Prozent , vom Isten Januar 1815 bis 
Isten November 1827 (zwölf Jahre und 
zehn Monate 31,185 Fl.), ira Ganzen an 

Kapital Und Zinsen 71,685 — 

4) der von der ehemaligen Kommunal- 
.4pprovisionirungskasse zu Frankfurt, 
wegen eines Mehltransports nach Vach 
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1828 ziirn Dienste der französischen Armee fi. Kf. 
der Geiieralkasse geleistete Vorschufs zu 20,144 — 

5) eiiieW'echselforderung des Ilandiungs- 
^ hauses Philipp Nikolaus Schmidt, we- 
gen einer iMehllieferung des Grofsher- 
zogthums für die |ranzÖsische Armee, zu 22,900 , — 

6) die auf der Anlage Nr. \I verzeichne- ' 

teil , bei den Verhandlungen der Zen- 
tral - Lasten - Ausgleichungs - Kommis- 
sion im Jahre 1817 vorgekommenen < 
Privatforderungen, im Betrage von . 5,808 6^ 

' Totalsumme 205,218 

Art. XXXVI. {^yiusscliliesliche lieber nähme ei- ' 
jiiger Posten von Seiten Baierns und Franijurts'). - 
Von den im vorhergehenden Artikel benannten 
Schulden übernimmt gegen anderweite , unten zu er- 
wähnende Zugeständnisse der übrigen betheiligten Re- 
gierungen : 

1) die freie Stadt Frankfurt ausschlieslich 

a) die Berichtigung des Bethniännischen Kapitals 
mit Zinsen, im Betrage von 71,685 Fl.; 

b) die auf der Liste, Anlage VI, unter Nr. 10 ver- 
zeichnete Forderung eines Frankfurter Angehöri- 
gen an die vormalige grofslierzoglich-franklürti- 
sche Kriegskasse von 110 Fl. 

Ebenso übernimmt 

' 2) die Krone Baiern ausschliefsUch 

a) die Berichtigung der rückständigen Zinsen des 
von dem ehemaligen Landesherrn auf die Saline 
Orb aufgenommenen und für Besitzergreifungs- 
Ausgaben verwendeten Kapitals von 36,000 Fl. ä 

' 4 Prozent, vom Isten Juli 1814 bis zum 4ten No- 
vember 1827, mit 19,200 Fl., und 

b) von der . Liste, Anlage VI, sämmtliche Forderun- 
gen (mit Ausnahme der unter Nr. 10), insofern 
dieselben, nach vorheriger, königlich - baierischer 
Seits vorzunehmender Liquidazion . als richtig be- 
funden werden , im Betrage von 5698 B'l. 6^ Kr. 

Art. XXXVII. {Fertheilung der übrigen Zen- 
tral - Schulden ). 

Nachdem sich die im Artikel XXXV angegebene 
Schuldcnmasse durch die im Artikel XXXVI erwähnte 
ausschUefsliche Uebernahme mehrerer Passiven von 
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Seiten der Krone Baiem und der freien Stadt Frank- 1828 
fui t um 96,693 Fl. 6 J Kr. , nämlich von 20.'j,2l8 Fl. 

65 Kr. auf 108,525 Fl., vermindert; so wird dieser Be- 
trag auf die betrelfenden Landestheile pro rata, nach 
der in der Tabelle, Anlage VII, aufgestellten Berech- 
nung, überwiesen und in der Art berichtigt, da(s jede 
Regierung auf ihren Antheil die ihren Angehörigen 
wegen deren Forderungen zukommenden Summen zur 
weiteren Besorgung und Zustellung an dieselben über- 
nimmt. 

Art. XXXVni. (Fntsckädigungs - Summe a 
150,000 FL. für die Krone Baiern., und AuPiehung 
der von Baiem und Frankfurt verfügten Beschlag- 
nahme einiger Kapitalien^. 

Obschon nicht in die Kategorie der Privatforde- 
rungen gehörig, wird hier die schon oben, im Art. 

XII , gedachte Entschädigung von 150,000 Fl. lür die 
Krone Baiern, als Abfindung für die Forderung wegen 
zu viel übernommener Zentral -Diener, als Schuld des 
Grofsherzogthums anerkannt. Der Betrag wird auf die 
Departemente Frankfurt mit Wetzlar, Fulda und Ha- 
nau, mit Ausschlufs des Departements Aschaffenburg, 
von sammtlichen betreffenden Staaten , nach Maasgabe ' 
ihrer auf obengedachter Tabelle, Anlage VII, berech- 
neten Antheile, übernommen und die Zahlung in der 
Art direkt an Baiern erfolgen, dafs die freie Stadt 
Frankfurt ihren Beitrag zu der Entschüdigungsforde- 
rung von 150,000 Fl. mit 73,571 Fl. 25| Kr. und jenen 
zu den Zentral -Schulden mit 37,260 Fl. 15Kr. , in 
Summa 110,831 Fl. 40|Kr., zurückbehält und damit 



die Berichtigung 

a) der Orber Schuld mit Zinsen , in dem Be- Fl. 

trage von 55,200 

b) der Mehl - Transport -Forderung zu . . 20,144 

c) der Wechsel forderung des Handelshauses 

P. N. Schmidt 22.900 

, Summe 98,244 



V ~ ' -T— — — 

besorgt, den Ueberrest der erwähnten 110,831 Fl. 
40 J Kr., in dem Betrage von 12,587 Fl. 40| Kr., 
aber für die Berichtigung eines gleichen Theiles der 
Pferdelieferungs - Schuld venvendet, — wogegen Baiern 
von den übrigen Betheiligten deren Beiträge zu seiner 
Entschädigungs- Forderung und zu den Zentral -La- 
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1828 sten , Im Gesammtbetrage von f)7,7‘41 Fl. 42J Kr. , , 
unmittelbar in Empfang nimmt, davon die ihm, nach 
^ Abzug seines Beitrags von 49,951 Fl. 36| Kr. zu den 
Zentral -Sclnilden und zu der Entschädigungs - Forde- 
rung von 150, OÜÜ Fl. wegen des Departements Fulda, 
von dieser letzteren Forderung noch zu gut kommen- 
den 80,848 Fl. 23| Kr. für sich behält, und den üe- 
berrest ä 16,893 Fl. 194 Kr. , welcher, mit den von 
Seiten der freien Stadt Frankfurt abzugebenden 12,587 
Fl. 40g; Kr., den Betrag der Pferdelieferungs- Schuld 
von 29,481 Fl. ausmacht, für die 'Berichtigung dieser 
Schuld , nach den hierüber noch zu treffenden näheren 
Verabredungen, auch seiner Seits wieder abgiebt. 

Gleichzeitig mit dieser Auseinandersetzung erfolgt 
sowohl von Seiten der Krone Baiern, als auch der 
freien Stadt Frankfurt die AuHiebung der, gelegcn- 
heitlich der Ausgleichungs- Verhandlungen, in beiden 
Staaten verfügten Beschlagnahme auf die dem einen 
r oder dem anderen Theile oder dessen Angehörigen 
zustehenden Kapitalien nebst Zinsen. 

Art. XXXI X. (^Oeste rreichi sehe jFordernng von 
41,416 Fl. 29 Fr. 3 Fj. an die Kriegs- Zahlamts- 
Kasse'). 

Die bei der Ausgleichungs -Kommission von Sd- 
ten Oesterreichs angebrachte Forderung zu 11,416 Fl. 
291 Kr. rheinischer Währung und 105 Fl. 33 Kr. Ein- 
lösungsscheine, wegen der in den kaiserlich -königlich- 
österreichischen Staaten, wie im Auslande, vermittelst 
der kaiserlich - königlichen Militär -Oekonomie- Admini- 
stration an grofsherzoglich - frankfurtischc Truppen in 
den Jahren 1813 und 1814 geleisteten Geld- und Na- 
tural -Vorschüsse, wird, vorbehaltlich der Kompensa- 
zion , als ein Passivum der Kriegs - Zahlamts - Kasse 
anerkannt. 

Art. XL. ehernahme einiger Kriegszahl- 
amts - Schulden von Seiten Preussens und Frank- 
Jurts). 

Bei dieser Gelegenheit werden auch 
1) die im Verzeichnisse, Anlage VIII, aufgeführten, 

f röstentheils das Departement Fulda angehenden 
'orderungen an die Kriegszahlamts - Kasse, im 
angeblichen Betrage von ^54 Fl. 11 Kr. , vorbe- 
haltlich ihrer weiteren Anmeldung und Liquidstel- 
- iung , als Gegenstände der Abrechnung und Auscin- 
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' andersetziing mit den bei Fidda betheiligten Regierun- 1828 
gen königlich - preiissischer Seits zur V ertretung, und 
2) die im Verzeichnifs, Anlage IX, aufget’ührten For- 
derungen Frankfurter Angehörigen an die gedachte 
- Kriegskasse, im Betrage von 744 Fl. 48 Kr., von 
Seiten der freien Stadt Frankfurt zur Berichtigung 
übernommen. < 

Art. XLT. (Vergleich wegen der Einstands~ . 
gelder und Handgelder'). 

Als ein, die Verhältnisse der mehrgedacbten vor- 
maligen Kriegszahlamts Kasse berührender , Gegen- 
stand erhält der am 29sten November 1824 zu den 
Protokollen der Zentral - Lasten - Ausgleichungs - Kom- 
mission angezeigte Vergleich zwischen Preussen, Baiern, ; 
Kurhessen und der freien Stadt Frankfurt seine Be- 
stätigung , wonach Letztere den Ansprüchen auf die 
von Frankfurter Einstehern herrührenden Einstands- > 

S elder entsagt, dagegen aber von dem Beitrage zn 
em Ersätze der Handgelder befreiet, und diese von 
den übrigen Denartemeatcn übernommen werden. 

Nachdem die konkurrenzmäfsige Vertheilung der 
fraglichen Einstandsgelder und Handgelder, zum Be- 
hiife der Auszahlung an die berechtigten Einsteher und 
resp. Angeworbenen, auf den Grund jenes Vergleiches, 
unter den betreffenden Regierungen Statt gefunden 
hat, wird diese Angelegenheit für erledigt erklärt. 

- Art. XLII. (^Austrägal - Erhenntnifs wegen 
eines Beitrags - Rückstandes zur Sustentation des 
letzten Kurfürsten von Trier). 

Die bei der Zentral -Lasten -Ausgleichungs -Kom- 
mission nicht erledigte Streitfrage wegen Berichtigung 
der auf 25,804 Fi. 19 Kr. berechneten Rückstände ei- 
nes Sustentations - Beitrages , den der vormalige Grofs- . . 
herzog von Frankfurt dem letzten Kurfürsten von 
Trier zu zahlen übernommen batte, ist auf die von 
den Interessenten nachgesuchtc Vermittlung der hohen 
deutschen Bundesversammlung durch ein , in den Bun- 
destags - Protokollen öffentlich ahgedrucktes , austrägal- 
gericbtliches Erkenntnifs des grofsherzogiieh- hessischen 

Oberappellationsgerichts zu Darmstadt vom — ■ 

‘ ‘ _ 28 >teii Novemb. 

1826 deßnitiv entschieden worden . worauf hier mit 
dem Bemerken Bezug genommen wird , dafs es bei den 
Bestimmungen dieses il^kenntnisses sein Bewenden hat 
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N 

1828 Art. XLIII. (^Ersatz eines F'or Schusses a 100,000 
FL vom Departement Fulda an den vormaligen 
Fürsten Primas'). 

Die im Arlikel 45 der Wiener Kongrefs - Akte 
stipulirte Zurückzahlung deijenigen Vorschüsse, welche 
der Generalkasse zu Fulda von dem Fürsten Primas 
aus seinem Privatvermögen geleistet und bei nachheri- 
er Liquidazion zum Betrage von 100,000 Fl. aner- 
annt worden sind , geschieht nach dem festgesetzten 
Konkurrenz - Maasstabe in solcher Art , dafs davon 



Preussen mit Sachsen - Weimar- Fl. -• 

Eisenach 71{ mit 71,500 

100 

Baiern ..261 - 26,500 

100 

Holzkirchen 2 - 2,000 

100 



jedoch , auf den Grund eines mit dem hochseligen 
Fürsten Primas vergleichsweise getroffenen Abkom- 
mens, nicht in einer Summe, sondern in zwanzig glei- 
chen Jahres - Raten zu entrichten haben. 

Art. XLIV. {^Summarische .Angabe der Ful~ 
daer Departemental- , Staats- und Landesschulden'). \ 
Unter Bezugnahme auf die österreichisch - preus- v 
sisch - baierischen Uebereinkünfte vom 27sten Septem- 
ber 1820 und vom 14ten November 1823, werden als 
gemeinschaftlich theilbare Fuldaer Staatsschulden an- 
erkannt : 

I. von den Landessteuerkasse - Kapita- 
lien , nach Ausscheidung mehrerer nie- 
dergeschlagenen oder zu weiterer Ver- 
handlung ausgesetzten Kapitalien . . 

n. von den Domänen - Kapitalien , eben- 
falls nach Ausscheidung einiger nie- 
dergeschlagenen oder zu weiterer Ver- 
handlung ausgesetzten Kapitalien . . 

III. die Kammerkasse - Kapitalien mit . 

IV. die an das Grofsherzogthum Frank- 
furt, resp. das Departement Fulda, 
bei Auseinandersetzung der reichsrit- 
terschaftüchen Verhältnisse überwie- 
senen Kapitalien der reichsritterschaft- 
lichen Kantone Mittel - Rhein , Rhön- 
Werra und des Buchischen Quartiers 



i 

I 

I 

FI. Kr. 

927,766 15 



3,520 -- 
190,373 20 



34,455 
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V. die an das Grofsherzogthura Frank- 
furt, resp. das Departement Fulda, 
überwiesenen oberrheinischen Kreis- 

i. Kapitalien mit . . . 

VI. ' der auf die vormals reichsritterschaft- 
iichen Bezirke Mannsbach , Buchenau, 

, Wehrda und Lengsfeld fallende An- 
theil der reiclisritterschaftlichen Pas- 
siven; des Buc^ischen Quartiers mit 26,410 45 

Totalsumme 1,212,225 26J. 
Abt. XDV. ^Grundsatz bei deren T^ertheilung'S, 
Als .Grundsatz ist angenommen und fcstgestdit, 
dafs diejenigen Fuldaer Staats- und Landesgläubiger’ 
welche durch die Fuldaer Landestheilung Unterthanen 
des einen oder des andern betheiligteh' Staates gewor- 
den oder früher schon gewesen sind, vorzugsweise, so 
weit solches nur immer geschehen kann , auf die Ful- 
daer Staats - und Landesschulden - Quote desjehi‘»^en 
der betheiligten Staaten übergehen , zu welchem sie 
im Unterthanenverbande stehen. Das Nämliche gilt 
auch von den Kapitalien der Departemental - Staats- 
diener, Quieszenten und Pensionisten , je nachdem 
diese ^ ^bei der definitiven Vertheilung ■von''einem der • 
betheiligten Höfe übernommen ' worden sind. 

Aet. XLVI. (^Summe der Fuldaer Schulden 
'lind deren Vertheilung^, ^ 

Von der nach Art. XLIV zu gemeinschaftlicher 
Vertheilung gedgnet anerkannten Schulden-Summe von 
= 1,212,225 Fl. 26i Kr. 
wurden ... 



Preussen mit Sachsen - Wei- 


^ 1 




Kr 


J mar-Eisenach' . . . . 


ri‘ zu 


866,741 


A.r« 

llj 


Daiern ........ 


100 

26i . 


321,239 


441 


die Domäne Holzkirchen . . 


100 

2 - 


24,244 


30| 




100 


. * 





, , ..... ' Summe 1,212,225 264 « 

konkurrenzmafsig zu tragen haben, wenn man nicht— 
in Beru^sichtigung des Umstandes, dafs Holzkirchen 
an den h uidaer Landessteuern niemals Antheil gehabt 
hat — dahin uberelngekommen wäre , den unter der 
Molzkirchener Schulden - Quote begi ifi'enen Antheil von 

7 * 0 / 71 . ■ . f 






1828 

Fl. Kr. 

29,700 — 
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1828 den Fuldaer Steaerkassen-Schnldcii’, im Betrage von 
20,366 Fl. 38| Kr., von jener Quote abzuschreiben und 
den dadurch entstandenen Ausfall , nach Anleitung des 
festgesetzten Konkurrenz- Verhältnisses, unter die übri- 
gen Betheiligten dergestalt nachträglich zit subreparti- 
. ren, daCs 

der preussisch-weimarischen Quote 14,859 Fl. 20 Kr, 
der baierischen Quote .... 5,507 - 18^ - 

, Summe ‘ä),366^38i k7. 

davon zugewachsen sind. 

Abt. XLVIL (<i. auf Preussen^ so u>ie dessen 
Cessionen an KurheSs^n und Sachsen - JVeimar- 
Eisenacii). 

Die nach dem vorstehenden 
Artikel auf ....... 866,741 Fl. 114 Kr.' 

und . . . 14,859 - 20 - 

zusammen auf 861,600 FL 31| Kr. 
- festgesetzte preussisch - weimaiische Quote umfasst die 
' ' in ^r Anlage Nummer X. verzeichneten Kapitalien, 
vom Isten Juli 1815 an verzinsbar, wovon, Fl. Kr. 
nach Ausweis derselben Uebersicht, . . 561,838 5 

und . , , ^410 45 

(letztere als ursprünglich auf den ehe- 
maligen reichsrittersäaftfichen Gebieten 
Mannsbach, Buchenau, Wehrda und Lengs- 
feld haftend) 

snsammen 588,248 50 

an Knrhesscn '' 

und 293,351 41^^ 

an Sachsen- Weimar -Eüsenach 

zusammen 881,600 31^ 
vermöge besonderer, mit diesen Staaten getroffenen 
Vereinbarungen, weiter überwiesen worden sind^ 

Art. XLVin. (6. deren Vertluilung auf Baiern), 

Die nach Art XLVI auf 321,239 FL 44i Kr. 
und 5,507 - 18^ - 

zusammen auf 326,747 FL 3 Kr. 
festgesetzte baierische Quote umfasst die in der An- 
lage Nummer XI. verzeichneten Kapitalien , vom Isten 
' Mai 1816 verzinsbar. 

^ . Oesterreich trägt zu den Zinsen, der in diesem 
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und im 47sten Artikel erwähnten Kapitalien nach 1828 
Maasgabe des Konlcurrenzvertrages bei. 

Art. XLIX. {Vertragsmtifsiger Austausch ei- . 
niger Faldaer Kapital - Schuldet^, 

Wegen gegenseitigen Austausches verschiedener 
in den. Verzeichnissen Nummer X und XI. aufgefiihr- 
tcn Kapital -Schulden, im Gesammtbetrage von 9,600 
Fl., ist unter den betheiligten Regierungen mittelst 
Separat - Protokolls , datirt beziehungsweise vom 3teii 
März, 28sten Februar und 5ten März 1821, eine be- 
sondere \ereinbarung getroffen worden, worauf hier 
Bezug genommen wird. 

Art. L. iAniheil von Holzhirchen an den 
Fuldaer Schulden'). 

Der Domäne Holzkirchen sind und bleiben als 
auf derselben haftend, an Kapitalien 3,877 Fl. 52^ Kr. 
nebst Zinsen voin Isten August 1816 au , bis auf Wei- 
teres zugetheilt. ' 

Abt. LI. {^Kapital - Schuldforderungen der 
Fuldaer Zentral- Anstalten'). 

Von den Kapital-, und Zinsen -Forderuno-en der 
Fuldaer öffentlichen Zentral - Anstalten an die'i’uldaer 
Landeskassen übernehmen, nach Maasgabe des Kon- 
kurrenzverhältnisses, Preussen mit Sachsen - Weimar- 
Eisenach 71^ , und Bmern mit Holzkirchen 2 ^. 

Art. LH. (Bestimmungen wegen des Restes 
von dem Fuldaer Zwangsanlehen). 

Der Rest von dem sogenannten Fuldaer Zwangs- 
anlehen, im Betrage von 45,673 Fl. 15|Kr., gehört 
— als eine nach grofsherzoglich - frankfurdscher Ver- 
ordnung keineswegs die Staatskasse, sondern das Land 
mit seinen einzelnen Aemtern angehende Schuld — . 
nicht zu dem , durch gegenwärtigen Hauptvertrag zu 
^erledigenden Schuldenvertheilungs- Geschäfte, und ist 
deshalb davon ausgeschlossen. ' 

Art. Lin. (Vertheilung des Restes der Ful- 
daer Kassenscheine). 

Von dem zu gemeinschaftlicher Vertheilung ge- 
eignet befundenen Reste der Fuldaer Kassenscheine- 
Schuld, welcher, in Folge Statt gehabter Liquidazion, 
auf die Totalsumme von 349,010 Fl. festgesetzt wor- 
den ist, haben, nach dem bestehenden Konkurrenz- 
verhältnisse, . * 



C2 




36 Traiid prinpipal 

1828 PrQiisscn mit> Sachsen -Wei- >■ Fl..' kr. 

mar - Eisenach .... 71^ zu 249,542 ^ 9 

lOü 

Baiern . . . • 26i - 92,487 39 

100 

IJolzkirchen 2 - 6,980 12 

100 

Summe 349,010 — 

' zu tragen. 

Art. LIV. Preussen und Baiern^ Ue- 

hernahme - Quote von HolzlircherQ, 

Unter den von Preussen mit Sachsen - Weimar- 
Eisenach zu tragenden Kassenscheine - Schulden , im. 
gesammten Kapitalbetrage von 249,542 Fl. 9 Kr. sind 
die für eigene königlich - preussische Rechnung liqni- 
dirten Kassenscheine des vormaligen Fuldaer Eskompte- 
Amtes zu 17,480 FI. mitbegriffen. ^ Die Zinsen von den 
fraglichen 249,542 Fl. 9 Kr. laufen für beide Staaten 
vom Isten Juli 1815 an. 

Baiem übernimmt von seiner im Art. LIU ange- 
gebenen Uebernahme - Quote von Kassenscheine - Ka- 
pitalien nur 92,480 Fl. , nachdem es , zur Kompletti- 
rung dieser Qöote , 7 Fl. 39 Kr. nebst Zinsen an Preus- 
, sen vergütet hat. Der Zinsenlauf jener 92,480 Fl. fängt 
für Baiern mit dem Isten Mai 1816 an. 

Auf die Domäne Holzkirchen sind an Kassenscheine- 
Kapitnlien von der im Artikel LIII angegebenen Ue- 
bernahme - Quote nur 6,980 Fl. mit der Verbindlichkeit 
zur Zinsenzahlung vom Isten August 1816 an überme- 
sen. Zur Komplettirung seiner Uebernahme - Quote 
vergütet Holzkirchen 12 Kr. , nebst Zinsen vom Isten 
August 1816 bis zum Schlüsse des Jahrs 1823, baar 
, an Preussen. ' 

Art. LV. {^Anerlzenntnifs zur Verzinsung der 
Kassenscheine - Schulden'). 

Nach Maasgabe der vielfach von der grofsherzog- 
lich - frankfurtischen Regierung; erlassenen Verlügungen 
und gemachten Zusicherungen über die vom Isten De- 
zember 1812 an bis zur Abzahlung der Kassenscheinc- 
Kapitalien jährlich mit fünf Prozent zu geschehende 
Verzinsung derselben, wird die Verbindlichkeit zu fünf- 
prozentiger Zinscnzahlung von der Kasscnscheine- 
Schuld, und zwar vom Isten Dezember 1812 an bis 
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zur Abtragung der in den einzelnen Kassenscheinen 1828 
enthaltenen Kapitalbeträge, von den Betheiligten aner- ' 
kannt. So .viel insbesonaere den Interessen - Rückstand 
der restirenden gesammten Kassenscheine -Schuld vom 
Isten Dezember 1812 bis Isten Juli 1815, als dem 
Tage der Fuldaer Landestheilung , anlangt, so sind 
über die Berichtigung desselben bereits in den* Öster- 
reich - preussischen Konvenzionen vom 27sten Juli 1815 * 

und |ten Januar 1816 ^ die gehörigen Bestimmungen ^ ^ 
enthalten, auf welche lediglich Bezug genommen wird. 

' Art. LVI. {Deren Bezalilungsart). 

Nachdem die betheiligten Staaten für Berichtigung 
der sie angehenden Zinsen - Rückstände von den defi- 
nitiv an sie überwiesenen oder von ihnen übernomme- 
nen konkurrenzmäfsigen Quoten 9er Kassenscheine- 
Schuld, so wie für Zahlung der künftig fällig werden- 
den Zinsen, die erforderlichen Anordnungen getroffen 
haben, bleibt es dem Ermessen und,. der Verfügung 
der die Schulden - Antheile übernehmenden Betheiligten 
überlassen, ob und in wie fern die Kapital -Abtragung 
an die Gläubiger aus den betreffenden Kassen baar 
geschehen soll, oder ob vorgezogen werden will, den 
Kassenscheine - Kreditoren ihre Kassenscheine nach, 
dem vollen Nominalwerthe gegen funfprozentige Obli- v 
gaUonen der übernehmenden Betheiligten Umtauschen 
zü lassen. Nur in dem Falle, wenn ein Gläubiger 
Kassenscheine von einem zu geringen Gesammtbetrage 
besitzt, um füglich einen Austausch derselben gegen 
andere Obligazionen bewirken zu können , wird — mit 
Umgehung hiervon — baldthunlichst baare Abzahlung 
der Kapitalien iener Kassenscheine sammt Zinsen bis 
dahin Statt finden. 

Art. LVEL {Bestimmung wegen noch nicht 
angemeldeter Kassenscheine^. 

Da rechnungsrnäfsig der volle Rest der Kassen- 
scheine - Schuld in 350,000 Fl. besteht, die hierauf ge- ' , 

pOogene Liquidazion aber nur die Summe von 349,010 
Fl. ergehen hat, mithin für den Betrag von 990 Fl. , - 
Kassenscheine unangemeldet* geblieben und deshalb von 
der dermaligen Vertheilung ausgeschlossen worden^sind ; 
so wird hiermit für die Inhaber solcher in die frag- 
liche Hauptvertheilung nicht mitaufgenommenen Kas- ' 
senscheine nachträgliche Anerkennung, konkurrenz- 
uiäfsige Repartirung und Uebcrnalunc für den Fall 
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1828 Vorbehalten , wenn Kassenscheine dieser Art gehörigen 
Ortes angemcidet, vorgezeigt und zur Anerkennung 
luid Vertheilung für geeignet erklärt werden. ^ 

Art. LVUL {Eventuelle Bestimmung wegen 
s möglichen Ausfalls der auf Holzhirchen repartir- 
ten * Schulden heit rage). 

Sollte die Domäne Holzkirchen eine Befreiung von 
, den ihr im Artikel L zugemesenen Fuldaer Staats- 
schulden , und namentUch auch von der dieser Domäne 
im Artikel LIH und LIV zugetheilten Kassenscheine- 
Schuld , ganz oder zum Theil erlangen ; so ist der hier- 
durch entstehende Ausfall an Kapitalien und Zinsen 
eben so zu verthdien, wie es nach Artikel XLVI mit 
dem von der HoKkirchener Quote abgeschriebenen 
Steuerschulden - Quanto von 20,366 Fl. 38 Kr. gesche- 
hen ist, wovon Preussen in dem vorausgesetzten Falle 
714 , und Baiern 26 j zu tragen hätten. 

98 ~ 98 

Abt. LIX. {Vorheluilb hinsichtlich der grofs- 
herzoglich - hessischen Beitragsleistung wegen Herb- 
stein zu den Fuldaer Landesschulden). 

Da seit dem zwischen den grofsherzoglichen Re- 
gierungen von Frankfurt und Hessen in Beziehung auf 
Herbstein abgeschlossenen, oben schon im Art. XXXU 
' erwähnten Vertrage vom 9ten April 1813 verschiedene, 
damals noch unbekannte Schulden zu den Fuldaer 
Staatsschulden lünzugekommen sind, namentlich ober- 
• rbeinischeKreisschulden und reichsritterschaftlicheSchuI- 
den, so wird wegen des davon auf das Grofsherzog- 
thnm Hessen fallenden sechszigsten Theils , gemäfs dem 
Artikel IX des genannten Vertrags, nachträgliche Ver- 
theilung und Auseinandersetzung mit dem gedachten 
Grofsherzogthume Vorbehalten. 

Abt. LX. {Allgemeine Bestimmungen wegen 
gegenseitiger Verzichtleistung der Paziszenten). 

Den letzten Hauptgegenstand der gegenwärtigen 
Uebereinkunft bilden die in den nachfolgenden Artikeln 
LXl bis LXVI einzeln benannten Forderungen der 
S’ornaaligen Departements AschaiTenburg , Fulda und 
Hanau, so wie der Städte Frankfurt und Wetzlar, so- 
, wohl im Verhältnisse derselben unter einander, als auch 
gegen das gesammte Grofsherzogthum Frankfuit und 
Generalgouvernement Frankfurt, und hinwiederum die- 
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«er Letzteren gegen die einzelnen Departements nnd 1828 
deren Th eile. 

Unter Verzichtleistung auf jede desfallsige wei- > 
tere Ausgleichung entsagen Oesterreich, Preussen, 
Baiern, iGirhessen und die fr«e Stadt Frankfurt den 
ebengenaiinten Forderungen, in so weit solche von je- 
dem paziszirenden Theile noch geltend zu machen 
wäi’en. 

Art. LXL (Besondere Verzichtleistungen von 
Oesterreivlt). 

Vermöge der im vorhergehenden Artikel 'erwähn- 
ten Verzichtleistung entsagt insbesondere 
Oesterreich, 

rücksichtlich seiner Besitz - Periode von Fulda und 
Holzkirchen, 

I. ira Verhältnisse g^en das ganze Grofsherzogthum: 

a) der an das ganze Grofsherzogthum im Wege ^ 
des Regresses zu machenden Forderung wegen ' 
Ersatzes der in die fragliche Besitz -Periode fal- 
lenden Zinsen von der in den Artikeln LIII bis 
LVn erwähnten Fuldaer Kassenscheine - Schuld ; 

b) dem im Namen und von w^en des ganzen Grofs- 
herzogthums an die Stadt Frankfurt insbesondere 
zu machenden Ansprüche auf die für die fragliche 

V Besitz -Periode nachzufordernden Antheile an den ' 
Zinsen eines Kapitals , welches die israelitische ' 
Gemeinde zu Frankfurt a. M. wegen Reluizion - 
der auf derselben gehaftet habenden Abgaben zu 
entrichten hatte, und namentlich an den Zinsen 
der zu dessen Bezahlung ausgestellten Schuldver- 
schreibungen 1 sowohl im Allgemeinen als insbeson- 
dere derienigen 110,000 Fl. dieser Obligationen, ' 
welche dem Handiungshause der Gebrüder Beth- 
mann zur Sicherstellung des oben im Art XXXV 
ad Nr. 3 erwähnten Darlehens von 4Qi,500 FL ver- 
pfändet waren. 

n. Im besondem Verhältnisse zu der freien Stadt 

Frankfurt und zu Gunsten derselben: 

a) der Forderung wegen der von dieser Stadt im 
Jahre 1815 bezogenen französischen Kontributiona- 

> und,, englischen Subsidien^elder ; 

b) dem Ansprüche auf die im Besitze der Stadt be- 
findlichen Kanonen und Pulverwagen. ^ 
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1828 Art. LXII. {Besondere Verzichtleistung pon 
. Preussea). 

Yemiögc der im Artikel LX erwähnten Vereicht- 
, leistung entsagt insbesondere 

Preussen 

für den kurhessischen und Sachsen - weimar • eisenachi-, 

: sehen Antheil am Departement ^Fulda und respektive 
auch für Wetzlar 

1. im Verhältnisse gegen das ganze Grofsherzogthnm : 
a) den an dasselbe im Wege des Regresses pro rata 
zu machenden Forderungen 

1) wegen Ersatzes des an die Erben des Grofs- 
herzogs von Frankfurt nach Artikel XLIll zurückge- 
zahlten oder noch zurückzuzahlenden unverzinslichen 
Darlehens von 100,000 Fl. ; 

2) wegen Ersatzes des nach Artikel LID und LIV | 
zur Einlösung der Fuldaer Kassenscheine bestimmten 
Betrages von 249,542 Fl. nebst Zinsen seit dem Isten 

' 1 Juli 1815; 

< b) dem im Namen und von wegen des ganzen Grofs- i 

herzogthums an Oesterreich insbesondere zu ma- | 
/ ebenden Ansprüche auf einen verhältnifsmäfsigen i 

Antheil an dem von Seiten Oesterreichs in Depo- 
situm genommenen Tafelsilber des ^Grofsherzogs 
von Frankfurt und an dem davon bezogenen Er- 
löse von 41,802 Fl. rheinischer Währung; 

c) zu Gunsten Baierns allein, 

der im Namen und von wegen des ganzen Grofs- 
herzogthums zu machenden Forderung wegen ei- 
nes verhältnifsmäfsigen Antheils an den Mobilien., 
im Schlosse zu Aschaffenburg ; 

d) zu Gunsten der freien Stadt Frankfurt allein, 

. den ebenfalls im Namen und von wegen des gan- 

zen Grofsherzogthums zu machenden Ansprüchen 
. ' ' , auf yerhältnifsmäfsige AntheUer: 

^ 1) an dem, im Artikel LXI sub I. lit b. erwähn- 

f ten, von der israelitischen Gemeinde zu Frankfurt im 

Jahre 1812 wegen Abgaben - Reluizion übernommenen 
Kapitale, und namentlich an den zu dessen Bezahlung 
ausgestellten Schuldverschreibgngen , sowohl im Allge- 
meinen als auch insbesQndere an denjenigen 110,000 
Fl, dieser Obligationen, welche dem Uandlungshausc 

■* der Gebrüder I^thmami verpfändet waren ; 

\ 

Digit: 1 1 , Googk 



\ 



conc. lä ci-dei>l gr. duchö de Franc fort. 41 ' 

2) an den von dem vormaligen grofsherzoglich- 1828 
frankfmischen Finanzministerium im Jahre 1813 aus 

der Realitäten- Kasse der Stadt Frankfurt entnommc- 
■nen und bei dem Handlungshause Rothschild wegen 
mehrerer Forderungen deponirt gewesenen , naclmer 
aber von diesem Handlungshause der Stadt Frankfurt 
zurückgegebenen Stadt -Frankfurtischen Obligationen; 

3) an den im Besitze der Stadt Frankfurt be- 
findlichen Kanonen und Pulverwagen. 

U. im besonderen Verhältnisse gegen das Departement 

AschafTenburg zu Gunsten Baierns: 
einer an dieses Departement gemachten Forderung 
derFuldaer Chaussee - Kasse im Betrage von 7,000 Fk 

Art. LXIU. (Desgleichen). 

Fenier , entsagt bei dieser Gelegenheit Preussen 
auch nachstehenden Ansprüchen, in so weit dasselbe 
dabet betheiligt oder solche im eigenen Namen aufzu- 
atellen im Falte ist, ' 

a) zu Gunsten , der Krone Baiern : 

der aus der ersten Hälfte des Jahrs 1814 herrüh- 
renden Forderung der damaligen Kriegs - Zahlamts- 
Kasse an das Departement AschafTenburg, welche Stadt- 
Frankfurtischer Seits zu 26,956 Fl., von königlich- 
baierischer Seite aber zu 19,000 Fl. angegeben wor- 
den ist; 

b) zu Gunsten der freien Stadt Frankfurt: 

dem Ansprüche auf einen verhältnifsmäfsigen An- 
theil an den von der freien Stadt Frankfurt im Jahre 
1815 bezogenen französischen Kontributions - und eng- . 
lischen Subsidieilgeldern. / 

Art, LXIV. (Besondere Verzichtleistungen von 
Baiern). 

Vermöge der im Artikel LX erwähnten Verzicht- / 
leistung entsagt insbesondere v 

die Krone Baiern 

für AschafTenburg und res^ktive auch für Ihren An- 
theil an dem vormaligen Departement Fulda, nach- , 
folgenden Ansprüchen, in so, fern Allerhöcbstdieselbc 
dabei betheiligt oder solche in eigenem Namen aufzu- 
stellen |m Falle ist, 

I. im Verhältnisse gegen das ganze Grofsherzogthum 
Frankfurt: 

a) den an dasselbe zu machenden Forderungen . 




Digilized by Google 



42 Traitd principal 

1828 1) wegen eines Äktivums der Reatitatenkasse zu 

AschatFenburg, im Betrage von 19,468 Fi.; 

2) wegen der vorschulsweise berichtigen Zinsen 
des , unter Artikel XXXV vorkommenden , sogenannten* 

, . Orber Kapitals, im Betrage von 5,040, Fl.; 

3) wegen bis jetzt bezahlter Pensionen und Be- 
soldungen an zu viel übernommenen groFsherzoglich- 
frankfurtischen Zentral - Dienern , im jährlichen Betrage 
von 35,418 Fl. 56 Kr. 2 Pf., und wegen des dafür an- 

> gesprochenen Entschädigtes -Kapital von 384,898 Fl., 
nachdem daiur in dem XlUen und XXXVIIlsten Arti- 
) kel eine anderweite Entschädigung vergleichsweise 
'stipulirt worden ist; 

4) pro rata wegen des Ersatzes für diejenigen 
Gehaltsvorschüsse, welche dem aus dem vormaligen 
grofsherzoglich frankfurtischen in königlich - baierische 
Dienste übergegangenen Ober-Kriegskommissär Freund, 
königlich - baienscher Seits mit 1,220 FL 33 Kr. ge- 
macht worden sind; 

desgleichen wegen der demselben bewilligten Zu- 
lage von 84 Fl. jährlich, welche, zu Kapital angeschla- 
gen, betragen 1,078 Fl. ^ Kr. 
b) zu Gunsten der freien Stadt Frankfurt allein, 
den im Namen und von wegen des ganzen Grofs- 
herzogthnms zu machenden, in den Artikeln LXl 
. und LXll schon vorgekommenen Ansprüchen: 
t 1) auf das von der israelitischen Gemeinde in 
Frankfurt im Jahre 1812 übernommene Abgaben -Re- 
luizionskapital und auf die davon bei dem Handlungs- 
hause Bethmann verpfändet gewesenen Obligationen, 
im Betrage von 110,000 FL; 

2) auf die an das Handlungshaus Rothschild ver- 
setzt gewesenen Stadt - Frankfurter Obligaüonen; 
n. im besonderen Verhältnisse gegen das vormalige 
Departement Fulda und zu dessen Gunsten : 
dem Ansprüche auf die aus der AschalTenburger 
Staatskasse für Fulda geleisteten Vorschüsse an das 
ehemalige nassauische Ober -.Appeilationsgericht zu 
Hadamar , sodann für Kommissions - und Reise- 
kosten zu 3,771 FL; 

UL im besonderen Verhältnisse gegen das vormalige 
Departement Hanau zu Gunsten Kurhessens: 

1) einer Forderung der Saline Orb für rückstän- 
dige Salzgetder bei den Faktoreien im ehemaligen 
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Departement Ilanau , im Betrage von 8632 Fl. Kr. 1828 

und respektive 1,620 Fl.; 

2) den von genannter Saline im Jahre 1814 an- , 

hängig gemachten Klagen wegen der in mehreren der . 
gedachten Faktoreien im Jahre 1813 geplünderten 
Salzgeider und Salzvorräthe , im Betrage von 5,510 FL 
4|I?r.; . 

3) der Forderung wegen eines aus der Departe- 
ments-Kasse zu Aschaffenburg im Jahre 1812 gelei- 
steten Kommissionskosten - Vorschusses , im Betrage \ 
von 261 Fl. 6 | Kr.; 

4) einer von der Provinz Aschaffenburg gemach- 

ten Forderung für abgegebene Fourage aut Rech- 
nung der Hanauer LandesKasse, im Betrage von 3,412 
Fl. 7iKr.; • 

IV. im besonderen Yerhältnlsse gegen die freie Stadt 

Frankfurt: ■ , - 

den Ansprüchen 

1) aut die im Besitze derselben befindlichen Ka- 
nonen und Pulverwagen; / 

2) auf die in ihrem Zeughause befindlichen, der 
ehemaligen Aschaffenburger Landwehr gehörig gewe- 
senen, vierzig Stück Gewehre ; 

3) auf einen verhältnifsmäfsigen Antheil an den 
oben mehrmals erwähnten französischen Kontributions- 
und englischen Snbsidiengeldem. 

' Art. LXV. {Besondere VerzicJitleistungen von 
Kurhessen'). 

Vermöge der im Artikel LX erwähnten Verzicht- 
leistung entsagt insbesondere 

Kurhessen , 

für seine mit dem vormaligen Grofsherzogthume Frank- 
furt vereinigt gewesenen Hanauer Ldhdestbeile, 

im Verhältnisse gegen das ganze Grofsfaerzogthum 
Frankfurt, 

A. von wegen ebengedachter Hanauer Landestheile : 

1) der an das Grofsherzogthum Frankfurt ge- 
machten Forderung von 61,505 Fl. '57 Kr., welche aus 
der Periode bis zum Isten Dezember 1813 die ehema- 
lige ^ofsherzoglich - frank furtische Generalkasse an die 
Schuldentilgungs-Kasse zu Hanau schuldig geblieben ist; 

2) einer Kapital - Forderung von 2,500 FL und 
respektive 180 FL , welche aus dem Fonds verkaufter 
ehemaliger Hanauer Oktroi -Domänen, laut Obligatio- 
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1828 nen Tom 12ten Januar und 8ten Marz 1813 , der ge- 
' nannten Generalkasse zu vier Prozent Zinsen darge- 
liehen worden sind, nebst rückständigen Zinsen; 

3) dem Ersätze der an mehrere Einregistrirungs- 
und Stempel - Einnehmer des ehemaligen Departements 
Hanau zurückbezahlten, bei der grorsherzoglich-frank- 
furtischen Generalkasse zu füni Prozent verzinslich 
angelegt gewesenen haaren Kautionen mit überhaupt 

4.000 Fl., nebst Zinsen -Rückständen; 

B. den im Namen und von, wegen des ganzen Grofs- 
herzogthums zu machenden Ansprüchen: 

' 1) auf einen verhältnifsmäfsigen Antheil an dem 

im' Artikel LXEl erwähnten Tafelsilber des Grofeher- 
zogs von Frankfurt, zu Gunsten Oesterreichs; 

, 2) auf einen verhältnirsmäfsigen Antheil an den 

MobiUen im SetUosse zu Aschaffenburg, zu Gunsten 
Baiems ; 

3) auf verhältnifsmäfsige Antheile 

a) an dem von der israeUtischen Gemeinde zu Frank- 
furt am Main übernommenen Abgaben -Reluizions- 
Kapitale und den davon bei dem Handlungshause 
Bethmann versetzt gewesenen Obligationen, im Be- 
trage von 110,000 Fl., 

b) aq den bei dem Handlungshause Rothschild ver- 

’ ' setzt gewesenen Stadt - Frankfurter Obligationen ; 

' ' c) an den im Besitze der freien Stadt Frankfurt be- 

findlichen Kanonen und Pulverwagen, 
zu Gunsten gedachter freien Stadt, 
t Akt. LXVL (^Besondere V srzichtleistungen der 

freien Stadt Franhfurt'). 

Vermöge der im Artikel *LX stipulirten Verzicht- 
leistung entsagt insbesondere 

die freie Stadt Frankfurt 

I. im Verhältnisse gegen das ganze» Grofsherzogthum: 
A. den an dasselbe zu machenden Ansprüchen 

1) auf das aus der Frankfurter Realitäten - Kasse 
in den Jahren 1812 und 1813 darlehnsweise entnom- 
mene Kapital von 113,120 Fl.; 

2) auf die an den Fonds der Frankfurter Schul- 
, dentilgungs- Kasse zu wenig bezahlten Beiträge mit 

309.000 Fl.; 

3) auf Ersatz der vorschufsweise gezahlten Zinsen 
von den im Artikel XXXV als Zentral - Schulden an- 
erkannten Privatforderungen;. > 
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4) auf Ersatz der Torschufsweise berichtigten Pri- 1828 
vatforderung des Apothekers Kühnert zu Danzig , , für 
die im Jahre 1812 an das ^ofsherzoglich - frankfurti- 
sche, daselbst garnisonirende Militär gelieferten Medi> 
kamente , im Betrage von 1,889 PI. ; 

B. den im Namen und von wegen des ganzen Groft- 
herzogthums zu machenden Ansprüchen auf ver- 
hältni^mäfsigc Antheile: 

a) an dem mehrerwähnten Tafelsilber des Grofa- 
herZogs von Frankfurt, zu Gunsten Oesterreichs; . 

ingleichen auf die Konkurrenz dieses Staates zur 
Bezahlung der während der Zeit des General - Gouver- 
nements bei der damaligen Kriegs - Zahlamts - Kasse 
unberichtigt gebliebenen Rechnungsposten; 

, b) an dem von der Judenschaft des Departements 
Fulda zur Reluizion von Abgaben im Jahre 1812 über- 
nommenen Quantum von 60,000 Fl. , zu Gunsten dieses 
Departements; ^ , , ... 

c) an den Mobilien im Schlosse zu AschaiTenburg,' " 
zu Gunsten Baierns; j, 

n. im besondern Verhältnisse gegen die Departemente 
, Fulda und Hanau und zu deren Gunsten: :< 

dem Ansprüche auf das .“zur Bezahlung der Pul- 
daer und Hanauer Domänen im Jahre 1813 darJehns- » 
weise verwendete Kapital von 150,000 Fl.; 

UI. im besonderen Verhältnisse gegen das D^arte- 
ment Fulda allein, zu Gunsten Oesterreichs, Preus- 
sens mit Sachsen -Weimar- Eisenach, und Baierns: 
den Ansprüchen 

1) auf Ersatz des im Jahre 1815 an das damalige 
Gouvernements - Bataillon vorgeschossenen Soldes m ' 
8. w. , im Betrage von 56,125 F'l. 33Kr. ; 

2) auf Ersatz mehrerer in^ den Jahren 1814 und 

1815 geleisteten Vorschüsse ' 

Fl. Kt 

• a) für Puldaer Freiwillige, mit . . . 3231 55 

V b) für Verköstigung der, der Meuterei < 

angcschufdigten- Fuldaer Freiwilligen 2339 42 

c) für die den Fuldaer Freiwilligen zu ' 

Pferde gelieferte Fourage .... 865 27 

Summe 6437 4 

3) auf Berichtigung der an mehrere Offiziere je- 
nes Gouvernements - Bamilions im Jahre 1816 geleiste- 
ten Vorschüsse, iin Betrage von 1170 Fl. ; 
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IV. im besonderen Verhältnisse gegen das Departe- 
ment AschaiFenburg: 

der im Art LXIIT, Uta, erwähnten und aas der 
ersteiv Hälfte des Jahres 1814 herriihrenden Forde- 
rung der damaligen Kriegs - Zahlamts - Kasse an ge- 
dachtes Departement y im Betrage von %,956F1. modo 
19,000 FU 

Art. LXVn. (^Rehiizion verlauft, gewesener 
Futdher und Hanauer Doinänen'), 

In Erwägung, dafs die bei den verkanft gewese- 
nen Fuldaer und Hanauer Domänen betheiiigten Höfe 
von Baiem , Rurhessen und Sachsen - Weimar - Eise- 
nach von dem im 41sten Art. der Wiener -Kongrefe- 
Akte bewilligten Reluizionsrechte Gebrauch gemacht 
und die ReguUrung dieser Angdegraheit in Gemein- 
schaft mit Irreussen durch eine eigens dazu bestellte 
Spezial -Kommission zur Zufriedenheit der betheiligten 
. Domänenkäufer, mit Hinsicht auf das dabei obwaltende 
königlich -^reussische Interesse, bewirkt haben, wer- 
' den die Bestimmungen des fraglichen Artikels der 
Wiener Kongr^s-Akte über diesen Gegenstand, mit 
Bezug auf die Verhandlungen jener Spezial - Kommis- 
sion, für erledigt erklärt 

Art. LXVHL (F orhehalt der noch unerledigten 
vertragsmäf sigen Vepartemental - Abrechnungen'). 

Die vertragsmäfsigen Departemental - Abrechnun- 

S en werden, in so fern sie noch nicht beendigt wor- 
en , unbeschadet des Vollzugs des gegenwärtigen 
Hauptvertrags, ausdrückUch Vorbehalten. 

In so weit Oesterreich noch für Zentral - Ausga- 
. benruckstände aus der Periode des General - Gouver- 
nements Frankfurt in Anspruch genommen wird, und 
Jene auf die Departemental - Abrechnung übertragen 
werden , behält sich die genannte Regierung , in Ge- 
mäfsheit der durch Kommissions - Beschlufs vom lOten 
Januar 1817 geschehenen ausdrücklichen Rescrvazion, 
' spezielle Ausgleichung mit den. übrigen betheiligten 
Regierungen vor. ^ , 

Art. LXIX. {^Bestätigung besonderer Ixindea^ 
übergabs - Protokolle und V ereinbarungen). 

In Beziehung auf die in den vorhergehenden Ar- 
tikeln enthaltenen Bestimmungen werden von den kon- 
trahirenden Theilen nach ihrem ganzen Inhalte bestätigt: 

■> ' ' - • Div 
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1) das zwischen. Oesterreich und Preussen verhandelte 1828 
Uebergabe - Protokoll , d. d. Fufda den 27. Juli 1815; 

2) das zwischen beiden genannten Staaten 'an demsel- 
ben Tage wegen Uebergabe der' Stadt Wetzlar 
nebst Gebiet verhandelte Protpkol); 

3) die Österreich - preussische Uebereinkunfl, betreßend 
die definitive Abrechnung wegen der Zentral - La- 
sten'des Departements Fulda, d, d. Frankfurt a. 

M. den 4ten und fiten Januar ISlfi; ,, ' 

4) das zwischen Preussen und Kurhessen verhandelte 
Uebergabe - Protokoll, ,d. d. Fuld^ den 5ten Fe- 
bruar ISlfi, in so weit die darin enthaltenen Be- 
stimmungen nicht durch spatere Uehereinkunft, und 

. namentlich durch den su Erfurt api 9ten Oktober 
1817 abgeschlossenen V ertrag , • . abgeändeit wor- 
den sind; - " 

5) das zwischen Oesterreich und Baiern verhandelte 
Uebergabe - Protokoll vom Isten Mai ISlfi. 

Bei den gedachten privativea Ausgleichungen und 
Abrechnungen soll keiner betheiJigten Regierung aus 
den im gegenwärtigen Hauptvertrage enthaltenen Be- 
stinunungen ein Prmudiz erwachsen. . 

Aet. LXX. (Bestätigung der Beschlüsse der 
Frankfurter Zentral- und Fuldaer Departemental- 
Ausgleichungs <- Kommissionen'). 

ln gleicher Art, wie die im vorhergehenden Ar- 
tikel benannten speziellen Vereinbarungen, sollen sämmt- 
liche y in den Protokollen der Zentral - Ausgleichungs- 
Kommission und der Fuldaer Departemental-Ausgmi- 
chungs - Kommission befindlichen, einhellig und unbe- 
dingt gefassten Beschlüsse, so weit sie nicht als auf- 
gehoben oder modifizirt durch den gegenwärtigen 
Hauptvertrag zu betrachten sind , volle Kraft und Gül- 
tigkeit behalten. ' , - 

Art. LXXI. (Unverhindlichheit der das De- 
partement Fulda betr^enden Vertrags - Artikel 
für Hanau und Frankßlrt). 

Die in den Artikeln XXIV bis XXXII inclus. und 
XLUl bis LIX inclus. enthaltenen Bestimmungen, wei- 
che lediglich das Departement Fulda betretfen, haben 
füi* Kurnessen wegen seiner mit dem Grofsherzogthum 
Frankfurt vereinigt gewesenen Hanauer Landestheile 
und für die freie Stadt Frankfurt , als dabei nicht be- 
theiiigt, keine verbindende Kraft. 
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Art. LXXn. (^Fortdauer besonderer Verträge 
und Uebereinkunjte'). 

Die im Laufe der kommissarischen Verhandlungen 
über die wichtigem Ausgleichun^s- Gegenstände abge- 
schlossenen einzelnen Verträge und Uebereinkünfte, 
namentlich: 

1) der zwischen' Oesterreich , Preussen und Baiern 

• abgescÜossene Konkurrenz -Vergleich, d.d.' Fulda 
den Ilten April 1818, nebst Zusatzartikel, Anlage XII; 

2) der zwischen Oesterreich, Preussen und Baiern 
abgeschlossene, das Fuldaer Staatsschuldenwesen 

. betreffende Vertrag Tom''27sten September 1^0, 

' nebst Zusatzartikel und zweien angcfaängten Sepa- 
rat -Protokollen, Anlage XIII mit A B; 

3) der zwischen Preussen und Baiern. abgeschlossene 
Vergleich, die definitive Vertheilung der Fuldaer 

• Departemental- Staatsgehalte und Penrionen, und 
die deshalb bewirkte definitive Ausgleichung zwischen 
'' bH<^ Staren betrefl’end, (d. d. Frankturt a. M. 
den 18ten- Oktober 1823, Anlage XIV; I 

4) der zwischen Preussen , Baiern und der freien Stadt 
Frankfurt abgeschlossene Separat- Vertrag, iL d. 

• •"Frankfurt ä’i M. den fiten September 1827, nebst 
' -sechs Beilagen, welchem Kurheisen, laut seiner za 

dem Kommissions -Protokolle abgegebenen Erklä- 
rung, beigetreteli ist, Anlage XV, 
werden als integrirende Theile des gegenwärtigen 
Hauptvertrags angesehen, und behalten unter den 
kontrahirenden Thrilen- ihre fortdauernde verbindende 
Kraft und Gültigkrit, mit Ausnahme der durch den 
Hauptvertrag ausgedrückten Modifikazionen und der 
durch den Beitritt Kurhessens sich ergebenden Erwei- 
terungen des Separat-Vertrags vom fiten September 1827. 

Es wird jedoch hierbei ausdrücklich bemerkt ; 

■ ' a) dafs me in dem Art III des Separat-Vertrags 
vom fiten September 1827 enthaltene allgemeine Ver- 
zichtleistung durch die Art._LX bis LXVl inclus. die- 
ses Hauptvertrags keine Abänderung erleidet; 

b) dafs die Bestimmung des Art XVII des Sepa- 
rat-Vertrags vom fiten September 1827, wegen un- 
bekannter und bei der Ausgleichungs - Kommission bis- 
her nicht angebrachter Privat - Ansprüche an das vor- 
malige Grofsnerzogthura Frankfurt oder dessen ietzige 
TheUhaber, nach weiterer Uebereinkunft wegläfit; 
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c) dafs in Beziehung auf die Fuldaer Departemen- 1828 
tal - Verhältnisse der gegenwärtige Hauptverti ag keine 
Bestimmungen enthalte, welche nicht bereits in den 
ad Nr. 1, 2 und 3 bezeichneten Fuldaer Spczialver- 
trägen festgestellt worden wären, mit einziger Aus- ‘ 
nähme des im Art. XXIX ausgedrückten Beitritts der 
k. k. österreichischen Regierung zu dem preussisch- 
baierischeu Pensious- Vergleiche vom ISten Oktober 
1823. 

Art. LXXm. (Genehmigung den Hauptwer- 
trags- — yiaflösnng der Kommission), 

Der gegenwärtige Vertrag wird von allen paciszi- 
renden Theilen ratilizirt werden, und die Ratifikazio- 
nen sollen binnen der Zeit von acht Wochen oder wo 
möglich noch früher in Frankfurt am Main ausgewech- 
selt werden. 

Nach erfolgter Auswechselung derselben stellt dio 
Kommission für die Ausgleichung der Zentral- Lasten 
des vormaligen Grolshei zogthums Franklürt ihre Sit- 
zungen ein, und erklärt ihren Auftrag für erledigt. 

Die bei derselben verhandelten gemeinschaftlichen 
Protokolle und Akten werden in ein Ve'rzeichnifs ge- ' 
bracht und dasselbe wird von sämmtlichen Bevollmäch- 
tigten unterschrieben ; zugleich wird wegen Hinterle- ‘ 

§ ung dieser Akten und Protokolle in das Archiv des 
urchlauchtigsten deutschen Bundes zum Behufe ihrer 
dortigen weiteren Aufbewahrung die geeignete Einlei- ^ ' 

tung getroffen werden. 

I Zu dessen Urkunde haben sämmtliche Bcvollpiäch- 
tigte den gegenwärtigen, fünffach auszu fertigenden 
Vertrag unterzeichnet und mit ihren Siegeln versehen. 

So geschehen Frankfurt am Main den 2ten JuU 1628> 

Paul Anton Freiherr von Handel. 

Friedrich Karl von Bülow. 

Philipp Karl Freiherr von Hertlino. 
Wilhelm August von Meyerfeld. 

Johannes Schmidt. ' 
t. Friedrich Ihm. 
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'1827 Convention de commerce et de na- 
viga,tion entre VHanovre^ et les 
Etats -Unis du Mexique, signee 
le 20 Juin 1827 . • 

I 

(Gesetzsammlung für das tLönigreich Hannover 
1830 Abth. 1. No. 3. pag. 9). 

jVachdem Seine Majestät der König von Grofsbritan- 
nien und Hannover und der Präsident der Vereinigten 
Staaten von Mexico von gleichem Wunsche beseelt,, 
die Handels- Verhältnisse zwischen ihren gegenseitigen 
Staaten zu erweitern, Tathsam erachtet, die Bedingungen 
, des am 26sten December des Jahres 1826 zwischen 
^ Grofsbritannien und den vereinigten Staaten von Mexico 
abgeschlossenen Freundschafts- Handels- und Scldf- 
fahrts - Tractats auf das Königreich Hannover auszu- 
dehnen, insofern jene Bedingungen auf dieses König- 
reich für anwendbar werden gehalten werden, so haben 
, die gegenwärtig zu London anwesenden Staats -Mi- 
nister der hohen contrahirendcn Mächte, nämlich von 
^ Seiten Seiner Grofsbritannischen Majestät als König 
von Hannover der Graf Ernst Friedrich Herbert 
von Münster., Staats- und Cabinets - Minister Seiner 
Majestät, Erblandmarschall des Königreichs, Canzler 
und Grofskreuz des Guelphen - Ordens , Grofskreuz 
des Russischen St. Alexander Kewsky - und St. Annen - , 
auch des Oesterreichischen St. Stephan - Ordens etc. 
und von Seiten der Vereinigten Staaten von Mexico 
Herr Sebastian Camacho, deren erster Staats -Se- 
cretair und aufserordentlicher' Abgesandter, auch be- 
vollmächtigter Minister bei Seiner Grofsbritannischen 
Majestät, sich gegenseitig gehörig autorisirt erkannt, 
über Nachfolgendes überemzukommen. 

Die beiden hohen contrahirenden Theile verein- 
baren sich Namens ihrer respectiven Regierhngen da- 
hin, 'dafs der vorerwähnte Tractat zwischen Grofsbri- 
tannien und den Vereinigten Staaten von Mdxico, nebst 
seinen Additional -Artikeln, so wie sie dieser Gonven- 
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et le Mexique. 

i. 

Convention de commerce et de na-- 1827 
vigation entre VHanovre et les ^ 
Etats -Unis du Mexique, sigriee 
le 20 Juin 1827. 




£l Presidente de los Estados Unidos de Mexico y 
S. M. B. Rey de Hannover deseando igualmente estcndcr 
Jas relaciones de commercio entre sus Estados re- 
spectivos y habiendo juzgado que para este efecto 
seria conveniente estender al Reyno de Hannover las 
estipulaciones del Tratado de amistad , comercio y 
navegacion , concluido el 26 de Hcciembre del ano de 
1826 enti e la Gran Bretana y los Estados Unidos de 
Mexico en cuanto estas estipulaciones se juzguen apli- 
cables ä este Reyno, los Ministros de Estado de las 
Altas partes contratantes que actualmente se hallan en 
Londres d saber: Por parte de los Estados Unidos 
de Mexico D. Sebastian Camacho, su Primer Secre- 
tario de Estado y Enviado extraordinario y Ministre 
ulenipotcnciario cerca de S. M. B. y por parte de 8. 
•M. B. en calidad de Rey de Hannover, el Conde 
Emesto Federico Herberto de Münster, Ministre de 
Estado y del Gabinete de S. M. Mariscal Hereditario . 
del Reyno, Canciller y Gran Cruz de la orden de los 
Guelphos , Gran Cruz de la orden de Alexandro < 
Newsky y de S'* Ana de Rusia , de la de S" Estevan 
de Austria etc. etc. se reconocieron reciprocamente 
autorizados en debida forma para convenir lo uguiente." 

Las dos Altas partes contratantes convienen d 
nombre de sus Gobiernos resbectivos en que el Tra- ■ 
tado citado ‘entre la Gran Bretana y los Estados 
Unidos de Mexico con sus articulos adicionales del 
mismo modo que se ballan anexos ä esta convcncion, 
formarän de hoy en adelante la base de las Relaciones 

D 2 
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1827 tion sich beigefugt finden *), künffig die Grundlage 
der Beziehungen zwischen dem Königreiche Hannover 
und den vereinigten Staaten von Mexico ausmachen 
sollen. Es wird indessen anerkannt, dafs der 3te Ar- 
tikel des besagten Tractats keine Wirkung haben könne, 
indem das Königreich Hannover keine Colonien be- 
sitzt. Desgleichen wird der 14te Artikel auf die Un- 
terthanen dieses Königreichs nicht angewandt werden 
können. Der 15te Artikel ist gleichfalls als nicht an- 
' wendbar auf die Beziehungen zwischen^ dem König- 
reiche Hannover und den Vereinigten Staaten von 
Mexico anerkannt. 

Die Ratification des gegenwärtigen Tractats soll 
zu London innerhalb eines Jahres oder wo möglich 
früher Statt finden. 

Geschehen zu London, am 20sten Junius 1827. 

Graj E. VON Münster. Sebastian Camacho. 



Declaration entre la Prusse et la 



France pour terminer le differßnd 
qui s'est eleve sur le district de la 
Leyen, du 11 Juin 1827 « 

(Gesetzsammlung f ür die Königlichen Preußischen 
Staaten 1830. No 6. pag. 2^ 

T J e gouvernement prussien et le gouvernement fran- 
^ois sont convenus de terminer le difförend qui s’est 
elevö relativement au district de la Leyen, situe entre 
la Sarre et la Blies et compose des villages Klein- 
Blittersdorf, Auersmachern, des hameaux de. Han- 
wdler, Rilchingen et de la ferme de Vitringer Hof, 
par la transaction contenue dans les artides suivans: 
Art. 1. La Presse reste en possession du district 
de la Leyen, et la France renonce tormeliement k 



*) Le traite mentionne avec sca articlea addiiionnela se j 
trouve Suppl. au Rec. T. XI. Nouv, Rec. T. VII. pr«- 
uiere parUe no. 25 « pag- 80 sq*. 



Digilized by Google 




53 



et le Mexique. 

entre los Estados Unidos de Mexico y el Reyno de 1827 , 
Hannover; sin embargo se reconoce o,uc el articulo 3® 
dcl mcncionado tratauo no puede teuer efecto por no ' 
poscer el Reyno de Hannover Coionia alguna. Assi- • ' 
inismo el Art® 14 no podra apiiearse li los subdItos de v 
estc Reyno. El Art® 15 es igualmente reconecido 
conto no aplicable a las relaciones entre los Estados 
Unidos de Mexico y cl Reyno de Hannover. 



La ratificacion del presente Tratado se hara en ' 
Londres en el Espacio de un aüo d antes, si pudiere 
hacerse. 

Fecho en Londres 4 ^ de Junio de 18^. 
SEBASTfAH Camacho. Le Comte de MCwster. 



tonte pretention qu’elle pourroit former sur ce meme 
district. 

Art. II. La 'France accepte comme compensa- 
tiori des pretentions, quelle avoit formees sur le district / , 
de la Leyen d’apres le sens litteral du traite de Paris 
du 20 Noveinbre 1815 les villages de Merten, Bib- 
lingen, Flatten et Gongelt'angen avec leurs banlieues. 

Art. 111. La cessioii des villages a la France 
sera elTectuee le plutot possible et sans attendre que 
la demarcation detinidve des f'rpnti^res soit tei minee. , 
Art. IV. Le gouvernement prussien renonce aux 
impots arrierds qui pourroieiit rester dus par les ha- 
bitans de Merten et Biblingen le jour de la cession. 

Art. V. La, oü la San'e et la Blies separent 
le territoire de la Prnsse de celui de la France, le 
tliaUvcg de ccs deux rivieres formera la frontiere. 

Art. VI. La presente declaration faite ou nom 
de leurs Majestes le Roi de Prnsse et le Roi de 
France et expediee en double absolument conCorme, 
sera valable immediatement apres , que l’echange en 
aura eu lieu. ' , 

Fait ä Paris le 11 Juin 1827. 

‘‘ ' Werther. 

Le Baron de Damas. 
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5. ■ ' ’ i 

1828 Convention entre le goüvernement " 
prussien et celui des Pays-Bas, pour i 
repriiner les delits forestiers dans les 
forets limitrophes, dui^jdoüt 1828. 1 



{Gesetzsammlung für die Königlichen Preufsischen ,j 
Staaten No. 14. pag^ 101). 

T 1 

J_je goüvernement de la Prusse et celui des Pays- 
Bas, vouiant par des mesures reciproqncs reprimer 
les delits forestiers qui se commettent dans les forets 
limitrophes des deux pays, sont convenus par les 
commissaires soussignds, des pomts et articles suivans: 

Art. 1. Les si^ets prussiens qui auront commis 
quelque dölit forestier dans le royaume de Prusse et 
qui se seront r^fugies dans celui des Pays-Bas, et 
les sujets des Pays-Bas coupables dq meme delit, 
commis dans le royaume et qui se seroient refugies 
en Prusse, seront rendus aux autoiit^ judiciaires de 
' 'leur pays, sur le simple requisitoire du procureur du 
roi pres le tribunal, dans le ressort. duquel le delit 
aura ^te commis, ou du domicile du delinquant, ou 
sur le requisitoire de l’autorite iudiciaire, qui, dans 
la suite, pourroit etre chargde des fonctions actuelies 
de procureur du roi, 

Ce requisitoire devra etre appuyd des preuves ou 
au moins des indices du delit, 

Art. U. Les agens forestiers du royaume de 
Prusse pourront poursuivre sur le territoire des Pays- 
Bas, jusqu’ä icinq milles de la frontiere, les sujets 

I irussiens qui auront commis des delits forestiers sur 
e territoire de la Prusse; si le ddlinquant est pris, il 
sera immediatement reconduit en Prusse et livre aux 
tribunaux. 

De meme le snjet des Pays-Bas qui aura commis" 
un delit dans le royaume et se sera refugie en Prusse, 

E ourra etre poursuivi par les agens forestiers desPays- 
las jusqu'ä cinq milles de la frontiere, 'et reconduit 
dans le royaume pour dtre livrd aux tribunaux. 
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et les Pays-Bas conc. etc, 

Art. m. Les deux articles d-dessus seront ap- 1828 
plicabies au ddinquaut qui n’est ni Prussien ni sujet 
des Pays-Bas, il sera livrd au gouvernement sur le 
territoire duquel il aura commis ie delit. 

Art. rV, Dans cette poursuite les agens forestiers 
des deux gouvernemens pourroht demander que les 
autoritds fassent une visite domiciliaire, mais unique- 
ment dans le cas et de la mani^re presente par les 
lois du pays, oü eile doit avoir lieu. • 

Art. V. Dans la poursuite du ddlinquant, comme 
il est etabli ä l’article IL, les agens forestiers, doua- 
niers, gardes champetres, et tous les ddpositaires de 
la force publique, oü il se sera rdfugid, seront obliges 
de prdter main- forte aux agens forestiers poursuivans, 
lorsque ceux-d, munis de leur Commission qu’ils px- 
hiberont, les rpquerront, / 

Art. VI. La prdsente Convention est conclue ppur 
dix ans, apres l’expiration desqucls eile continuera 
jusqu’ä ce qu’elle ait dtd denoncee par une des parties 
contractantes , en quel cas eile ccssera d’etre en vi- . 
gueur, six mois apres la ddnonciation. ' ‘ 

Abt. Vn. La presente Convention sera expddide 
en double et ne sortira ses effets , qu’ apres avoir dtd 
rutifide par les 'deux gouvernemens. 

Ainsi fait et slgnd ü Aix-la- Chapelle le 16 Aoüt 
1828. 

Ch. de Mülmaiw, grand-maitre 
des forets, 

Jacques Christophe Cuny, conseiller 
actuel de rdgence^ Chevalier de 
Vordre de Vaigle rouge de Prusse 
.. de S*"” classe, 

O, Leclercq, procureur - gdneral 
, pres la cour supdrieure de Justice, 

' gdant ä Liege, chevalier de 

Vordre du lion Belgique. 

Ferdinand Del Marmel, adminis- 
trateür des domaines, , 

(Cette Convention a dtc ratiiide ü Bruxelles le 22 
Jaiivier 1829 et ü Berlin le 9 Mal de la menie annde). 
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6 . 

1828 Convention conclue entre la France 
et le Bresil j relative aux indeinnites 
a dünner a des Sujets franqois pour 
la valeur des cargaisons et navires 
francois saisis et captures par Ves- 
cadre bresilienne de la riviere de la 
Plata, et definitivement condamnes 
par les tribunaux du Bresil; signee 
a Bio de Janeiro le 2i Aoüt 1828 * 
iLe Moniteur universel 1829. No. 239). 

, Au nom de la tres~sainte et indioisihle trinite! 

S, M le Rol de France et de Navarre et S. M. 
rempercur du Bresil, ayant, par un articie additionnet 
• * au traite du 8 janvier 1826, signe par leurs plenipo- 

. tentiaires respectifs cn date de ce jour, 6xd, dang 
l’inK^ret ,coiniuun du commerce de leurs snjets , d’une 
inaniere cluire, preclse et conforme au principe de la 
reciprocite , le sens que doit avoir ä l’avenir cette partie 
de l’art 21 du meme traitö, qui est relative aux drdits 
des beliigerans envers les neutres, en cas de blocus, 
d’un port ou ville quelconc^ue; et considdrant que de 
la diversite du principe snivi jusqua present par les 
hautes parties contractantes est rdsultce la diversitd et 
llncertitude de la re^le adoptee dans les jugemens de 
quelques uns des batimens lran9ois arrctes et captures 
par l’escadre bresilienne dans la riviere de la Plata; 
et S. M. l’empereur du Bresil, voulant concilier, d’une 
part, le rcspect dü aux lois et formes judiciaires qui 
regissent l’empire, avec ce que, de l’autre, prescrit 
l’equitd eu f'aveur des rdclamans oii personnes lesees 
par suite de la condamnatiun definitive qui, par ce 
motif, a cte prononcee contre les batimens et leurs 
. cargaisons, et desirant en meme tems donner S. M. 
Tres- CUretienne one preuve non equivoque du prix 
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\ 

qu'il attache sa fidele amiüd et ä sa puissante aU 
liance, leursdites Majestes ont r^solu de conclure ä 
cet eflet, une convention speciale et ont iiomme pour 
leurs plenipotcntiaires , savoir: 

S. M. le Roi de France et de Navarre, le sleur 
Marquis de Gabrlac, Chevalier de l’ordre de la l^gion 
d’honneur, de l'ordre des Saints Manrice et Lazare 
de Sardaigne, Chevalier commaivdeur de l’ordre de 
Charles ULI. d’Espagne, et son envoyd extraordinaire 
et minisü'e plenipotcntialre pres S. M. l’empereur du 
Bresil ; 

Et S. M. Tempereur du Bresil, LL. EExc. MM. 
le Marquis d’Aracaty, inenibre de son conseil, gentil- 
homme de la chambre imperiale, conseiller des finances, 
commandeur de l’ordre d’Aviz, senateur de l’empire, 
ministre et secretaire - d’etat des affaires dtrangeres, 
et Joseph Clemente Pereira, membre de son conseil, 
dezembargador" da caza da supplica^ao, dignitaire de 
l’ordre impeiial du Cruzeiro, chevalier de l’ordre du 
Christ, ministre et secretaire -d’etat des affaires de 
l’empire, et provisoirement Charge du ddpartement de 
la justice; 

Lesquels apres avoir dchange leurs pleins - pouvoirs 
respectifs, trouves en bonne et due forme, sont con- 
venus des articles suivans: 

Art. I. Le gouvernement du Brdsil s’oblige et 
s’engage ä payer au gouvernement fran9ois en indem- 
nitd de pertes causdes ä ses sujets la valeur des coques, 
agres et cargaisons des navires fran^ois nommds le 
Courrier, le Jules et le San Salvador, qui ont dte 
saisis et captures par l’escadre de la riviere de la 
Plata, et defiuitivement condamnds par les tribunaux 
du Brdsil. 

Abt. n. Ces indemnitds auront pour base, quant aux 
navires, la valeur de leurs coques et agres, dstimds d’apres 
les polices d’assurance, lorsqu’il ne s’elevera contre 
elles aucun soup^on fondd de dol ou de fraude dans 
leur dvaluation, ä laquelle seront ajoutes le montant 
du fret acquis et les iraix et ddbours extraordinaires 
pour solde, entretien d’dquipage et pour toutes depenses 
nuelconques occasionnds par l’arrestation et la capture 
des batimens; et quant aux cargaisons, le compte sera 
regld d’apres les manifestes,. coiinoisseinens et factures 
et d’apres les piix courans des marebandises dans le 



1828 
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Convention entre la France 



1828 Port de Rio de Janeiro au moment de TarrestatioD. 
Les polices d’assurance, connoissemens, factures, comptes 
de Traix et debours, et tous autres documens quel- 
üonques, devront etre pr^sentös l^galis^s cn boone 
et due forme, 

Art. ni. A la yaleur de l’indemnitd qui sera B- 

3 uidee pour chaque bätiment, sera ajoute ä titre de 
ominages ct intörets, un intördt de 6 pour «ent par 
an, ä partir d’un mois apres la capture, jusqu'anx 
epoques ci-dessous lixees pour les paiemens; et au 
montant total des indemnit^s qui seront liquidecs pour 
les cargaisons, fret, depenses et debours extraurdinaires 
occasionnds par la capture, sera ajoute, ä titre de 
dommages et int^rets, un intöret de cinq pour Cent 
„ par an , ä partir de six mois apr^s la capture jusqu’ 
aux dites Epoques. 

Art. IV. Les indemnites seront Itquiddes et fixöes 
par une Commission composee de quatre membres, 
savoir: deux commissaires Uquidateurs , et deux com- 
missaires arbitres. Tun de ceux-ci devant etre appeid 
dans les cas seulement oü les deux premiers ne seroient 
pas d’accord ; il sera alors designd par la voie du sort 
Un commissaire liquidateur et un commissaire arbitre 
seront nommes par Ic gouvernement du Brdsil, et 
lautre commissaire liquidateur et l’autre commissaire 
arbitre, par ie representant de S, M. Tres-Cbretienne 
pres la cour de Rio de Janeiro, 

Les susdits commissaires recertont des reclamans 
ou autres personnes interessdes les comptes et docu- 
mens ci-dessus dnonces, et tous autres titres qui 
pourront etre prdsentes. ä Tappui de leurs droits , et 
quoique les reclamans aient la faculte de produire 
toutes les pieces justificatives qui Icur conyiendront, 
jusqu’ä la clöture des travaux de la commbsion, il est 
neanmoins expressement convenu et regle, qu’aucune 
rdclamation ne sera examinee et prise en considdra- 
tion, si eile n’a dtd presentee dans les soixante Jours 
qui suivront immddiatement rinstallation de la Com- 
mission. 



Art. V, La commission sera installde dans l’espace 
d’un mois aprds la signature de la presente conventioni^ 
et ses fonctions devront etre deäniUvement terminees 
au 2b l'evrier de l’annee 1829, 
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Abt. VL La liquidation sera falte eh monnoie 1828 
du Bresil, en tenant compte de la diffdrence existant 
entre Ic change de l’epoque de la capture et celui du - 
moment oü le paieinent aura ileu; et les somroes qui 
scront iiqniddes et fixees seront soldees en paiemens 
egaux eß'ectudes a Rio de Janeiro, le premler, douze 
inols, le second, dlx-huit mois, et le troisleme, vlngt- 
quatre mois aprds la fin et la cloture des travaux de 
la Commission. Les cedulcs de paiement seront re- 
mises ä la legation fran 9 oise prcs la cour du Brdsil et 
comprendront les intdrets stipnids par l’article 3: cha- 
cune d’eiies dnoncera le nom ou les noms des intd- 
ressds an proiit desquels eile sera ddllvrde, etindiquera 
la personne ou les personnes qui devront en acquitter 
le montant pour le compte du gouvernement du Bresil, ^ ^ 
ainsi que le lieu du paiement. 

Abt. Vn. La prdsente Convention sera ratifide, 
et les ratifications en seront echangdes en la ville de 
Rio de Janeiro dans l’espace de six mois, ou plus 
tot, si faire se peut 

En foi de' quoi , nous soussignds , pldnipotentiaires 
de S. M. T. C. le Roi de France et de Wavarre et 
,S. M. l’empereur du Brdsil, avons signd la prdsente 
Convention de notre main, et y avons fait apposer le 
sceau de nos armes. 

I * 

Fait en la ville de Rio de Jandiro, le'21* jour du 
mois d’Aoüt de l’an de grace 1828. 

Le Marquis de Gabbiac. Marquis de Abacatt. 

Jose-Clemekte Pebeuia. 

\ 

(Cette Convention a dtd ratißde par la France le « 

3 Ddcembre 1828 et les ratifications ont dtd dchangdes 
5 £Uo de Janeiro le 11 Mars 1829). 




60 Art. addit. au traite de coinm. entre la France 

* t 

' . . 7 . ' _ /' 

1828 Article additionnel signe entre la 
France et le Bresil, le 21 1828, 

ä Vejfet de fixer d’une rnaniere pj'e- 
cise le sens de V article 21 du traite 
- d'amitie, de navigation et de com-- 
merce du 8 Janvier 1826* 

(Le Moniteur universel 1^9. No. 239.) 

• ' 'Au nom de la tres-sainte et indivisible trinitil 

f ^ ‘ 

S« M. le Roi de France et de Nararre et S. M. 
l’Empereur du Bresil, desirant accroi'tre et resserrer 
chaque jour davantage les relations d’amitid, de com- 
merce et de bonne inteltigence qui subsistent heurea- 
sement entre les deux dtats, en prevenant autant quii 
est possible tout sujet de discorde entre eux, et con> 
sidi^rant en mente tems de quelle importance il est, 
tant dans les circonstances actuelles que pour l'avenir, 
que le sens de l'article 21, du truite conclu entre 
leursdites Majestes ä Rio de Janeiro le 8 janvier 1826, 
qui jusqu’ä präsent a etc interpr^tä d’une manicre dif- 
ferente par chacunc des hautes parties contractantes, 
demeure fixe dorenavant d’une maniere precise, claire 
et conforme au principe de la reciprocite, en cette 
' partie de l’article qui stipule que les sujets de chacune 
des hautes parties contractantes pourront continuer 
leur commerce et navigation avec toute pnissance, 
nation ou ^tat qui vienJioit ä se trouver en guerre 
avec l’autre, ä l’exception des villes ou bloqu^es ou I 
assiögecs par mer ou par terre, ont resolu d’un conr- I 
ntun accord de fixer pour l'avenir Ic sens dudit ar- 
ticle, ct d’etabür la re^le qui doit 4tre invariablement 
suivie dans son application, au moyen d’un article ad- 
ditionnel au traite susmentionne, et ä cet eflet, ont' 
nomme pour leurs plenipotentiaires , savoir: 

S. M. le Roi de France et de Navarre, le 8ieur 
Marquis de Gabriac, chevalier de l’ordre royal de la 
^ Idgion d’honneur et de l’ordre des Saicts Maurice et 

' ‘ . 

' ■ ’■ ■■ . ! 
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Lazare de Sardaiene , cheralier commandeur de Tordre 1^8 
de Charles 111. dlüspagne, et soii envoyd extraordi- 
na! re et ministre plenipoteotiaire pres S. M. l’empereur 
du Bresil. 

Et S. M. l’empereur du Bresil, LL. EExc. MM. ‘ 
le Marquis d’Aracaty, membre de son conseil, gentiU 
homme de la chambre imperiale, conseiller des ßnauces, 
commandeur d’Aviz, seuateur de l’erapire, ministre et 
sdcretaire - d’etat des aöaires dtrangeres , et Jose- 
Clemente Pereira, membre de son conseil, dezembar- 
^ador da casa da supplica 9 ao , dignitaire de i’ordre ' 
unpcf^al du Cruzeiro, chevalier de l’ordre du Christ, 
ministre et secrdtaire-d’dtat des aüaires de l’empire et 
provisoirement charge du departement de la justice; 

Lcsquels, apres avoir echange leurs plcins-pou- 
voirs trouves en bonne et due törme, sont conrenus ^ 
de ce qol suit: 

Article additionnel. 

Aocun batiment de commerce appartenant aux 
sujeta de l’une des. hautes parties contractantes qui 
sera expedie pour an port, lequel se trouvera bloque 
par l’autre , ne pourra etre saisi , capturd ou condamne, 
si prealablement il ne lui a dtd t'ait une notißcation 
ou signißcation de l'existence ou continuation du blocus 
par les'forces bloquantes ou par quelque batiment fai- 
sant partie de l’escadre ou division du blociis ; et, pour 
qu’on ne puisse alleguer une prdtendue ignorance du 
blocus, et que le navire qui aura re^u cette intimation 
soit dans le cas d’etre capturd s’il vient ensuite ä se 
representer devant le port bloque pendant le tems que 
durera le blocas , le commandant du batiment de guerre 
qui fera la noßßcation, devra apposer son visa sur 
les papiers du navire visitd , en mdiquant le jour , le 
lieu ou la hauteur oü sera faite la signißcation de 
l’existence du blocus et le capitaine du navire visitd 
lui donnera un re^u de cette signißcation contenant 
les 'memes declarations exigdes pour le visa. 

Le prdsenf arßcle additiönnel aura la meme force 
ou vaieur que s’il avoit dtd insdrd mot a mot dans le 
susdit traitd : il est bien entendu toutefois que sa duree 
expirera avec ceUe des autres articles qui, conformd- . 
ment ä l’article 25, doivent durer seulement l’espace 
de dix ans. 
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Convention entre tHanovre 



1828 'En foi de qaoi, nons sonssignds, plenipotentiaires 
de 8. M. Tres - Chrdtienne le Roi de France et de 
Navarre et de S. M. I’empereur dü Brdsil, en rertu 
de DOS pleins - pouToirs respectifs, avons signd le pre- 
sent artide additionnel de notre main, et y avons fait 
apposer le scean de nos armes. 

Fait en la ville de Rio de Jandiro, le 2F jönr da 
mois d’Aoüt de l’an de gräce 1828. 

Le Marquis DB Gabbuc Marquis de Aracatt- 

Jose-Clemente Pereira. 

' - / 

(Cet article additionnel a dtd ratißd par la 
France le 3 Decembre 1828 et les ratißcations ont dte 
dchangdes ä Rio de Janeiro le 11 Mars 1829.) 




8 . 

1829 Convention entre VHanovre et le | 
grand duche d'Oldenhourg conceV’- ! 
nant les r apport s de navigation et de 
douanes, conclue le 10 Janvier 1829. 

{Extra -Beilage zu No. 18- der Oldenhur gischen 
Anzeigen vom 4. Marz 1829. Gesetz- Sammlung 
jur das Königreich Hannover 1829. 1. Abthl. 

N. 4. pag. 23). , 

^Nachdem in Folge des zur Erleichterung des Han^ 
dels and wechseisdtlgen Verkehrs zwischen den mit- 
' teldeutschen Staaten unterm 24sten September 1828 
abgeschlossenen und demnächst ratificirten Vertrags, 
auch Unterhandlungen zwischen dem Königlich - Han- 
^ noverschen Bevollmächtigten, Geheimen RaUi, Kriegs- 
Canzlei- und Ober- Zoll -Director, Preiherm Grote 
und dem Herzoglich - Oldenburgischen Bevollmächtigten, 
Regierungs - Rath Süden über die Regulirung ver- 
schiedener < zwischen dem Herzogthuro Oldenburg und 
dem Königreich Hannover b^tchenden Sduffahrts- 
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und sonstiger Verhältnisse, so wie über gegenseitige, 
den Unterthanen beider Staaten in Absicht des Grenz- 
Verkchrs zu. gewährende Erl«chterungen , Statt ge- 
funden haben, und nachdem in Folge dieser Unter- 
handlungen am lOten Januar d. J. eine Vereinbarung 
abgeschlossen worden, nach w'elcher, für die Dauer 
des Casseler Vertrags Tom 24sten September 1828, 
folgende Zugeständnisse 'gemacht sind. 

A. Herzoglich Oldenhurgischer Seits.^^ 

§. 1. Auf den folgenden Strafsen, welche durch 
das Uerzogthum Oldenburg fuhren und Theile des 
Hannoverschen Staatsgebiets mit anderen verbinden, 
soll zu Gunsten der Hannoverschen Unterthanen und 
deren Eigenthums der Oldenburgische Transite - Zoll 
auf ^tel des bisherigen Betrags ermälsigt werden, 
nämlich : » 

1} auf der Strafse, welche aus Ostfriesland über EI- 
.. lernbrok in das Herzogthum Aremberg - Meppen, 
so wie 

2) aus Ostfriesland nach .dem nördlichen Theile des 
Fürstenthums Osnabrück führt; 

3) auf den Strafsen, weiche aus dem Fürstenthum 
Ostfriesland und dem Herzogthum Aremberg - Mep- 
pen durch das Oldenburgische nach den Grafschaften 
Hoya und Diepholz fuhren; 

4} auf den Strafsen, w'elche aus den Aemtern Für- 
• stenau , Bersenbrück , mit Einschlufs der Stadt Qua- 
kenbrück, und aus dem Amte Vörden nach den 
Grafschaften Hoya und Diepholz über Twistrii^en 
und die südlich von Twistringen belegenen i^ll- 
Recepturen führen. 

Die Oldenburgische Staats - Regierung wird 'ge- 
meinschaftlich mit der Königlich Hannoverschen Re- 
gierung, in sofern es nöthig scheint, die hier nur im 
Allgemeinen angegebenen Strafsen, den Oertlichkeiten 
gemäfs allenfalls durch Commissarien näher verabreden 
und die Recepturen bestimmen, bei welchen die An- 
meldung geschehen mufs. 

Die Gemeldeten Zollmoderationen werden ohne 
Unterschied eintreten, ob der Transport hin- oder 
zurückgehe. 

Es wird dabei überhaupt vorausgesetzt, dafs der 
Transport auf einer Axe und ohne Lagerung und 
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1829 ümladiipg im Oldenburgiscben Gebiete Statt finde, in 
so weit uicht der Waaren- Transport aut' den bezcich- 
neten Stralsen zum Theil zu Wasser und zum Theil 
zuliande geschieht und daher eine Umladung von den 
SchUi'en auf Wagen und umgekehrt notliwendig ist. 

• 2. Auf. gleiche Weise und unter denselben 

Voraussetzungen und Bestimmungen soll zu Gunsten 
der ilannoverschen Untertlianen und deren Eigen- 
thums auf der Strafse, weiche aus Ostfrieslaad durch 
die Stadt Oldenburg nach Bremen und umgekehrt, 
führt , der Oldepburgische Transito - Zoll auf ,tel des 
gegenwärtigen Betrags ermäfsigt werden. 

3. Desgleichen soll von Wein, Branntwein und 
Rum, welche zu Wasser von Bremen oder von an- 
dern Handelsplätzen nach Oldenburg, und von dort 
zu Lande nach Quakenbrück geführt werden, der 
Oldenburgische Transito - Zoll , insofern jene Gegen- 
stände Ilunnoverschen Unterthanen eigenthümlich zu- 
stehen , aut die Hälfte des gegenwärtigen Betrags her- 
abgesetzt werden. 

§. 4. Die in den. §, §. 1. 2. 3, enthaltenen Zu- 
geständnisse sind nicht anwendbar auf dasjenige Gut, 
welches nicht aus dem Hannoverschen originirt, oder 
welches, wenn es ausländischen Ursprungs ist, Nicht- 
Hannoverschen Unterthanen zusteht und nur von Han- 
noverschen Unterthanen spedirt oder transporürt wird, 
desgleichen nicht die §.§. 1. und 2. auf die Durch- 
führung des Viehes , worüber der §. 6. das Nähere 
bestimmt, so wie des Getreides, rücksichtfich dessen 
die Stipulationen des Casseler Vertrags vom 24. Sep- 
tember V. J., unverändert bleiben. 

Endlich sind auch die gedachten Zugeständnisse 
der §. §. 1. 2. 3. nicht anwendbar auf die geringe 
Stadt- Oldenburgische Transito- Accise, insofern die. 
Hannoverschen Unterthanen zustehenden, Güter auf 
der dnen oder andern der bemeldeten Stralsen durch 
die Stadt -Oldenburg selbst geführt werden. 

Dagegen verspricht die Herzoglich- Oldenburgi- 
sche Regierung, wie solches auch schon aus den Sti- 
pulationen des Casseler Vertrags hervorgeht, die ge- 
dachte Stadt - Oldenbm-gische Transito - Accise wälirend 
der Dauer des Vertrags nicht zu erhöhen. 

§. 5. Insofern die, in den §. 1. 2. 3. enthal- 
tenen, Zollbegünstigungen dntreten sollen, ist iHick- 
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sichtlich der anzawendenden Controle-Mafsregeln be- 1829 

1) Die darchzufiihrenden Waaren müssen mit einem 
Certificate begleitet seyn, woraus entweder der Han- 
noversche Ursprung hervorgeht, oder wodurch be- 
scheinigt wird, dals die gedachten Waaren, Eigen- 
thum eines Hannoverschen Untertlianen , und nicht 
blos fremde oder Speditions - Güter sind. Diese 
Certificate sollen entweder in einer, von der Orts- 
behörde legalisirten Bescheinigung oder in einer 
Erkläriing an Eides statt bestehen; 

2) für die durchzurührenden Waaren wird beim Ein- 
g^g in das Oldenburgische der volle -Betrag des 
Transito -Zolls erlegt, oder desfails annehmbare Cau- 
tion gestellt, wornach dann 

8) Bei gehörig nachgewiesener Wiederausfuhr bei der 
Herzoglich Oldenburgischen Grenz - Ausgangs - Re- 
c^tur der zuviel erlegte Zollbetrag zurückgezahlt, 
oder die desfails geleistete Caution gelösclit wer- 
den soll. ' 

Uebrigens versteht es sich von selbst, dafs von 
den Transportanten die sonstigen, im Herzogthume 
Oldenburg bestehenden , Vorschriften über die Durch- 
luhr transitirender Güter beobachtet werden müssen. 

§.6. Der Oldenburgische Durchgangs - Zoll von 
den Pferden, Hornvieh und Schweinen, welche aus 
dem Hannoverschen durch das Uerzogthum Olden- 
burg geführt werden, soll, insofern selbiger höher ist, 
als der Hannoversche, abgesehen von der Hannover- 
schen Eingangs -Steuer vom Vieh, auf die Hannover- 
schen Zollsätze ermäfsigt werden. 

§. 7. Von demjenigen Vieh, welches aus dem 
Hannoverschen eingefiihrt wird, um auf den Oldenbur- ' 
gischen Weiden geweidet zu werden, sollen insofern 
die vorschriftsmäfsigen Controle-Maafsregeln beob- 
achtet sind, die deponirten Zoll- und Steuergefälle bei 
der Wiederausfuhr restituirt werden. 

§. 8. Der Oldenburgische Eingangs - Zoll von 
dem aus Ostfriesland eingeführt werdenden Torf wird 
während der Dauer der Convention nicht erhöhet werden. 

§. 9. Von den Bienen, Bienenkörben und Fut- 
terhonig, welche auf den Flüssen Ahe und Markah 
über Heubiück und Neuvrees durch das Saterland 

2'om. XII, fl 




66 



Convention entre l'Hanovre 






1829, hin - und zuriickgehen , soll überall kein Oldenburgi- 
scher Transito - Zoll mehr erhoben werden. 

§. 10. Ilerzogiich-Oldenburgischer Seits wird 
, man dem Marktverkehr an den Grenzen, wie bisher, 
alle thunlicne Erleichterung angedeihen lassen. 

§. 11. Die Haiuio versehen SchitVer sollen in dem 
Ilerzogthum Oldenburg rücksicbtlich der Schiffahrts- 
Abgaben, den inländischen Schiffern völlig gleich ge- 
setzt, und an Schiffahrts - Abgaben aller Art ni^t 
mehr als diese zu entrichten haben. 

§. 12. Die in dem §. 13. der Hannoverschen Er- 
klärung ' vom 10. Januar d. J. als gemeinschaftliche und 
gegenseitige Verabredungen auljgefiihrten Controle- 
Malsregcln und näheren Bestimmungen in Absicht auf 
die Ausführung des Art. 14. des Casseler Vertrags 
vom 24sten September 1828 werden Herzoglich Ol- 
denburgischer Seits hiedurch als verbindend anerkannt 
§. 13. Da auch von der Königlich Hannoverschen 
Regierung Verabredungen gewünscht worden sind, 
um die Einschwärzung von Waaren aus dem Olden- 
burgischen in das Hannoversche zu vermindern, welche 
. ihren Grund hauptsächlich in der Verschiedenheit der 
indirecten Abgaben- Systeme beider Länder hat,' es 
aber , wenn gleich die Herzoglich - Oldenburgische Re- 
gierung im Allgemeinen nicht abgeneigt ist, sich in 
der einen oder andern Hinsicht den im Königreich 
Hannover bestehenden indirecten Abgabe - Einrichtun- 
gen anzunähern, doch sofort nicht thunlich ist, dar- 
über Stipulationen zu treffen, und 'endlich die Olden- 
burgrsebe Regierung die Nachtheile nicht verkennt, 
welche der Schleichhandel für die beiderseitigen Un- 
terthanen hat, und daher auch weit davon entfernt 
ist, selbigen gern zu sehen, oder gar auf irgend eine 
Weise befördern zu lassen, so verspriclit die gedachte 
Regierung zur Abstellung der dcsiallsigen Hannover- j 
sehen Beschwerden , so weit es die gegenwärtigen Um- 
stände und Verhältnisse gestatten, gern mitzuwirken, j 
insbesondere an den Grenzen des Königreichs Han- 
, nover keine solchen Niederlagen, namentlich an Brannte- 
wein, Salz, Colonial- und Manufacturwaaren zu ge- 
statten, welclie ihrer Anlage und Einrichtung nach 
dem Schleichhandel zu dienen bestimmt sind , beson- 
ders dergleichen in Zollhäusern nicht zu dulden, viel- 
mehr, gleich wie solches auch im Hannoverschen ver- 
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boten igt, bei strenger Ahndung zu untersagen, auch 1829 
den Zoll - Officianten jede Beförderung der Knschwär- 
zung von Waaren in die Königlich Hannoverschen 
Lande bei harter Strafe zu verbieten. . 

' Hals unter den gedachten zu verbietenden Waa- 
ren - Niederlagen an der Grenze, nicht solche verstan- 
den werden, welche ein Herzoglich- Oldenburgischer t ' 

Einwohner an seinem Wohnorte, vermöge seines Ge- 
werbes oder seines Handels zu halten veranlalst ist, 
versteht sich dabei von selbst Auch wird dabei vor- 
ausgesetzt, dafs Hannoverscher Seits und namentiieh 
durch Hannoversche Zoll- und Steuer- Officianten das ' 
Einschwärzen der Waaren, in das Oldenburgische eben 
so wenig 'befördert werden soll. 

§. 14. Die in der gegenwärtigen Erklärung ent- 
haltenen Zugeständnisse, sollen mit dem Isten März 
d. J. ihren Anfang nehmen und vorerst bis zum 31sten 
December 1834 bestehen. Sollte die Dauer derselben 
alsdann nicht verlängert werden; so treten beide pa- v 
ciscirende Theile in der hier in Frage stehenden Be- 
ziehung in ihre früheren staatsrechtlichen Verhältnisse 
gegenseitig zurück. 

B. Königlich Hannoverscher Seits. 

’ . S- 1* Vom Isten März 1829 an, wird die durch 
die Verordnung vom 8ten Juli 1823 angeordnete Vieh- 
Steuer fiir dasjenige Vieh (Hornvieh, Pferde und 
Schweine) nicht ferner erhoben, welches aus den Her- 
zoglich Oldenburgischen Landen durch das Königreich 
Hannover durchgeführt und expoi tirt wird. Dm ge- 
dachte Viehsteuer bleibt dagegen unverändert bestehen, 
für dasjenige Vieh, welches aus dem Oldenburgischen 
in das Königreich Hannover eingeführt wird, auch 
bestehen die bisherigen Ein- und Durchgangs -Zölle 
für das aus dem Oldenburgischen ein- und durchzu- 
führende Vieh unverändert. , 

Als Controle-Mafsregel, dafs das aus dem Olden- - 
burgischen durchzu führende Vieh im Lande nicht 
verbleibe, ist bestimmt worden, dafs der Transportant 
bei der Erreichung der ersten Hannoverschen Grenz- 
Receptur die Transite -Zollgefalle und den vollen Be- 
trag der Eingangs -Abgabe baar erlege, oder für 
letztere annehmbare Caution bestelle, alsdann von ge- 
dachter Receptur mit * einer , die Beschreibung des 
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1829 durchzufiihrenden Viehes und die Benennung der Grenz- 
Ausgangs- Receptur enthaltenden, Abfertigung verse- 
hen werde, und beim Wiederausgangc aus dem Kö- 
nigreiche nach zuvoriger Revision den vollen Betrag 
* der erledigten Eingangs-Abgabe restituirt erhalte, oder, 
sofern er dafür Caution bestellt, diese gelöscht werde. 

Die steuerfreie Durchführung des Oldenburgischen 
Viehes kann nur auf Hauptstrafsen geschehen. 

2, Von demjenigen Vieh, welches aus dem 
Oldenburgischen, um auf Hannoverschen Weiden ge- 
weidet zu werden, eingeführt wird , sollen, insofern die 
vorschriftsmäfsigen Controle - Mafsregeln beobachtet 
sind, die deponirten Zoll- und Steuer - Gefälle bei der 
Wiederausfuhr restituirt werden. r ^ 

§. 3. Es wird Königüch- Hannoverscher Seits 
‘ , von einer Erhöhung der, auf die Einfuhr des Olden- 
burgischen Torfs ruhenden Abgabe, namentlich des 
in dem Fürstenthum Ostfriesland bestehenden Impostes 
auf dem für die Einfuhr des Holländischen Torfs be- 
stehenden anderthalb bis dreimal höheren Satz gänz- 
‘ lieh abstrahirt, und soll der bisherige Ostfnesische Im- j 
post nach dem, unter dem 29sten Juni 1822 publicir- , 
teil , Tarif von demjenigen Oldenburgischen Torf über- 
all nicht mehr erhoben werden, welcher durch die 
Provinz Ostfriesland zu Wasser oder zu Lande nur 
durchgeführt wird. Die Anordnung einer etwa nöthig 
' befundenen Controle bleibt Vorbehalten. 

4. Die Durchgangs - Abgabe für die Olden- 
burgischen Producte: Honig, Schinken und Speck, 
welclie nach dem gesetzlichen Tarif 5 gGr. pro 100 
Pfund beträgt, wird auf 2 gGr. pro 100 Pfund er- 
mäfsigt. Aufserdem sollen alle lästigen Nachfragen, 
hinsichtlich der gewöhnlichen Victualien der Oldenbur- 
gischen Hoilandsgänger, welche namentlich in Speck | 
und Schinken bestehen gänzlich unterbleiben , und diese 
Victualien, sie mögen in Packen oder auf einem, die 
Hollandsgänger begleitenden, Fuhrwerke befindlich 
seyn, von jeder Untersuchung und Legitimation, so 
wie von jeder Entrichtung an Steuer oder Zoll frei 
gelassen werden, sofern dabei keine eigentliche kauf- 
mäniüsche Verpackung Statt ündet. 

§. 5. Für denjenigen Thran, Pech, Eisen und . 
Theer, welchen Oldenburgisclie Unterthanen über Ost- 
friesland beziehen, soll der gesetzliche Zoll von re- 



üigitiZed by CjO‘ü< 




•• 4 



et le gr. ducM d’Olde/ibourg conc. etc. 69 

spcctive 5 gGr. 4 gGr. und 2 gGr. 8 Pf. flir Tliran, Pech 1829 
und Eisen auf 2 gGr. und für Theer auf 8 Pf. er- 
mäfsi^t werden. 

<ij. 6. Dasjenige unbearbeitete Bauholz und Brenn- 
holz, welches aus dem Oldenburgischen auf der Ems 
nach dem Auslande durchgeführt wird, söU von dem 
Durchgangszoll von 1 gGr. für die Pferdelast von 
800 Pfund, unter Beobachtung der etwa anzuordnen- 
den Conlrole-Mafsregeln, frei gelassen werden. 

' Ein Gleiches soll bei der Durchfuhr neuqr Schiffe, 
so wie des Oldenburgischen Wachses und Honigs, auf 
der Ems nach Holland oder der Jeverschen Küste 
cintreten. 

Inwiefern es thunlich ist, in dem Oldenburgischen 
Interesse die Eingangs - Abgaben für das, aus dem 
Oldenburgischen in Ostfriesland einzuführeude, bear- 
beitete und unbearbeitete Schilfsbauholz zu vermindern, 
hängt von der darüber eingeleiteten Untersuchung ab, 
und kann eine Zusicherung ' darüber zur 'Zeit noch 
nicht ertheilt werden. 

§. 7. Der auf die Einfuhr Oldenburgischer Seife 
in das Fürstenthuin Ostfriesland, gesetzlich bestehende 
Impost von 2 Rthl. 12 gGr. pro 100 Pfund wird auf- 
gehoben. 

§. 8. Zur Erleichterung des Verkehrs zwischen 
.dem Herzogthum Oldenburg und der Herrschaft Jever 
über die Hannoverschen Recepturen Marx , Klein - Hor- 
sten, Neustadt -Gödens und Lopsum, soll auch ferner 
nur der Eingangs- oder der Ausgangs - Zoll , letzterer, 
wenn der Eingang gesetzlich frei ist, als Durchgangs- 
Abgabe erhoben werden. 

§. 9. '■ Für rohe unverpackte Leinwand , welche 
.aus dem Oldenburgischen in das Hannoversche, na^- 
mentiieh nach Bramsche und Quakenbrück eingeführt 
wird, soll eine Ermäfsigung des Eingangs -Zolles von 
2 gGr. auf 6 Pf. Statt finden, so wie auch für rohes 
unverpacktes Leinengarn , welches in bedeutenden Quan- 
titäten aus dem Herzogthum Oldenburg durch das 
liiesige Territorium nach Holland, exportirt wird, und 
für wollene Strümpfe, sofern solche ohne kaufmännisch 
verpackt zu seyn , durchgeführt werden , ein Transilo- 
ZüU überall nicht erhoben werden soll. 

• §. 10. Leere Bienenkörbe und Aufsätze, welche 

während der Bienet^flucht- Zeit aus dem Oldenburgi- 
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1829 sehen in Ostfriesland ein- und demnächst wieder aas- 
gefiihrt werden, sollen so wie auch die Bienen im 
gleichen Falle von Entrichtung eines Ein- oder Aus- 
gangs-Zolls frei gelassen bleiben. , 

11. Alle Oldenburgischen Schilfer sollen rück- 
sichtfich der Schllfahrts- Abgaben im Hannoverschen 
den inländischen Schidern völlig gleich gestellt, und 
an Schitfabrts- Abgaben V aller Art, niwt mehr als 
diese ferner entrichten. 

12. In Gemäfsheit der Bestimmungen der\^7e- 
ner Congrefs-Acte, soll eine Regulirung der Abgaben 
auf den gemeinschaftlichen Nebenströmen der Ems 
eintreten und werden sich beide interessirte Staaten 
dleserhalb, so wie wegen Bestimmung der Controle- 
Mafsregeln, näher verständigen. , 

§. 13. In Absicht der zweckmäfsigen Ausführung 
des Art. 14. der Casseler Convention vom 24sten Sep- 
tember V. J., und der dabei anzuwendenden Controle- . 
Mafsregeln , ,shid folgende Bestimmungen getroflen. 

a) Ursprungs -Certificate sollen nur bei den snb Nris 
1 bis 11 in dem gedachten Artikel benannten Ge- 
genständen gefordert werden können, und bedarf es 
derselben bei den übrigen Artikeln so wenig bei der 

' Ein- als Ausfuhr; 

b) die Ursprungs -Bescheinigungen sollen immer nach*-, 
ein- und derselben bestimmten Form ausgestellt*' 
werden, welche beide Staaten sich gegenseitig zur 
Nachricht mittheilen werden; 

x) bei denjenigen im Artikel 14. benannten Gegenstän- 
den, welche nach den bestehenden Landesgesetzen 
entweder ein- oder ausgangszollpfliclitig oder auch 
nur ausgangszollpfllchtig sind, mufs, wenn sie zur 
Durchfuhr aus dem Oldenburgischen durch das Han- 
noversche nach einem Niclitvereinslande , oder um- 
gekehrt, von dem Hannoverschen durch das Olden- 
burgisebe in ein Nichtvereinsland bestimmt sind, beim 
ersten Eingänge diese Bestimmung declarirt werden 
und sind solche Gegenstände mit einer, die Grenz- 
Ausgangs - Receptur bezeichnenden , Abfertigung zu 
versehen, damit der Ausgangs - Zoll davon nicht er- 
hoben werde ; 

d) Da die in dem Art. 14. des Casseler Vertrags vom 
24stcn September v. J. , namentlich der Einfuhr des 
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Getreides ziigestandene Erleichterung, nach der aus- 1829 
drücklichca Bestimmung des gedachten Artikels, idcht 
auf die eigentlichen kaufmännischen Speculationen 
ausgedehnt >verden soll, sondern nur die EHeichte- 
rung des Grenzvei'kehrs damit beabsichtigt wird; 
so soll eine absichtliche Umgehung dieses Endzwecks 
von keinem der beiden Staaten weder gefordert noch 
geduldet werden, vielmehr werden dieselben in den 
geeigneten Fällen sich über die, zur Aufrechthal- 
tung des Endzwecks geeigneten Mittel verständigen. 

§. 14. Wenn es in der Absicht liegt, auch deh 
Marktverkehr unter den beiderseitigen Unterthanen so 
viel als möglich, und so weit cs mit der Abfrechthal- 
tung der im Königreich Hannover und dem Herzog- 
thum Oldenburg bestehenden finanziellen und pofizei- 
lichen Einrichtungen vereinbar ist , zu erleichtern ; so 
ist darüber Hannoverscher Seits Folgendes festgesetzt : 

ä) Hinsichtlich der Restitution der Steuer für aus-' 
ländisches, unverkauft zurückgehendea Vieh, gilt 
dasselbe, was im §. 5. der Verordnung vom 8ten 
July 1823 wegen des inländischen, von auswärtigen 
Märkten zurückkommenden Viehes vorgeschrieben ist. 

b) In allen den Fällen, wo die in dem gedachten §. 
bestimmte Frist von einem Tage um d^ Vieh von 
den Märkten respective aus- und wieder einzufüh- , 
ren, oder ein- und wieder auszufiihren, wiegen Ent- , 
fernung des Markt- Ortes von der Grenze nicht ge- ^ 
nügt, soll eine VerUingeimng der Frist eintreten, und 
bedarf es zu solchem Ende nur einer Angabe der 
Grenz - Puncte , w o ein solches Verfahren aus dem 
angegebenen Grunde für nothwendig erachtet wird. 

c) In Absicht des sonstigen Marktverkehis ist die 
steuerfreie VV^iederausführung der Waaren an fein- 
zclne Tage überall nicht gebunden, und hat der 
Oldenburgische Handelsmann nur beim Eingänge in 
das Königreich seine Waare anzumelden, am Markt- 
Orte Sicherheit für die Steuer zu lci.sten , die Steuer 
aber nur von den hier abgesetzten Waaren nach 
beendigtem Markte zu erlegen. , In Absicht der Zoll- 
Entrichtung bleibt die bisherige einfache Einrich- 
tung unverändert bestehen. 

§. 15. Die in der gegenwärtigen Eiklärung ent- . 
haitenen Zugeständnisse, sollen mit dem Isten März, ' 
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1829 <1. J, iliren Anfang nehmen und vorerst bis zum Slstea 
Deceinber 1834 bestehen. Sollte die Dauer derselben' 
alsdann nicht verlängert werden, so treten beide. pa- 
ciscirenden Tlieile, fin der hier in Frage stehenden 
'Beziehung, in ihre früheren staatsrechtUchen Verhält- 
nisse gegenseitig zurück. ' , - 

So wird diese Vereinbarung, nachdem solche von 
den beideiseitigen Gouvernements ratißeirt worden, hier- 
durch zur Nachachtung öffentlich bekannt gemacht. 

t 



9 . 

Convention entre le grand duche de 
Mecklenbourg Strelitz et le grand 
duche de Mecklenbourg Schwerin, 
concernant Vegalite des droits a ob- 
server reciproquement entre les ou- 
vriers des deux grands- duches , pu- 
bliee le 10 Janvier 1829. 

(^Neu - Strelitzische Anzeigen 1829. 3. Stück.} 



ir Georg von G. G. Grofsherzog von Mecklen- 
burg, Fürst zu Wenden, Schwerin und Ratzeburg, 
auch Graf zu Schwerin , der Lande Rostock und Star- 
gard Herr u. s. w. 

Geben hiermit öffentlich zu vernehmen, dafs wir 
; mit des Grofsherzogs von Mecklenburg- Schwerin, Kö- 
niglicher Hoheit und Liebden, völlig darüber einver- 
standen und übereingekommen sind, dafs alle Handwer- 
ker gegenseitig in Unsern und den Grofsherzoglich 
Schwerinischen Landen, jedoch mit Ausschlufs Unsers 
Fürstenthums Ratzehurg, völlig gleiche Rechte ge- 
niel'sen, und völlig gleich behandelt m erden sollen. 

. ^ Wonach die betreffenden Behörden in Unserm 
hiesigen Herzogthume auf das Genaueste allerunter- 
.«thänigst sich zu richten und zu achten haben. 
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Urkundlich unter Unsrer eigenhändigen Unter- 1829 
Schrift und beigedrucktem Grofsherzoglichen Insiegel. 

Datum Neustrelitz den 10. Januar 1829. 

GEORG, G. H. V. M. 

. * V. OEaTZEIt. 



10 . 

Convention entre le Danemarc et la 
Iiussie concernant le Salut maritime 
entre les vaisseaux de guerre des 
deux puissances , signee le 15 Jarwier 

1829 . 

(Sur copie ofGcielie.) 

iS« M. le Roi de Danemarc et S. M. Tempereur de , 
toutes les Russies desirant dcarter pour l’avenir les 
inaientendus, auxquels a donnd Heu quelquefois l’omis- 
sion involontaire du salut entre les vaisseaux de guerre^ 
des deux puissances, tel qu’il est stipule par le traite 
du 30 Octobre 1730; considerant que ce ceremonial, 
denue d’une utilite reelle, est generalement tombd en' 
desuetude parini les nations Europcennes, et convain- . 
cus d’aillcurs que d’aprcs les relations d’aniitie, qui 
unissent les deux gouvernemens , la suppression d’une 
partie de ces furmalites ne portera aucune atteintc 
aux egards,' qu’ils ont toujours temoignds mutuellement 
a leurs pavillons respecüfs, ont rdsolu de simpUßer 
' (|ue!quesunes des stipulations du dit traite, et ont ä 
cet effet muni d’autorisation speciales, savoir: 

S. M. le Roi de Danemarc le Sieur Erneste Henri 
comte de Schimmelinanu , Son ministre d’etat intime 
et chef du departement des aflaires dtrangeres, Che- 
valier de l’ordre de rElephant, grand-croix de celui 
^du Dannebrog et dccore de la croix d’argent du meme 
ordre, et ' 

S. M. l’empereur de toutes les Russies le Sieur 
Paul baron de Nicolay, Sun couseiller prive, Envoye 
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Diiclarat, entre le Danemarc 

1829 extraordinalre et ministre pldnipotentiaire pres S- M. 
danoise , chevalier de l’ordre de S‘« Anne de^ la prc- 
iniere dassc , et de St Wladimir de la troisieme , grand 
croix de edui de Dannebrog et chevalier de.l’ordre de 
l’Etoile polairo, lesqucls sont convenus des -articles 
suivans: ’ T 

Aut. I. Le salut ä donncr par les vaisseaux de 
, guerre des deux puissances en vertu des articles I, II, 

, JJJ, V, XUI et XiV, du tralte du 30 Octobre 1730 est 
reciproqueiuent aboli. Aucun uavire de guerre, qu’il seit 
en marebe ou ä l’ancre, ne sera plus tenu de saluer 
ceux de l’autre puissance, ii moins que ce ne goit par 
’ egard pour un pavillun amiral de la part d’un officier- 
d’un rang inlerieur. I 

Par suite de cette disposition l’article VI. du dit ' 
traite, lequel stipule que les vaisseaux de guerre re- 
. ’ spcctifs ne se salueront pas dans la Baltique depuis 
Borniiolm jusqu’ä la cote de Livonie, teste sans objet. 

' Aut. II. U est toutefois entendu , que les vais-'"’ 

' seaux de guerre de chaciine des deux puissances' conti- 
nueront ä saluer les forts et batteries de l’autre, d’apres 
la teneur de l’art. VII. du traite de 1730 et que ce 
, Bulut leiir sera rendu coup pour coup. 

Art. IIJ. Pour les cas prevus a l’art I. du pre- 
sent arrangeinent l’article XI. du traite de 1730 est 
inodifie de nianiere, que les aiuiraux ne seront tenus 
que de rendre deux coups de moins et le grand - ainirai 
quati'c coups de moins pour le salut, qu’ils auront 
re^u d’uu olficier d’un grade inlerieur. 

' Art. IV^ Quant au salut a donner par les navires 

marchands l’art Mll. du susdit traite sera lYiodifid de 
cette Sorte, que les vaisseaux marchands russes, en 
passant par le Sund ou par les Belts , ne seront plus 
tenus de rigueur, ä cause de la rapidite des coiiraiis, 
de baisser leurs volles en signe de salut devant les I 
citadclles de Cronenbourg, ae Nybourg et de Fri- 
• derida. 

Art. V. Tons les autres articles du meme traitd 
• ' de 1730 resleront en pleinc vigueur. 

Art., VI. Le present <nccord sans etre revetu de 
ratific^itions entrera en vigueur des ce jour, et il sera 
mnintenu jusqu’ä ce que , en vertu du protocule signe 
^ h Aix-la-Chapelle le Novembre 1818, un regle- 
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ment general aura pu etre arrßte entre toutes les 185Ö 
puissances maritimes au sujct du salut de mer. 

En foi de quoi les soussignes ont echangd entr’- 
eux la presente declaration , et l’ont fait munir du cachet 
de leurs armes. 

Fait ä Copenhague le 15 Janvier 1829. 

E. Comte DB Schimmelmann. P. Baron de Nicolay. 

/ 



Declaration 



11 . 

ministerielle ' entre 



la 



Frusse et la Bäviere concernant la 
protection des droits des ' auteurs et 
des libraires contre la contrefaqon 



du 1829 . 



(^Gesetz- Sammlung Jur die Königlichen Preussi~ 
sehen Staaten. 1829. No. 1. pag. 10}. 

Oas Königlich - Preufsische Ministerinm der auswärti- 
gen Angelegenheiten erklärt hierdurch, in Gernäfsheit 
der von Seiner Königlichen Majestät ihm ertheilten 
Eimächtigung; 

Nachdem von der Königlich - Baierschen Regierung 
die Zusicherung ertheilt worden ist, dafs vorläufig 
und bis es nach Artikel 18. der deutschen Bundes- 
akte zu einem gemeinsamen Bundesbcscblusse zur 
Sicherstellung der Rechte der Schriltsteller und Ver- 
leger gegen den Büchernachdruck kommen wird, 
diejenigen gesetzlichen Bestinfmungen, weichein dieser 
Beziehung zu Gunsten der Baierschen Unterthanen 
im Königreich Baiern bereits bestehen , oder künftig 
erlassen werden, in ganz gleichem Maafse auch zum 
Schutze der Schriftsteller und Verleger der Preufsi- 
schen Monarchie in Anwendung gebracht werden 
sollen ; 

dafs das Verbot wider den Büchcrnachdruck, so wie 
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Preufsi- 
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1829 sehen Monarchie, zum Schutze der inländischen Schrift- 
steller und Verleger, nach den in den einzelnen Pro- 
vinzen gellenden Gesetzen, besteht, auch auf die 
Schriftsteller des Königreichs Baicrn Anwendung fin- 
den,’ mithin jeder durch Nachdruck oder dessen Ver- 
breitung begangene Frevel gegen letztere, nach den- 
selben gesetzlichen Vorschriften beurtheilt und ge- 
• ahndet werden soll , als handele es sich von beeinträch- 
tigten Schriftstellern und Verlegern in der Preufsischen 
Monarchie selbst. 

Gegenwärtige Erklärung soll, nachdem sie gegen 
eine übereinstimmende von dem Königlich -Baierischen 
Ministerio der auswärtigen Angelegenheiten Vollzogene, 
Erklärung ausgewechselt worden sein wird, durch öf- 
fentliche Bekanntmachung in den diesseitigen Staaten 
Kraft und Wirksamkeit erhalten. 

Berlin, den 22sten Januar 1829. 

Königl. Preufs. Ministerium der auswärtigen ‘ 
Angelegenheiten. 

, ' , V. SenÖKBERO. 



Vorstehende Erklärung wird, nachdem sie gegen 
V eine übereinstimmende von dem Königlich -Baiei schen 
' Ministerium des Königlichen Hauses und des Äufseren 
unterm 2ten Februar d. ,1. vollzogenen Eikläning aus- 

{ gewechselt worden ist, unter Bezugnahme auf die-Al- 
erhöchste Kabinetsorder vom Ifiten August 1827 (Ge- 
setz-Sammlung pro 1827. No. 17. Seite 123.), hier- 
durch zur öftentlichcn Kenntmfs gebracht Berlin, den 
13ten Februar 1829. 

Ministerium der auswärtigen Angelegenheiten. 



V. SCUÖJSBERG. 
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12 . 

Convention entre le duche de Nassau 1829 

et la ville dihre de Francfort pour 

empecher leS delits forestiers , de 

chasse et de peche, sur les frontieres 

respectives , puhliee ä JVishaden, 

le 28 Fevrier 1829 * 

(^Verordnungsblatt des Herzogthums Nassau. 1829. 

No, 4. pag.23). 

^lit der freien Stadt Frankfurt ist zur Verhütung der 
Forst-, Jagd-, Fischerei - und Feldfrevel auf den , 
Gränzen nachstehende gegenseitige Erkläi ung für die 
Dauer von fünf Jahren vom Isten März dieses Jahre 
an verabredet worden: 

, Nachdem die Herzogliche Regierung mit dem 
Senate der Ireien Stadt Frankfurt übereingekommen 
ist, wirksame Maasregeln zur Verhütung der Forst- 
frevel in den Gränzw^dungen , so wie zur Verhütung 
der Jagd-, Fischerei- und Foi'stfrevel gegenseitig zu 
trefien , erklären Wir nach eingeholtcr Höchster Ge-i^ 
nehmigung Seiner Durchlaucht des Herzogs Folgendes : 

1. Es verpflichtet sich die Herzogliche Regierung 
in Erwiederung der gleichen Erklärung der freien Stadt 
Frankfurt, die Forstfrevel, welche ihre Einwohner und 
Unterthanen in den Waldungen des anderen Gebiets , ' j 
verüben möchten , sobald sie davon Kenntnifs erhält, 
nach denselben Gesetzen untersuchen und bestrafen zu 
lassen, nach welchen sie untersucht und bestraft wer- 
den würden, wenn sie in inländischen Forsten began- 
gen worden wären. Es bleibt jedoch den beiderseiti- 
gen Behörden frei , da wo in einzelnen Fällen die gegen 
mre Angehörigen und Unterthanen wegen im jenseiti- 
gen Gebiete begangener Frevel auszusprechenden Stra- 
fen strenger sind, als die des Staats, in welchem der 
Frevel statt fand, Moderationen bis zum Strafmaas, 
welches die Gesetzgebung des letzteren Staats verord- 
net, eintreten zu lassen. ^ 
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1829 Ebenso steht es den beiderseitigen Behörden wie 
bisher auch fenier frei, die auf ilirem Gebiete betrof- 
' fenen und daselbst arretirten Frevler nach ihren Ge- 
setzen bestrafen zu lassen. 

2. Die zur Untersuchung und Bestrafung der 
Forstfrevel zuständigen Behörden des einen Staats ha- 
ben den .amtlichen Protokollen der Fortsbeamten, so 
wie anderer etwa zuständigen Polizei- und Gerichts- 
beamten des andern Staates, vollen Glauben beizumes- 
sen, mithin die mit rechtsgenügender Bestimmtheit 
angezeigten Frevler für schuldig zu erkennen, wenn 
sie keinen vollständigen Gegenbeweis fuhren. 

3. Die Förster (Waldhüter) haben das Recht, 
^ den Frevler auf Betreten, wenn sie ihn nicht mit Be- 
stimmtheit erkennen, auf dem Gebiete wo er gefrevelt 
hat, zu arretiren und ihn an die Local - Polizeibehörde 
seines Wohnorts abzugeben oder abgeben zu lassen. 

4. Von den beiderseitigen Behörden soll zur Ent- 
deckung der Frevler alle mögliche Hülfe geleistet 
werden, namentlich werden die beidei’seitigen Behörden 
angewiesen, in dringenden Fällen in ihren respectiven 
Gebieten sogleich die geeigneten Haussuchungen und 
sonstigen Visitationen, überhaupt alles was zur Ent- 
deckung des Frevels nöthig erachtet wird, vorzuneh- 
men, und der requirirenden Behörde längstens binnen 
acht Tagen den Befund protokollarisch mitzutheilen. 

5. Diejenige Behörde, welche einer derartigen 
Requisition nirat sogleich Genüge leistet, ist in nam- 
hafte Strafe zu nehmen. 

6. Den untersuchenden und bestrafenden Behör- 
den wird 'zur Pflicht gemacht, die Untersuchung und 
Bestrafung der Forstfrevel so schleunig vorzunehmen, 
als es nach der Verfassung nur immer mögKch ist, 
auch das endliche Resultat der requirirenden Dehorde 
jedes Mal nachrichtlich mitzutheilen. 

7. Die Vollziehung der Straferkenntnisse nebst der 
Beitreibung der dem 'Waldeigeqthümer zuerkaraiten 
Entschädigungs- Gelder soll mit der erforderlichen Be- 
schleunigung bewirkt und deshalb zu gegründeten Be- 
schwerden niemahls Anlafs gegeben werden. 

Die erkannte Geld- oder Arbeitsstrafc wird zum 
Vortheil desjenigen Staats vollzogen, dessen Behörde 
die Strafe erkannt hat. Der dem Waldeigenthümer 
zuerkannte Schadenersatz, so wie die Denunzianten- 
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Gebühr, wo diese letztere gesetzlich besteht, werden 1829 
vorzugsSveise vor der Strafe beigetrieben. 

8 . Was in den voi bergehenden Artikeln in Anse- 
hung der Forstfrevel bestimmt ist, gilt auch in An- 
sehung der Jagd-, Fischerei-, und Feldfrevel, soweit 

r diese Bestimmungen hierauf anwendbar sind. 

9. Gegenwärtige Verabredung >vird nach Aus- 
wechselung der Deklarationen abbald in Vollziehung 
gesetzt. 

Vorstehende Erklärung wird daher nach nunmehr 
erfolgter gegenseitiger Auswechselung hiermit zur Nach- 
achtung bekannt gemacht und deren Vollziehung den 
betreflenden Behörden aufgetragen. 

Wiesbaden, den 28sten Februar 1829. 

Herzogliches Staatsmin iftterium, 

Freiherr von Marschall. ' ' 

» » 

vdt. V. Preubchen. 



13 . 

Declaration dugouvernement d'Hayti 
concernant la reciprocite de com- 
merce et de navigation auec la ville 
lihre de Breme, 

(Sur copie ofllclelle.) 

' Port au Prince le 20 Fdvrier 1829. 

Monsieur le consiil general! 

Son Excellence le pregi'dent d’HaylJ a rc 9 u avec la 
lettre que Vous lui avez adressöe le 20 Decembre ex- 
pire , le cerdficat du gouvornement de Breme qui y 
dtait joint, constatant que les bätiments haytiens qui 
pourraient visiter cette republique, jouiront des memes 
Privileges que les bätiments des autres nations , sur 
les naylres aussi bien que sur les marchandises de 
leurs impoi-tations. 

D’apres cette certitude que Vous lui fournissez, 
Son Excellence le president a donnö des orc(res'pour 
que latticle §. de la loi du 15 Juillct 1828, qui fixe 
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Declaration entre la Prasse 



1829 les refitrictions relatives aux droits de donanes et au- 
tres etc — ne soit point appliqud aux bätiments de la 
nation que Vous representez. 

Je profite avecbien duplaisir monsieurle consnl ge- 
neral de cette nouvelle occasion pour Voiis renouveller 
l’assurance de la haute consideration avec la quelle 

Jai l’honneur de Vous saluer 
' . (Signe) B. Ikginac. 

Je soussignd F. R. Thorbecke, consul generc*il 
de la republique de Breme, certifie par ces präsentes 
'que la copie ci-dessus est exacte et conforme a la 
lettre qui m’a eie dcrite et adressee sous la meme 
date par le sdcrdtaire general de la republique d’Hayti. 

Port au Prince lo quatorze Mars mil huit Cent 
vingt-neuf. 

(^Signe) P. R. Thorbecke. 

Consul general de Brinie, 



14 . 

Declaration ministerielle entre la 
Prusse et le duche d' Anhalt Köthen 
pour la protection des droits des 
auteurs et des libraircs contre la con- 
trefacon du 1829 - 



{Gesetz- Sammlung für die Königlichen Preu/si- 
aclien Staaten No. 6. Seite 39). 

Das Königlich -Preufsische Ministerium ider auswärti- 
gen Angelegenheiten erklärt hierdurch, in Gemäfshei 
der von Seiner Königlichen Majestät ihm ertheilten 
Ermächtigung: 

nachdem von der Herzoglich - Anhalt - Köthcnschen 
Landes -Regierung die Zusicherung ertheilt worden 
ist, dafs vorläuiig, und bis es In Geiuärshcit des 
Artikels 18. der deutschen Bundesakte zu einem ge- 



, ' et le ducM dC Anhalt Köthen, ,81 

mefnsamen Beschlüsse zur Sicherstellung der Schrift- 1829 
steiler und Verleger kommen wird, die unterm 23sten 
Dezember 1828 erlassene Derzogliche Verordnung 
gegen den Bücher -Nachdruck und den Handel mit 
nachgedruckten Büchern zu Gunsten der Verlags- 
Artikel der’ Schriftsteller und Verleger der Preulri- 
schen Monarchie, 'auch ohne die im 10. derselben 
Torgeschriebene besondere Nachweisung, dafs die 
Gesetzgebung der Regierung des Reklamanten die 
Anhalt - Köthenschen Unterthanen ebenfalls gegen ' 
den Nachdruck schütze, volle Anwendung finden seme; 
dafs das Verbot wider den Bücher- Nachdruck, so wie 
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Preufsi- . '■ 
sehen Monarchie, zum Schutze der inländischen Schrift- 
steller und Verleger, nach den in den einzelnen Pro- 
vinzen geltenden Gesetzen besteht, auch auf Schrift- . 
steiler und Verleger des Ilerzogthums Anhalt -Köthen 
Anwendung finden, mithin jeder durch Nachdruck oder 
dessen Verbreitung begangene Frevel gegen letztere, 
nach denselben gesetzlichen Vorschriften beurthellt und 
geahndet werden soll, als handele es sich von beein- 
trächtigten Schriftstellern und Verlegern in der Preul'si- 
Bchen Monarchie selbst. 

Gegenwärtige Erklärung soll , nachdem sie gegen 
eine übereinstimmende, von der Anhalt -Köthenseben 
Landes - Regierung vollzogene ErkKirung ausgewech- 
selt worden sein wird, durch öftentliche Bekanntma- 
chung in den diesseitigen Staaten Kraft und Wirkung 
erhalten. - 

Berlin, den 8ten Mai 1829. 

Königl. Preufsisches Ministerium der auswärtigen 
Angelegenheiten. 

V. SCHÖNBERO. 

Vorstehende Erklärung wird, nachdem sie gegen 
eine übereinstimmende, von der Herzoglich-Anhalt- 
Köthenschen Landes -Regierung unterm 24sten Februar 
d. J. vollzogene Erklärung ausgewechselt' worden ist, 
unter Bezugnahme auf die Allerhöchste Kabinetsorder i 
vom 16ten August 1827 (Gesetz - Sammlung pro 18^. 

No. 17. S. 123), hierdurch zur ößentüchen Kenntnifs 
gebracht 

" Berlin , den 8ten Mai 1829. ' ■ 

Ministerium der auswärtigen Angelegenheiten, 

V. ScHÖÄBEBCh - 

Tom, XU. ' i . F ” 
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i * ' ’ - 

' 15 . 

1829 Convention entre la Saxe royale et 
le grand-duche de Saxe Weimar 
‘ concernant les delits forestiers et de 

chasse, publiee le 1829 ^ 

{Gesetzsammlung für das Königreich Sachsen. 
1829. N. 13.) 

I • 

Zwischen der Königlich Sächsischen Landesregierung 
zu Dresden und der Grofsherzogiich Sächsischen Lan- 
desregierung zu Weimar ist, wegen gegenseitiger Ge- 
stellung der Forst- und Jagd -Verbrecher, welche in 
dem emen Staate Forst- oder Jagdfrevel verübt, in 
< dem andern aber ihre^ Wohnsitz haben , mit Geneh- 

. > migung der beiderseitigen allerhöchsten Höfe, fol- 

( ' . gende Übereinkunft verabredet worden: 

' §• 1* Wenn sich der Fall ereignet, dafs «n Kö- 

nigliä Sächsischer Unterthan in dem zum Grofsher- 
zogthume Weimar gehörigen Territorio, oder ein 
i ‘ ' Grofsherzogiich Weimarischer Unterthan im Königlich 

( Sächsischen Gebiete ein Jagdverbrechen, innerhalb 

' oder aufserhalb des Waldes, verüben, oder auf un- 

. streitigem Wald -Grund und Boden, es mag derselbe 

- im landesherrlichen oder Privat - Eigenthume sich be- 

flnden, eines Vergehens durch Holzentwendung, Be- 
schädigung der Hölzer, Grasen, Hüthen, Modsschai*- 
' ' ren und Streureissen sich schuldig machen sollte; so 
soll ein solcher, es sei eine Pfändung erfolgt oder 
nicht, gehalten seyn, sich auf die an ihn ergehende 
‘ ' Ladung, in welcher er, nach der bei der vorladenden 

Behörde geltenden geselzlichen Vorschritl, mit Ein- 
räumung einer blos vierzehntägigen Frist, zu citiren 
ist, vor ‘ dem Amte oder dem Gerichte , unter dessen 
Gerichtsbarkeit er sich des Verbrejihens schuldig ge- 
machthat, zu stellen und cs sollen daselbst die begangc- 
■ ' . ' nenJagd- und Wald -Frevel sowohl, als die bei Gelegen- 

heit derselben, und uno actu continuo mit diesen, be- 
; . gangenen andern Excesse, z. B. Widersetzlichkeit bei 

der Pfändung, untersucht und bestraft werden. 
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g. 2. Damit dergleichen Verbrechen, besonders 1829 
Holzdeuben, desto leichter entdeckt werden können, 
so soll den Forstbedienten, oder den bestohlnen Ei- 
genthiimern nachgelassen bleiben, lediglich auf Anmel- 
den bei den Dorfgerichten, oder wenn der Verbrecher 
an dem Orte sich betindet, -an welchem die Amts- 
oder Gerichts -Expedition wesentlich ist, und der 
Beamte oder Justitiar wohnt, auf Anmelden beim Amte* 
oder Gerichtsverwalter, ohne besondere Requisition, 
jedoch unter Theilnahme wenigstens einer verpflichte- 
ten Geiichtsperson , Haussuchung zu thnn. 

g. 3. Die Insinuation der an den Verbrecher zu 
erlassenden Citation soll, ohne besondere Requisition, 
nur gegen Vorzeigung der schriftlichen oflenen La- 
dung, bei demjenigen Amte oder Gerichte, unter des- 
sen Gerichtsbarkeit der Verbrecher wohnt, und auf 
mündliche Meldung, dafs solche insinuirt werden solle, 

g estattet und dieses auf die Citation angemerkt wer- 
en. Der stellende Richter des Wohnorts hat von 
ebva früher vorgekommener Bestrafung des zu Stellen- 
den das Gericht der begangenen That zu benach- 
richtigen. 

4. Was die Bestrafung der Verbrecher betrifft, 
so smien zwar die im Königreiche Sachsen sich ver- 
gehenden Grofsherzoglich Sächsischen Unterthanen 
nach den Königlich Sächsischen Landesges^en , und 
die Königlich Sächsischen Unterthanen , welche im 
Grofsherzogthume Sachsen Forstverbrechen begehen, 
nach den dortigen Gesetzen in der Regel bestraft wer- 
den ; es soll jedoch bei einer etwa Statt findenden be- 
deutenden Verschiedenheit der in beiden Landen auf 
dieselben Vergehen stehenden Strafen, da, wo die 
härtere Strafe eintritt, ein angemessenes VerKaltnifs 
zu der gelindem Strafe, welche den Verbrecher bei- 
gleichem Vergehen nach den Gesetzen semes Wohn- ' 
ortes getroffen hätte, beobachtet werden. 

§. 5. Nach beendigter Untersuchung wider die 
Forstverbrecher und sofort nach Eingang der deshalb, ' 
mit Beifügung des constitiiirten Liquidi, zu erlassen- 
den Requisition, resn. zu Einbringung der Strafe, in- 
sofern solche in Geld besteht, des Ersatzes und der 
Kosten, soll mit schleunigster Execution verfahren und 
Strafe, Ersatz und Kostenbetrag an das Forum de- 
licti commissi abgegeben werden ; die Verbrecher aber, 

F 2 
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• 1S29 welche mit andern, als Geldstrafen belegt werden, 
sollen gehalten seyn, zu deren Verhüfsung auf die un> 
. mittelbar, jedoch mit Beobachtung der 3. vorge- 
schriebenen Anzeige und Meldung, an sie erlassenen 
Auflbrderung des Richters, der die Untersuchung ge- 
führt hat, ad lorum delicti commissi sich zu stellen. 

§. 6. Es soll auch, wenn praevia causae cogni- 
tione sich ergiebt, dafs der 'Verbrecher etwas nicht 
im Vermögen habe, von dem requirirten Richter ein 
gewöhnliches Attestat deshalb ertheilt, und in Anse- 
hung der Einbringung der Kosten von Unvermögen- 
den überhaupt eine gröfsere Strenge, als gegen die 
eigenen Unterthanen beobachtet zu werden pflegt, von 
der requirirenden auswärtigen Behörde nicht verlangt, 
auch sollen die Obrigkeiten der Porstverbrecher nicht 
durch Requisitionen um executivische Beitreibung ohne 
Noth behelliget und dadurch die Kosten nicht fruchtlos 
gehäuft werden. 

§. 7. Hiernächst soll den .beiderseitigen Forsthe- 
dienten zur Pflicht gemacht werden, diejenigen Ver- 
brecher, die sie bei Verrichtungen auf ihren Revieren 
in dies- oder jenseitigen Waldungen über Begehung 
von ' Waldfreveln betreten dürften, bei dem Richter, 
unter dessen Jurisdiction die Waldung gelegen " ist, 
anzuzeigen. 

Diese Übereinkunft soll vom Tage der in beider- 
seitigen Landen zu bewirkenden Publication an in Kraft 
treten, und auf die nächstfolgenden zehn Jahre, mit 
stillschweigender Verlängerung bis zur erfolgenden 
Aufkündigui^ , welche sodann jedem der hohen 'con- 
trahirenden Theile ein Jahr voraus freisteht, gelten. 

' Mit Genehmigung und auf Befehl Sr. Königl. Ma- 

jestät von Sachsen, unsers allergnädigsten Herrn, ist 
über vorstehende Vereinigung gegenwärüge Erklärung 
ausgefertiget und vollzogen worden. • 

Dresden, am Ilten Mai 1829. 

■ f . ' ' 

Königlich Sächsische Landesregierung. I 
Freiherr von Webtherw. 

r V ■ , 

' ■ ' . ' ' : , C'.ooqk 
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16 . ’ 

Traite entre la Hesse grand-ducale l%‘2ä 
et le duche de Nassau pouvfaciliter^ 
le commerce du baillage Nassoview^ 
de Reichelsheim , signe le 27 Mai . 

1829. . ~ . ‘ 

{Verordnungen des Herzogthums Nassau. 1829. 

No. 9. pag. 53). 

Zur HersteUung eines möglichst freien Verkehrs des 
Herzoglichen Amtes Reichelsheim mit dem Grofsher- 
zogthum Hessen ist zwischen den von Seiner Herzog- 
lichen Durchlaucht und Seiner Königlichen Hoheit 'dem ' 
Grofsherzoge von Hessen ernannten Bevollmächtigten 
unter dem 2T. v. M. nachstehender Vertrag abge- ' 
schlossen worden, welcher andurch bekannt gemacht 

"" ' Abt. I. Die Grofsherzoglich Hessische Staat^-e- 
gierung gestattet den zollfreien Durchgang der Ge- 
censtände und Waaren jeder Art, . . 

f) welche zum Verbrauch des Herzoglich Nassauischen 
Amts Reichelsheim erforderlich sind so wie 
h) denenigen Gegenstände aus diesem Herzoglich Nas- . 
'WisWn Amte, welche aus demselben durch das 
-Grofsherzoglich Hessische Gebiet geluhrt werden; 

Dieser Verkehr soll in der Ausdehnung zoll- und 
abgabenfrei belassen werden, dafs davon in dem Giols- 
herzoglichen Gebiete keine »“^ere ^bpbe als das 
gesctäche Chaussee-, Weg- und Brückengeld nach 
dem gesetzlichen Tarif erhoben wird. 

- Abt. II. Da es dem Wi%n der beiderseitigen , 
Rtaatsregierungen ganz entgegen ist, dem verderb- . 
liehen Gewerbt des Schleichhandels, oder pufinaimi- 
schen auf die Verschiedenheit der in den beiderseiti- 
gen Staaten bestehenden Zolltarifen gestutzten Specu- 
Fationen fördernde Gelegenheit zu geben , die m Ait 1-, 
zugesicherte Durcligangsfreihcit aber d.i/.u mis- . 

braucht werden könnte, dp 

heim weit über dessen wahres Bcdurlmfs mit Waaren 
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1829 zu überfüllen, um solche demnächst zum Schleichhandel 
zu benutzen, sö sind die beiderseitigen Staats - Regie- 
rungen dahin übereingekommen, dafs diese Durchlühr 
beschränkt werde: 

a. bei der Einfuhr in das Herzogliche Amt Reichels- 
heim auf das eigentliche Bedürfnils desselben, nach 
dessen Bevölkerung und dem Stande seiner Kultur- 
Verhältnisse; 

b. bei der Ausfuhr aus dem gedachten 'Herzoglichen 

, Amte und über die Grofsherzoglichen Grenzen hin- 
sichtlich der im Grofsherzogthuin ausgangszollpflich- 
tigen Gegenstände auf dieienigen Quantitäten, ^^1- 
che in dem Amte Reichelsheim wirklich erzeugt wor- 
den sind , wogegen aber sonst für Gegenstände jeder 
Art die Ausfuhr aus dem Herzogücnen Amte und 
über die Grofsherzoglichen Grenzen in unbeschränk- 
ter Menge und auf allen Wegen frei vom Durch- 
gangszoll belassen wird. ‘‘ 

Die Bestimmung der Waarengattungen und Quan- 
titäten, die nach vorstehendem als Bediirfhifs und be- 
ziehungsweise Erzeugnifs des Amtes Reichelsheim an- 
' genommen werden sollen, bleibt der Herzoglich Nas- 
sauischen Staats -Regierung überlassen, jedoch soll 
diese Bestimmung jedenfalls so getroffen werden, dafs 
der Zollbetrag vön den als^ Bediirfnifs und Erzeugnifs 
angenommenen Gegenständen jeder Art nach dem Tarif 
der Eingangs- und Ausgangszölle berechnet für das 
1183 Seelen enthaltende Herzogliche Amt die Summe 
' von neunhundert und vierzig Gulden jährlich nicht 
übersteigt. 

' Art. hi. Für die Waaren- Durchfuhr in das 
Herzogliche Amt Reichelsheim und ans demselben , auf 
welche sich die Bestimmungen im Artikel I und H. be- 
ziehen, sind folgende Strafsen bestimmt: 

1. ' die Strafsc über Vilbel, Friedberg und Dorheim 
und 

2. die Strafse über Oberrofsbach, Friedberg und Dor- 
heim, letztere jedoch nur für Transporte, zu deren 

, Abfertigung das zu Oberrofsbach befindliche Grofs- 
herzognehe Nebenzoll- Amt H. nach dem §. 22. der 
Grofsherzoglichen Zollordnung befugt ist. 

Art. IV. Zum Zweck der Sicherung der Ein- 
gangsabgaben , welche die Herzoglich Nassauischc 
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Staats - Regierung von den Gegenständen in dem Amte 1829 
Reichelsheim nach dem lür dasselbe anzunehmenden 
' Kurhessischen Zolltarlt' vom 21sten Dezember 1825 er- ' 
heben lassen wird, die unter Durchfuhr des Grofsher- 
zoglichen Gebietes nach Art II. dahin gelangen , so 
wie zum Zweck der nach demselben Artikel nöthigen 
Uebersicht des Verkehrs, sollen die Durcld'uhren , auf 
welche sich die Artikeln und III. beziehen, gegen- 
seitig sorgfältig controllirt w'erden. Die näheren . Be- 
stimmungen über diese ControUe bleiben besondern 
Verabredungen Vorbehalten. 

Art. vT Aus dem. Herzoglichen Amte Reichels- 
heim in und durch das Grofsherzogllche Gebiet und 
aus diesem in und durch das eben gedachte Herzog- 
liche Amt soll ein zollfreier Verkehr bestehen, in so 
weit solcher durch die vorstehenden Artikel nicht be- 
schränkt ist, und nach den folgenden Artikeln davon 
keine Ausnahmen gegenseitig angemessen erachtet wor- 
den sind. 

Dieser freie Verkehr, in so weit er nach den aus- 
drücklichen Stipulationen dieser Uebereinkunft Be- . 
Schränkungen und Ausnahmen nicht unterliegt , schliefst 
den freien Eingang und Durchgang auf allen Wegen, 
weiche nach und durch das benannte Herzogliche Amt 
führen , so wie den freien Ein- und Durchgang aus 
dem Herzoglichen Amte auf allen Wegen des angren- 
zenden Grofsherzogthums unter den im Allgemeinen 
geltenden örtlichen Transportbescheinigungen , und un- 
ter^ den näheren Bestimmungen , welche wegen der 
Le^timation bei dem Uebergang aus dem Herzog- 
lichen Amte in das Grofsherzogthum und umgekehrt < 
noch besonders verabredet worden sind, in sich. In 
Folge dieser Uebereinkunft wird Grolsherzoglich Hes-’ ^ , 
sischer Seits die Grenzumschliefsnng des Amtes Rei- ' 
chelsheira unverzüglich aufgehoben. ^ 

Art. VI. Hinsichtlich des Salzes sind folgende 
Bestimmungen festgesetzt: 

a. die Einfuhr von Salz aus dem Grofsherzogthum in 
das Herzogliche Amt Reichelsheim, imgleichen aus 
diesem in die Grofsherzoglichen I’rovinzcn Starken- 

,, bürg und Rheinhessen ist beiderseits nicht gestattet. , ' 

b. Der Eingang von Salz aus dem Herzoglichen Amte 
Reichelsheim in die Grofsherzogllche Provinz Ober- • 
hessen ist dagegen so lange und in so weit zöge- 
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1829 lassen, als in* der Grofsherzogfichen Provinz Ober- 
hessen keine Salzregie oder andere den Salzver- 
brauch unter ControUe stellenden gesetzlichen üHn- 
richtungen bestehen, ' 

c. Die Durchfuhr des Salzes aus dem Herzoglichen 
Amte Reichelsheim durch die Grofsherzogliche Pro- 

’ vinz Oberhessen wird Grofsherzoglich Hessischer,. 

) Seits>mit Ausnahme des Transits durch die Land- 

I ralhs- Bezirke Battenberg und Gladenbach und auf 

dem auf der rechten Lahnseite liegenden Theil des 
Landrathsbezirks Giefsen an keine Strafse gebunden. 

d. In Ansehung der Durchfuhr des Salzes durch die 
vorgedachten Landrathsbezirke, so wie durch die 
Provinzen Starkenborg und Rheinhessen gelten aber 
fortwährend die gesetzlichen Vorschriften. 

e. Dagegen verstattet die Herzoglich Nassauische Staats- 
Regierung die zollfreie Durchführung des Salzes, 
durch das Amt Reichelsheim. 

Art". Vn. Hinsichtlich deijenigen Waaren und 
Gegenstände, welche in 'beiden Staaten den inneren, 
Consumtions -Auflagen unterliegen, sollen folgende Be- 
stimmungen den im Art. V. stipulirten freien Verkehr 
beschränken: 

a. Der Eingang von dergleichen Gegenständen aus 
dem Groisherzogthum in das Herzogliche Amt Rei- 
chelsheim und aus diesem in jenes bleibt gegenseitig 

■ ebenfalls zollfrei, unterliegt indessen gegenseitig bei 
der Einfuhr zur Einlage denjenigen Abgaben und 
Controlien, welche für die Unterthanen d^ Gebiets 
gelten, wohin die Einfuhr zur Einlage erfolgt 

b. Beide Staats - Regierungen sichern sich zu, der- 
gleichen Gegenstände, welche aus einem Gebiete in 
das andere zur Consumtion übergehen, nicht höher 
zu belasten, als dieses mit gleichnamigen Gegen- 
ständen, wenn sie Erzeugnisse des eigenen Landes 
sind, nach allgemeinen gesetzlichen Bestimmungen 
der Fall ist 

• , ' c. Der Eingang von dergleichen Gegenständen zur 
' ^'-■Durchfuhr soll gegenseitig ebenfalls zoll- und ab- 
gabefrei bleiben und ledi^ich den näher zu bestim- 
menden Control -Maasregeln unterliegen, 
d. In das Grofsherzogthum kann der Hingang von der- 
, » gleichen iin Grofsherzogthum abgabcnpÜichtigen Ge- 

genständen aus dem Herzoglichen Amte Reichds- 

» ' 
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heim demnächst zum Zweck der Durchfuhr auf allen 1829 
Wegen statt haben und der Ausgang über jedes 
beliebige Grofsherzogliche Zollamt erfolgen, 
e. Bei dem Uebergang solcher Gegenstände, welche 
einer Verbrauchssteuer unterliegen, aus einem Ge- 
biet in das andere , werden^ siai die beiderseitigen 
Brhebungsämter zur Sicherung der Abgaben gegen- 
seitig Nachricht ertheilen. - 

Art. Die beiderseitigen Staatsregierungen 

behalten sich es vor , falls der Zweck dieser Ueber- 
einkunft — Herstellung eines mügliclist freien Ver- 
kehrs zwischen dem Grofsherzogthume und dem Her- 
zoglichen Amte Reichelsheim und umgekehrt — nicht 
vollständig erreicht werden sollte, insbesondere wenn, 
dieser Zweck durch Binschwärzungen durch das Grofs- < 
herzogliche' Gebiet gerährdet werden sollte , wegen 
weiteren zwecksichernden Maasregeln fernere Ueberein- 
kunft zu treffen. - 

Die beiderseitigen .Staatsregierungen sagen sich , 
insbesondere zu, dafs sie gegenseitig diejenigen ün-> , 
terthanen' zur Bestrafung wegen veiietzter zollgesetz- 
lichen Bestimmungen ausiiefern lassen wollen, welche 
die Zollgesetze des Staats, dem sie angehören, durch 
Waaren -Einschwärzungen in. das Grofsherzogthum und - 
durch dasselbe in das Herzogliche Amt Reichelsheim ' 
verletzt haben, aufserdem aber Waaren -Einschwärzun- , 
gen, welche in ihrem Gebiete entdeckt werden, un- 
nachsichtlich mit den zollgesetzllchen Strafen ahnden * ' 
zu lassen, so wie sie im Allgemeinen ihr Augenmerk 
dahin zu richten versprechen, dafs Zuwiderhandlungen 
gegen die Abgaben- Gesetze des andern Staates wis- 
sentlich nicht geduldet werden sollen. 

Art. IX. Da die Grofsheraoglich Hessische Staats- ' . 
Regierung in einer mit der I^rfürstlich Hessischen 
Staats -Regierung unterm heutigen Dato abgeschlos- 
senen Uebereinkunft der letzterenj|zu,Wiederherstellung 
des früher bestandenen Verkehrs zwischen dein Kur- ' 
fiirstenthum Hessen und dem Herzoglich Nassauischen 
Gebiete die Eröffnung einer Transitstrafse von Mar- 
burg über Gladenbach und Bischoffen nach Ilerborn i 
oder Dillenburg zugesichert hat, so wird die Benutzung 
dieser Durchgangs -Strafse auch den Herzoglich Nas- ■ 
säuischen Unterthanen auf die Dauer des obengenaim- 
ten Vertrags hierdurch zugeslandem 
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1829 Aut. X. Die Dauer des gegenwärtigen Vertrages 
wird dahin bestimmt, dafs derselbe mit dem Isten Juni 
dieses Jahres zur Vollziehung kommt, und mit dem 
letzten Dezember 1834 wieder aufser Wirksamkeit tritt, 
sofern nicht eine Verlängerung besonders würde ver- 
abredet werden. • ' 

Mit der Vollziehung dieses Vertrags ist die Her- 
^ zogliche Generalsteuer -Direction und Landesregierung, 
jede soweit es zu ihrem Geschäftskreise gehört, be- 
auftragt. 

I Wiesbaden, den 10. Juni 1829. 

* Herzogliches Staats - Ministerium. 

Freiherr von Mabschall. 

vdt Stein. 




Traite de commerce et de douanes 
entre la Prusse et la Hesse grand- 
> ducale d'une pari et la Baviere et le 
JVurtemherg de Vautre part , signe 
d Berlin, le 27 Mai 1829 . 

(Orofsherzoglich Hessisches Regierungsblatt. Nr. 34. 

' am 25. Julius 1829. Gesetzsammlung Jiir die König- 
lichen Preuf 'sischen Staaten 1829. No 10. pag.53). 

Seine Majestät, der König von Preufsen, und Seine 
Königliche Hoheit, der Grolsherzog von Hessen und 
bei Rhein, einerseits, und Seine Majestät, der König 
von Baiern, und Seine Majestät, der König von Wür- 
temberg, andererseits, von gleichem Wunsche beseelt, 
zur Belörderung' des Wohles Ihrer Unterthanen den 
Handel und gewerblichen Verkehr zwischen Ihren 
Staaten gegenseitig möglichst zu erleichtern, haben | 
, pr Erreichung dieses Zweckes Unterhandlungen er- 
öflhen lassen, und zu diesen als Bevollmächtigte er- 
nannt, nämlich: 

1 
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Seine Majestät der Käi^ von Preafsen: 

Allerhöchst - Ihren Ober -Präsidenten und DIrector 
im Ministerium der auswärtigen Angelegenheiten, 
Moritz Haubold von Schönberg, ^tter des König- 
lich Preufsischen rothen Adler -Ordens 2ter Classe 
mit Eichenlaub, Kaiserlich Russischen St Wladimir- 
Ordens 4ter Klasse, Kaiserlich Russischen St Annen- 
Ordens 2ter Klasse und Grofskreuz des Grofsherzog- 
lich Weimarischen 'Falken - Ordens ; 
und 

Allerhöchst -Ihren Geheimen Legations - Rath Al- 
brecht Friedrich Eichhorn , Ritter des Königlich 
Preufsischen rothen Adler -Ordens 3ter Klasse, In- 
haber des eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weifsen 
Bande, Ritter des Kaiserlich Russischen St. Annen- 
Ordens 2ter Klasse und Commandeur 2ter Klasse 
des Grofsherzoglich Hessischen Haus -Ordens; 

Seine Königliche Hoheit, der Grolsherzog von 
Hessen und bei Rhein: 

Allerhöchst -Ihren Wirklichen Geheimen^ Rath und 
Präsidenten des Finanz - Ministerii , August Freiherrn 
von Hofmann, Commandeur Ister Klasse des Grofs- 
herzoglich Hessischen Haiis - Ordens , Ritter des Kö- 
niglich Preufsischen rothen Adler -Ordens 2ter Klasse 
und Commandeur des Grofsherzoglich Badischen 
Ordens des Zähringer Löwen; 

Seine Majestät der König von Baiern: 

Allerhöchst -Ihren Kammerherrn, Wirklichen Geheir 
men Rath, aufserordentiiehen Gesandten und bevoll- 
mächtigten Minister am Königlich Preufsischen, Kö- 
niglich Sächsischen , dem Grofsherzoglich Sächsi- 
schen und den Herzoglich Sächsischen Höfen, Frie- 
drich Christian Johann Graf von Luxburg, Grofs- 
kreuz des Königlich Baierischen Civil- Verdienst- 
Ordens und des Königlich Sächsischen Civil -Yer- 
- dienst- Ordens; 
und 

den Königlich Würtembergischen Vice - Präsidenten 
der Kammer der Abgeordneten des Königreichs Wür- 
temberg. Königlich Preufsischen Geheimen Hofrath, 
Johann Frie;drich , Freiherrn von Cotta, Ritter der 
Königlichen CTrden der Baierischen und Wiirtem- 
bergischen Kronen; 

Seine Majestät, der König von Würtemberg: . 
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Allerhöchst - Ihren Kanimerherrn , Geheimen Lega- 
tiönsrath und Geschäftsträger am Königlich Preul'si- 
schen Hofe , Ludwig Heinrich August Freiherni von 
Blomberg zu Sylbach, Ritter des luiniglichen Ordens 
der Wüitembergischen Krone; , 
und 

Allerhöchst -Ihren Vice - Präsidenten etc. Freiherrn 
von Cotta; 

welche, unter Vorbehalt der Ralißcation Ihrer Höfe, 
über nachstehende Punkte sich vereiniget haben: 

Art. I. Vom 1. Januar 1830 an sollen, bis auf 
die in folgenden Artikeln bestimmten Ausnahmen, alle 
inländische Erzeugnisse der Natur, des Gewerbfleisses 
und der Kunst aus den Königlich Baierischen und den 
Königlich Würtembergischen Staaten in das Königreich 
PreuTsen und in das Grofsherzogthum Hessen und 
eben so aus diesen Staaten in die Königreiche Baiern 
und Würtemberg frei von den auf dem Eingänge ru- 
henden Abgaben eingeführt und , zum Verbrauche in 
den Verkehr gebracht werden können. 

Art. IL Ausgenommen von dieser Befreiung sind : 
I. Fortwälirend : 

a. Das Kochsalz (Siedsalz und Steinsalz) und alle 
Steife, aus welchen Kochsalz au^gescliieaen za wer- 
\den pflegt 

b. Die Spielkarten. ' / 

Der Verkehr mit Salz und Spielkarten (a. und b.) 
bleibt den in jedem der contrahirenden Staaten liier- 
über bestehenden Anordnungen unterworfen. 

c. Bier, Branntwein, Liqueure, Cyder, Essig, ge- 
schrotetes Malz. 

Hiervon mufs bei dem Eingänge über die Grenze 
eines anderen der contrahirenden Staaten eine Ab- 
gabe entrichtet werden , die derjenigen gleich kommt, 
mit welcher die eigenen inländischen Erzeugnisse 
dieser Art in jedem Lande besteuert sind. 

Die nach diesem Grundsätze in ,den einzelnen Staa- 
ten zur Anwendung kommenden Steuersätze wird 
jede der contrahirenden Regierungen .öffentlich be- 
kannt machen. 

d. Inländischer Tabak, Wein und Most. 

Von diesen Gegenständen , wenn sie in das Gebifet 
eines änderen der contraliireoden Staaten eingefuhrt 
werden, sind und zwar: • ■ 
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1. von den inländischen Tabaksblattern 40 Procent, 1829 

2. von dem im Inlande l'abricirten Tabak aller Art 
50 Procent, 

3. von inländischem Wein und Most 40 Procent 
der Abgaben zu entrichten, womit ausländische 
Artikel dieser Art, nach den Bestimmungen des 
allgemeinen Tarifs , belegt' sind. In Beziehung 
aut . den, aus Baiern und Würtemberg nach 
Preufsen und in ^das Grofsherzogtimm Hessen 
eingehenden Wein sind 40 Procent des allgemei- 
nen, für die westlichen Preufsischen Provinzen '' 
bestehenden Tarifsatzes zu entrichten , denen 
jedoch bei der Einführung des Weines in die 
östlichen Preufsischen ' Provinzen die Abgabe 
hinzutritt, weiche von den Weinen des eigenen' 
Landes bdi dem Eingänge in die östlichen Pro- 
vinzen zu erlegen ist. 

e. Der in inländischen Siedereyen ralRnirte Zucker aller 
Art und der im Inlande bereitete Syrup. 

Diese unterliegen den nämlichen Eingangsabgaben, 
welche von den gleichartigen ausländischen Artikeln 
zu entrichten sind. Jedoch findet dabei, zum Besten 
der inländischen Gewerbsamkeit der, contrahirenden 
Staaten , eine gegoiseitige Erleichterung von 20 
Procent gegen den allgemeinen Tarif Statt, und 
Zwar unter den Modalitäten und Bedingungen, wel- 
che noch näher verabredet werden. 

f. Mehl aller Art, Malz (gemälztes Getreide), Grau- 
pen, Gries, Nudeln, Puder und Stärke, desgleichen 
Schlachtvieh, Rind-, Schaaf- und Schweine -Fleisch, 
es sey frisch ausgesclilachtet, gesalzen oder ge- 
räUcliorti 

Diese Gegenstände können zwar frei von Abga- 
ben über die Landesgrenze eingetührt werden ; wenn 
sie aber ferner in eine Stadt oder Gemeine einge- 
hen sollen, wo von inländischen Waaren dieser Gat- ^ 
tung für Rechnung des Staates eine Consumtions- 
abgabe (Mahl- und Schlacht - Steuer) entrichtet 
werden mufs , so bleiben solche dieser Abgabe , gleich 
den inländischen Producten und Fabricaten dieser 
Art, untenvorfen. 

g. Gegenständei von welchen für Rechnung einer Stadt 
oder Geiueine, ohne Rücksicht, ob «Üeselben nus- > 
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1829 landiache oder inländische Erzeugnisse sind, eine 
gleiche Abgabe (Octroi^ erhoben wird. 

' Dieser unterliegen bei dem Eingänge in die Stadt 
oder Gemeine, welche zur Erhebung der Abgabe 
befugt ist, auch Waaren derselben Art, welche aus 
einem der contrahireneen Staaten über die Chrenzen 
des anderen eingebracht worden sind. 

Die hohen contrahirenden Theile werden jedoch 
dafür Sorge tragen, dafs diese Communalabgaben 
nicht auch blos transitirende Gegenstände treffen, 
und dafs durch die Erhebungsweise der Verkehr SQ 
wenig als möglich erschwert werde, 
n. Zeitweise : 

a. Baumwollene, gewebte oder gestrickte Waaron , auch 
baumwollene Posamentierwaaren. (Königlich Baieri- 
scher und Würtembergischer Vereinstarif Ziff. 38. 
d. 1 — 4. Königlich Preufeischer Tarif Nr. 2. Lit. 
c. Abtheilung II.). 

b. Seidene und halbseidene, gewebte und gestrickte, 
so wie Posamentierwaaren. (Königlich Baierischer 
und Würtembergischer Vereinstarif Ziff. 408. e, 1. 2. 
Ziff. 423. Königlich Preulsischer Tarif Nr. 31. Eit. 

c. u. d. Abtheilung II.).' 

c. Wollene gewebte und gestrickte Waaren, ferner 
dergleichen Waaren aus Tlüerhaaren obiger Art, 
wie auch halbwollene Waaren mit Ausnahme von 
Teppichen aus Wolle oder anderen Thierhaaren mit 
Leinen gemischt und mit Ausnahme der Hutmacher- 
arbeit (geülzter). (Königlich Baierischer und Wtir- 
tembergischer Vereinstarif Ziff. 456 u. 489. f. Kö- 
niglich Preufsischer Tarif Nr. 41. Lit. c. u. e. Ab- 
theilung H). 

d. Leder una Lederwaaren. (Königlich Baierischer 

und Würtembergischer Vereinstarif Ziff. 254. a. b. d. 
351. 371. 170. a. 2.. 443. 360. 320. 214.-399. a. b. 
Königlich Preufsischer Tarif Nr. 21. a. b. c. d.' Abthei- 
lung H.). ' 

e. Zu Waaren verarbeitetes Kupfer und Messing, Kessel, 

Pfannen und dergleichen. , (Königlich Baierischer und 
Würtembergischer Vereinstarif Ziff. 247. d. 282. e. 
183. a. b. 283. c. 1.2. Königlich Preufsischer Tarif 
Nr. 19. Lit c. Abtheilung II.). ' 

f. Geschmiedetes Eisen und grobe Eisenwaaren. (Kö- 
' niglich Baierischer und Würtembergischer Vereins- 
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tarif Ziff. 123. c. e. g. i. 1. 2. 1. 1. 2., ferner 387. 1829 
und zur. 424. 427. a. b. 1. c. ' Königlich I^Preufei- 
scher Tarif Nr. 6. c. d, e. Abtheilung II.). 

Diesen unter a.-^r-f. benannten Gegenständen wird 
bei dem Eingänge in einen anderen der contrahiren- 
den Staaten eine Erleichterung in der allgemeinen 
Tarifsabgabe von 25 Procent bis zum 1. Januar 
1831 ' und von da an von 50 Procent zugestandeny 
bis eine völlige Befreiung eintreten wird. 

g. Gegenstände, welche, ohne Eingriff in die von 
einem der contrahirenden Staaten bereits ertheilten 
Erfindungspatente oder Privilegien, nicht nachge- 
macht oder eingeführt werden können. Diese blei- 
ben für die Dauer der Patente/ oder Privilegien von 
der Einfuhr in den Staat, welcher dieselben ertheilte, 
ausgeschlossen. 

Für die Zukunft wird man sich wegen Be>yilligung 
solcher Patente 'über gemeinschaftliche Grundsätze 
aus dem Gesichtspunkte vereinigen, dafs sie in kei- 
nem der contrahirenden Staaten nuf Gegenstände 
bewilligt werden sollen, die weder neu noch eigen- 
thümlich sind. 

Art. in. Waaren und Güter, welche aus dem 
Gebiete eines der contrahirenden Staaten durch das 
Gebiet eines anderen in das Ausland oder von dem 
Auslande durch das Gebiet eines der contrahirenden 
Staaten in das Gebiet eines anderen geführt werden, 
sollen im Durchgänge möglichst erleichtert werden. 

Die hohen contrahirenden Theile bestimmen daher vor- 
läufig, dafs in den Staaten derselben, vom 1. Januar 
1830 anfangend, in den oben bezeiclmeten Fällen die 
inländischen Erzeugnisse der Natur, des Gewerb-. 
fleisses und der Kunst von den eigentlichen Durch- 
gangsabgaben (ausschliefslich der Chaussee- oder Wege- 
Gelder und der Wasserzölle auf Strömen, bei welc&en 
die Wiener Congrefs - Acte oder besondere Staatsver- 
träge Anwendung finden ,) gänzlich befreiet seyn sollen.' 

Bei der Ausführung von Salz aus einer Staats- 
oder Privat - Saline durch das Gebiet eines der con- 
trahirenden Staaten wird jedoch, unbeschadet des freien 
Ausgangs und Durchgangs über die Strafsen, für den 
Transport und über die dabei erforderlichen Sicher- 
. heitemaasregcb die nähere Verabredung Vorbehalten. 
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1829 Art. IV. Den Äusgangszoll von inländischen Er- 
zeugnissen der Natur, des Gen eibllcisses und der 
Kunst kann zwar jeder der Zollvereine, bei welchen 
die contrahirenden Staaten betheiligt sind, nach eige- 
nem Ermessen anordnen ; die Gegenstände aber, welche 
von einem der contrahirenden Staaten ausgehen, um 
in das Gebiet eines anderen derselben eingeführt zu 
‘ werden , sind von dem Ausgangszeile befreit. Eben 
so unterliegt die Regulirung des Ausgangszolles von 
ausländischen Erzeugnissen der Natur, des Gewerb- 
, fleisses und der Kunst der besonderen Anordnung der 
bei dem gegenwärtigen Vertrage betheiligten Zollver- 
eine; wenn aber diese Erzeugnisse in einem der con- 
trabirenden Staaten bereits in völlig freien Verkehr 
gekommen sind und aus diesem in einen anderen der 
initcontrabirenden Staaten übergehen sollen , so sind sie 
ebenfalls von dem Ausgangszolle befreit 

Die aus Preufsen nach Baiern und Würtemberg 
ausgehende rohe Schaafwollc hingegen kann nur dann 
frei von der tarifmässigcn Ausgangsabgabe ausgeführt 
werden, wenn nachgewiesen wird, dals dortige Fabri- 
canten solche für ihr Gewerbe angekauft haben. 

Art. V. Die hohen contrahirenden Theile wollen 
dahin wirken, dafs dem gewerblichen Verkehr Ihrer 
Unterthanen in Ihren Staaten gegenseitig die mög- 
' lichste Erleichterung und Freiheit gewährt werde. 

Die zu diesem Ende etwa zu trelfenden Anord- 
nungen werden einer besonderen Berathung und Über- 
einkunft Vorbehalten. 

Vorläufig sollen Handelsreisende, als solche, w elche 
nicht Waaren, sondern nur Muster bei sich führen 
oder für inländische Etablissements bei Gewerbtrcibei^ 
den Bestellungen suchen, in keinem der Staaten der 
hohen contrahirenden Theile besonderen Abgaben oder 
Steuern unterliegen. 

Art. VT. Die hohen contrahirenden Staaten ver- 
binden sich gegenseitig zu dem Grundsätze, dafs 
Chausseeabgaben oder andere statt derselben übliche 
Reichnisse, wie z. B. der in den Königreichen Baiern 
und Würtemberg zur Surrogirung des Weggeldes von 
eingehenden Gütern eingeführte fixe Zollbeischlag, eben 
so Pilaster-, Da^im-, Brücken- und Führ- Gelder, 
oder, unter welchem anderen Namen dergleichen Ab- 
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f ;aben bestehen, ohne Unterschied, ob die Erhebung 18^ 
ür Rechnung des Staates oder eines Pri*'atberechtlg- 
ten, namentlich einer Commune, geschieliet, nur in 
dem Betrage beibehalten oder heu eingetuhrt werden 
können, als sie den gewöhnlichen Uerstellungs - und 
Unterhaltungs • Kosten angemessen sind. 

Das^ Nähere über die Ausführung dieses Grund- 
satzes in den Landen der hohen contrahirenden Theile 
bleibt einer besonderen Uebereinkunft Vorbehalten, wo- 
bei man überhaupt auf gleiche Behandlung und ins- 
besondere auf möglichste Gleichstellung der Chaussee- 
geldabgaben Bedacht nehmen wird. 

Das dermalen in Preulsen, nach dem allgemeinen 
Tarif vom Jahre 1828, bestehende Chausseegcid soll 
als ein Maximum der Chausseegebühr angesehen und 
Linführo in keinem der contrahirenden Staaten über- 
schritten werden. 

Was insbesondere die Separaterhebung von Thor- 
sperr- und PHaster- Geldern betriÜ't, so sollen sie auf 
enaussirten Strassen, da, wo sie noch bestehen, dem 
vorstehenden Grundsätze gemäfs, aufgehoben und die 
Ortspflaster den Chausseestrecken dergestalt einge- 
rechnet werden, dals davon nur die Chausseegelder 
nach dem allgemeinen Tarif zur Erhebung kommen. 

Art. VIL Auch machen sich die hohen contra- 
hirenden Theile verbindlich, auf alle Weise dahin zu 
wirken, dafs ihre ohnehin schon auf derselben Grund- 
lage beruhenden Zollsysteme, insbesondere die Ein- 
gangszollsätze , die Stellung und Fassung des Tarifs, 
nicht minder die Verwaltungsformen mehr und mehr 
in Uebereinstimmung gebracht werden. 

Art. VIII. Zur Erleichterung der Versendung 
von Waaren aus einem der contrahirenden Stauten in 
den anderen und zur schnelleren Abfertigung dieser 
Sendungen an den Zollstellen werden die hohen con- 
trahirenden Theile bei den in ihrem Zolltarif vorkom- 
jnenden Maas- und Gewichts -Bestimmungen vorläufig t 
eine Reduedon auf das Maafs und Gewicht, welche in 
den Tarifen der anderen contrahirenden Staaten an- 
genommen sind, entwerfen und zum Gebrauche, so- 
wohl Ihrer Zollämter, als des handeltreibenden Publi- 
cums, öffentlich bekannt machen lassen. 

Art. IX. Zugleich wollen die hohen contrahiren- 
den Theile dahin wirken, dals in Ihren Staaten ein gleiches 
Münz-, Maafs- undGewichts-System in Anwendungkomme. 

Tom. XII, G 
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1829 Art. X. Die Wasserzoile oder auch Weggeldge- 
bühren auf Flüssen, mit Einschlufs deijenigen, welche 
dos Schiffsgefäfs trefi'en (llecognitionsgebühren), sind 
von Waaren, welche auf solchen Flüssen bezogen wer- 
den , auf welche die Bestimmungen des Wiener Con- 
gresses Anwendung finden, ferner gegenseitig nach 
jenen Bestimmungen zu entrichten. 

Diese Fortentrichtung gilt auch von solchen Ab- 
, gaben dieser Art, M'elche durch besondere Staatsver- 
träge regulirt sind. Auf den übrigen Flüssen in den 
contrahirenden Staaten, bei welchen weder die Wiener 
Congrefs-Acte', noch andere ^aatsverträge Anwen- 
^ düng finden, werden die Wasserzölle nach den priva- 
tiven Anordnungen der betreffenden Regierungen er- 
hoben. Doch sollen bei Flüssen der letzteren Art in 
jedem contrahirenden Staate die Erzeugnisse der an- 
deren contrahirenden Staaten, in Hinsidt der Strom- 
und Flufs- Gebühren, wie die eigenen inländischen 
, Erzeugnisse behandelt werden, 

Art. XI. Kanal-, Schleusen-, Brücken-, Fahr-, , 
Hafen-, Waage-, Krahnen- und Niederlage -Gebüh- | 
ren und Leistungen für Anstalten, die zur Erleichte- ; 
rung des Verkehrs bestimmt sind, werden von den Un- j 
terfnan'en der anderen contrahirenden Staaten auf völlig 1 
gleiche Weise, wie von den eigenen Unterthanen, er- 
' hoben. Auch sind dieselben, wenn sie bei dem Ein- 
' tritte auf das Stromgebiet eines anderen der contra- 
hirenden Staaten die V^orschriften über die Ursprungs- 
zeugnisse und andere Erfordernisse, um den freien 
. oder erleichterten Eingang zu geniefsen, erfüllt haben, 
keinen anderen Maasregein zur Sicherung der Zollab- 
gaben und Aufrechthaitung der Strompolizei unterwor- 
fen, als welche den eigenen Untertnanen auferlegt 
oder vorgeschrieben sind. 

Art. Xn. Der freie oder erleichterte Uebergang 
der Erzeugnisse aus einem der contrahirenden Ver- 
eine in den anderen, wie solcher in den Art. 1. u. 2. 
verabredet ist, bleibt an die Einhaltung bestimmter 
Zollstrassen gebunden, worüber eine besondere Ver- 
' einbariuig Statt finden wird. 

Den kleinen Grenzverkehr der Unterthanen an den 
Grenzen, wo der Preufsisch - Hessische und Baierisch- 
Würjembergische Zollvertrag sich berühren, wird man 
durch eine eigene Übereinkunft zu erleichtern suchen. 
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Art. Xin. Da die in den Art. I. u. II. "verein- 1829 
barte Befreiung und Erleichterung auf fremde Gegen- 
stände, d. h. auf solche, welche weder in Preulsen 
und dem Grofsherzogthum Hessen, noch in Würtem- 
bcrg und Baiern durch die Natur erzeugt oder durch . 
die Kunst bearbeitet oder verfertigt worden sind, sich 
nicht erstreckt, dergleichen Gegenstände aller Art so- 
nach, bei dem Uebergange aus Preussen und dem 
Grofsherzogthum Hessen nach Baiern und Würtem- 
berg und umgekehrt aus Baiern und WUrtemberg nach 
Preufsen und dem Grofsherzogthum Hessen, den Ab- 
gaben, welche sie in jedem Lande, nach dem dortigen 
allgemeinen Tarif, unterworfen sind, auch ferner un-- 
teniegen, so behalten sich die hohen contrahirenden 
Theile vor, durch ein gemeinschaftlich zu verabreden- ' 
des Reglement, alle Erfordernisse, besonders in Ab- 
sicht der beizubringenden Zeugnisse, zu bestimmen, 
welche von Handel - und Gevverbetreibenden zu beob-* 
achten sind, um der für inländische Erzeugnisse der 
Natur und Kunst zustehenden Befreiung oder Erleich- 
terung, bei der Einführung in das Gebiet eines an- 
deren der contrahirenden Staäten oder bei der Durch- 
führung, theilhaftäg zu werden. 

Abt. XIV. Zur Aufrechthaltung Ihres Handels- 
und Zoll -Systems und zur Unterdrückung des gemein- 
schädlichen Schleichhandels wollen sich die hohen con- 
trahirenden Theile gegenseitig kräftig unterstützen, 
auch zu, diesem Behufe die erforderlichen Anordnungen 
und Maasregeln durch besondere Uebereinkunft verab- 
reden und insbesondere ein förmliches ZoUcartcl ab- 
schliefsen lassen. 

Abt. XV. Die Preufsischen Seehäfen sollen dem 
Handel der Königlich Baierischen und Königlich Wür- 
. tembergischen Unterthanen gegen völlig gleiche Ab- 

e aben, wie solche von den Königlich Preulsischen 
(ntertlianen entrichtet werden, oflen stehen. 

Art. XVI. Die in fremden See - und anderen 
" Handels - Plätzen angestellten Consuln eines oder des 
anderen der hohen contrahirenden Theile sollen veran- 
lafst werden, den Unterthanen der übrigen contrahi- 
renden Staaten Schutz und Unterstützung zu gewähren. 

Abt. XVII. Sobald in dem Baierischen Rhein- 
kreise die Zollordnung des Baierisch-Würteinbergisclien 
Vereins eingeführt und durch eine gehörig sichernde 
Zolliinie geschützt seyn wird, sollen säinnitliche Be- ^ 

G 2 
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1829 Stimmungen des gegenwärtigen Vertrags und insbe- 
• sondere auch jene, welche sich auf die Befreiung oder 
Erleichterung inländischer Erzeugnisse der Natur, des 
Gewerbfleisses und der Kunst in Ansehung der auf 
dem Eingänge ruhenden Abgaben beziehen , auch auf 
den genannten Kreis ihre vmle Anwendung finden. 

Art. XVin. Es soll dieser Vertrag auch den Un- 
terthanen deijenigen Regierungen, welche sich bereits 
dem Baierisch - IVürtembergischen oder dem Preufsisch- 
' Hessischen Zollsystem angeschlossen haben oder künf- 
tig einem dieser Zollsysteme noch beitreten werden, 
wie den Unterthanen der hohen contrahirenden Theile, 
zu Statten kommen. 

Art. XIX. Von jedem der hohen contrahirenden 
Theile werden Bevollmächtigte jährlich einmal in einer 
der Residenzen sich vereinigen , um die Mittel zur Be- 
festigung und Erweiterung dieses Vertrags zu bera- 
then und die Erledigung derjenigen Bedenken herbei- 
zuführen, welche sich im Laufe des Jahres bei Aus- 
führung desselben ' ergeben haben möchten. 

Art XX. Die Dauer des gegenvrärtigen Vertrags 
wird vorläufig auf 12 Jahre, vom 1. Januar 1830 an 

f erechnet, festgesetzt . Wird während dieser Zeit der 
ertrag nicht aufgekündigt, so soll er abermals auf 
12 Jahre und sofort von 12 zu 12 Jahren verlängert 
angesehen werden. ’ 

Ueber die Art und Zeit der Aufkündigung wird 
eine besondere Verabredung getroffen werden. 

Art. XXL Gegenwärtiger, in zwei Exemplaren 
ausgefertigter Vertrag soll sobald zur Ratification der 
hohen contrahirenden Höfe vorgelegt und die Aus- 
weciislung der Ratificationsurkunden spätestens in sechs 
Wochen m Berlin b^rkt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die Bevollmächtigten 
denselben unterzeichnet und mit ihren Wappen verse- 
hen. So geschehen Berlin den 27. Mai 18^1 

■ Mobitz Haubold ton Schönbero. 

Albrbcht Friedrich Eichhorn. , , 

August Freiherr von Hopmann. 

Friedrich Christian Johann Graf von Luxburg. 
Ludwig Heinrich August Freiherr von Blomberg. 
Johann Friedrich Freiherr von Cotta. 

(Ce traitü a üte ratifiü et les ratificätions ont dte 
^ dchangöes a Berlin le 15 et le 17 Juillet 1829.) 
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Traite de commerce et de douanesVA'29 
ent re la Hesse- electorale et la Hesse 
grand ducale, signe ci Franc foH - 
Sur Mein le 27 Mai 1829 - 

{^Sammlung von Gesetzen etc. für Kurhessen. 

Jahr 1829. Nr. IV. Juni. pag. 35). 

Au&schreihen des Staatsministeriums j 

vom löten Juni 1^9, • > 

betreffend die Zoll - und P^erlehra- Verhältnisse 
zwischen dem Kurfdrstenthume und dem Grofs- 
herzogthume Hessen. 



IVachdem unter allerhöchster Genehmigung Sr. Kö- 
niglichen Hoheit des Kuriursten am 27sten vor. Monats 
in Frankfurt mit dem Grofsherzogthume Hessen zur 
Abwendung mehrerer Störungen , welche für den wech- 
selseitigen Handels- und nachbarlichen Grenzverkehr 
durch die in den beiden Staaten bestehenden verschie- 
denartigen Einrichtungen der Zölle und dergleichen 
Steuern herbeigeführt oder in deren Folge noch zu 
besorgen waren, ein Vertrag für die Zeit vom Isten 
dieses Monats bis zum letzten Dezember 1834 abge- 
> schlossen worden ist, wird nunmehr der beigefügte 
Auszug aus diesem Vertrage zur Nachricht und ge- 
hörigen Beachtung bekannt gemacht mit dem Bemer- 
ken, dafs dessen Artikel 1 bis 9 zunächst die Verhält- 
, sisse zwischen dem Grofsherzogthume Hessen und den, 
von solchem eingeschlossenen, diesseitigen Landesthei- 
len, nämlich Amt Dorheim in der Provinz Hanau und 
Gericht Katzenberg in der Provinz Oberhessen, hin- 
gegen die Art 10 bis 15 noch andere kurhessische 
Laude betreffen. 

, Zu^eich wird in Beziehung auf den Verkehr des 
Amtes Dorheim und des Gerichts Katzenberg mit^ 
dem übrigen kurhessischen Staate festgesetzt, ^fs in 
Gemäsheit der nunmehr für jene getrennten Gebiets- 
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1829 tlielle elnpetretenen besonderen Verhältnisse hinsicht- 
' lieh der Versteuerung ausländischer Waaren, diese 
fiegenstände bei ihrem Uebergange in die übrigen 
kurTiessischen Lande den vollen gesetzlichen Abgaben 
unterliegen, die Einführuhg der eigenen Erzeugnisse 
aber unter gehöriger Nachweisung des Ursprunges 
ferner wie bi^ier, Irei bleibet. i 

Cassel, am 15ten Juni 1^9. 

Kurjuratliches Staataministerium. 

• ' Für den Minister 

des Innern : 

IViTZLEBEN. Schminke. Metes. Riess. 

Vt. Eggena. 

Anlage zum voratehenden Ausschreihen. 

Art. I. Die grofsherzoglich- hessische Staatsre- 
gierung gestattet den zollfreien Durchgang der Ge- 
genstände und AVaaren jeder Art, 

a) welche zum Verbrauch der vom grofsherzoglichen 
Gebiete umschfossenen kurfürstlich - hessischen Lan- 
desthcile, des Amtes Dxirheim und des Gerichts 
Katzenberg erforderlich sind: sowie 

b) derjenigen Gegenstände aus diesen kurfürstlichen '' 
Lanuestheilen , welche aus denselben durch das grofs- 
herroglich - hessische Gebiet geführt werden. 

Dieser Verkehr soll in der Ausdehnung zoll- und 
abgabenfrei belassen werden, da(s davon in dem grofs- 
herzoglichen Gebiete keine andere Abgabe, als das ^ 
allgemein gesetzliche Chaussee - , Wege- qndBrücken- 
Geld nach dem gesetzlichen Tarif, erhoben wird. 

Art. II. Da es dem Willen der bmderseitigen 
Staatsregierungen ganz entgegen ist, dem verderbli- 
chen Gewerbe des Schleichhandels oder kaufmänni- 
schen, auf die Verschiedenheit der in den beiderseiti- 
gen Staaten bestehenden Zolltarife gestützten Specu- 
lazionen fördernde Gelegenheit zu geben, die im Art. 
I. zugesicherte Durchgangs- Freiheit aber leicht dazu 
roisbraucht werden könnte, das Amt Dorheim und das 
Gericht Katzenberg weit über deren wahres Bedürfnils 
mit Waaren zu überfüllen, um solche demnächst zum 
Sehfeicbhandel zu benutzen; so sind die beiderseitigen 
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Staatsregierungen dahin übcreingckommen , dafs diese 1829 
Durchfuhr beschränkt werde 

a) bei der Einfuhr in die gedachten kurfürstlichen ' 
Landestheile auf das eigentüche Bedürfnifs dersel- 
ben, nach deren Bevölkerung und dem Stand ihrer 
Kultur- V erhältnisse, 

b) bei der Ausfuhr aus den bemerkten kurfürstlichen 
Landestheilen und über die grofsherzoglichen Gren- 
zen liinsichtlich der im Grolslierzogthume ausgairgs- 
zollpHichtigcn Gegenstände auf diejenigen Quantitä- 
ten, welche in denselben wirklich erzeugt v.orden 
sind, wogegen aber sonst für Gegenstände jeder Art 
die Ausfulu* aus den genannten kurfürstlichen Lan- 
destheilen und über die grofsherzoglichen Grenzen 
in unbeschränkter Menge und auf allen Wegeft frei 
vom Durchgangszoll belassen wei den wird. 

Art. III. Für die Waaren- Durchfuhr in die oben 
bezeichneten kurfürsllidien Landestheile und aus den- 
selben, auf welche sich die Bestimmungen in den Ar- 
tikeln 1 und ^11. beziehen , sind folgende Strafsen be- 
stimmt ; 

I. für das Amt Dorheim 

1) die Strafse über Vilbel, 

2) - - - Lollar, 

3) - - - Heldenbergen , 

4) - - - Oberrosbacli ; 

II. für das Gericht Katzenberg ' 
die Strafse über Arnsheim nach Neustadt und um- 
gekehrt 

Die betreffenden grofsherzoglichen Zollämter wer- 
den nach Maafsgabe der desfalls noch zu treffenden 
näheren Verabredungen die erforderlichen Ermächti- 
gungen erhalten, 'dafs der in den Artikeln I und IL 
bemerkte Durchgang auf den bezeichneten Strafsen 
Statt finden kann. 

Abt. IV. Zum Zweck der Sicherung der Ein- 
gangs-Abgaben, welche die kurfürstliche Staatsregie- 
rung von den Gegenständen in dein Amte Dorheim 
und in dem Gerichte Katzenberg nach dem kurhessi- 
schen Tarif erheben lassen wird, die unter Durchfuhr 
des grofsherzoglichen Gebiets nach Art. II. dahin ge- ' 
langen, sowie zum Zweck der nach demselben Artikel 
uölhigen Uebersicht des Verkehrs, sollen die Durch- 
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1829 fuhren, auf welche sich, die Artikel II und DI. bezie^ 
hen, gegenseitig kontrolirt werden. 

Die näheren Bestimmungen über diese Kontrole 
bleiben besonderen Verabredungen Vorbehalten. 

Aut. V. Aus den obengedachten kurfürstnchen 
Landestheilen sowohl in als durch das grofsherzogliche 
Gebiet und aus demselben in und durch die in Bede 
stehenden kurfürstlichen Landestheile, soll ein zollfreier 
Verkehr bestehen, in so weit solcher durch die vor- 
stehenden Artikel nicht b^chränkt ist, und nach den 
folgenden Artikeln davon keine Ausnahmen gegensdtig 
angemessen erachtet worden sind. 

Dieser freie Verkehr, in so weit er nach den aus- 
dinicklichen Stipulazionen dieser UebereinkunH: Be- 
schränkungen und Ausnahmen nicht unterliegt , fchliefset 
den freien Ein- und Durchgang auf allen Wegen, 
welche nach den genannten kurfürstlichen Gebiets- 
theilen und durch dieselben führen, sowie den freien 
Ein- und Durchgang aus diesen kurfürstlichen Ge- 
bietsthcilen auf allen Wegen des umschliefsendcn Grols- 
herzogthums, unter den ira Allgemeinen geltenden 
örtlichen Transport -Bescheinigungen und unter den 
' näheren Bestimmungen, welche wegen der Legitima- 
zion bei dem Uebergange aus den kurfürstlichen Ge- 
bietstheiien in das Grofsherzogthum und umgekehrt 
noch besonders verabredet werden, in sich. 

In Folge dieser Uebereinkunft wird grolsher- 
zoglich- hessischer Seits die Grenzumschlielsung gegen 
die in Rede stehenden kurfürstlichen Gebietstheile, 
in soweit sie nicht gegen Waaren - Einfuhren , aus 
anderen Landestheilen gerichtet ist, aufgehoben, und 
gleichzeitig Aufhebung der gegen das Dorheim 
eingerichteten Grenz -Zollämter erfolgen. 

Art. VI. Hinsichtlich des Salzes sind folgende 
Bestimmungen festgesetzt 

a) Die Einfuhr von Salz aus dem Grofsherzogthume 
in die bezeichneten kurfürstlichen Landestheue, in- 
gleichen aus diesen in die Provinzen Rheinhessen ' 
und Starkenburg ist beiderseitig nicht gestattet; 

b) der Eingang von Salz aus dem Amte Dorheim in 
die grofsherzogliche Provinz Oberhessen ist dagegen 

* so lange und in soweit zugelassen, als in der grofs- 
herzo^ichen Provinz Oberhessen keine Salz -Regie 
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oder andere den Salzverbrauch unter Kontrole stel- 1^9 
lende gesetzliche Einrichtung besteht, 
c) Die Durchfuhr des Salzes aus dem kurfürstlichen 
Amte Dorheim durch die grofsherzogliche Provinz 
Oberhessen wird grofsherzoglich - hessischer Seits, 
mit Ausnahme des Transits durch die Landraths- 
Dezirke Battenberg und Gladenbach , und den auf 
der rechten Lahnseitc liegenden Theil des Landraths- 
Bezirks Giessen, an keine Stralse gebunden; 
d} in Ansehung der Durchluhr des Salzes durch die 
vorgedachten Landraths - Bezirke , sow ie durch die 
Provinzen Starkenburg und Rheinhessen gelten, aber 
fortwährend die geset^ichen Vorschriften; 
c) dagegen verstattet die kurhessische Staatsregierung 
die zollfreie Durchführung des Salzes durch die von 
dem grofsherzogliclien Gebiete umschlossenen kur-< 
hessischen Landestheile , das Amt Dorheim und das 
Gericht Katzenberg; 

f) entsagt die grof^erzogliche Staatsregierun^ der 
Fort -Erhebung der Salz - Kontrolegebühr , gleichwie 
der nach Artikel!, wegfallenden Durchgangs -Abga- ^ 
ben , von dem Produkte der kurfürstlichen Sanne ' 
zu Nauheim für die Dauer dieser Uebereinkunft 
Art. V'II. Hinsichtlich detjenigen Gegenstände 
und Waaren, welche in beiden. Staaten den innern 
Konsumzions -Abgaben unterliegen, sollen folgende Be- 
stimmungen den im Artikel V. stipulirten freien Ver- 
kehr beschränken. 

a) Der Eingang von dergleichen Gegenständen aus 
den genannten kurfürstlichen Gebietstheilen in das 
Grofsli erzogthum, und aus diesem in jene, bleibt ge- 
genseitig ebenfalls zollfrei, unterliegt indessen ge- 
genseitig bei der Einfuhr zur Einlage denjenigen 
Abgaben und Kontrolen, welche für die Untertha- 
nen des Gebiets gelten, wohin <he Einfuhr zur Ein- 
ige erfolgt., 

b) Beide Staatsregierungen sichern sich zu, derglei- 
chen Gegenstände , welche aus einem Gebiete in 
das andere zur Konsumziou übergehen, nicht höher 
zu belasten , als dieses mit gleichnamigen Gegen- 
ständen, wenn sie Erzeugnisse des eigenen Landes . 
sind, nach ailgciiicinen gesetzlichen Bestimmungen 
der Fall ist, jedoch bleibt für den im KuiTürsten- 
thum und im Grofsherzogthum Hessen erzeugteu 
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1829 Wein in den Enclaven eine Erhöhung der Verbrauch- 
steuer bis zu dem Betrag des dermaligen kurhcssi- 
schcn Eingangszolles Vorbehalten, 
c) Der Eingang von dergleichen Gegenständen zur 
Durchfuhr soll gegenseitig ebenfalls zoll- und ab- 
gabenfrei bleiben, und lediglich den näher zu be- 
stimmenden Kontrole - Maasrcgcln Unterliegen, 
d} In das Grofsherzogthum kann der Eingang von 
dergleichen iui Grofslierzogthuine abgabenpllichtigen 
' Gegensländen aus den kurfüi'stlichen Gebieten Dorn- 

heim und Katzenberg dcmnäclist ' zum Zweck der 
Durchfuhr auf allen W^en Statt haben, und der 
Ausgang aus dem Grolslierzogthum über jedes be- 
liebige grofsherzogliclie Zolianit erfolgen, 
c) Bei dem Uebergange solcher Gegenstände, welche 
einer Verbrauchsteucr unterliegen, aus einem Gebiete 
in das andere werden sich die beiderseitigen Erhe- 
bungs-Aemter zur Sicherung der Abgaben gegen- 
seitig Nachricht ertheilen. . , 

Art. VIII. Die kurfürstliche Staatsregierung be,- 
hält sich in dem Amte Dorheim die Forteniebung des 
bislierigcn Durchgangszolls nach dem kurhessischen 
Tarif vom 21sten Dezember 1825 vom Vieh und von 
allen demjenigen Transitgute vor, welches unter Be- 
gleitschein -Kontrole durch das Grofsherzogthum und 
gleichniäfsig durch das kurfürstliche Amt Dorheim geht 

Die kurlürstliche Staatsregierung verspricht, die- 
sen Durchgangszoll iin Amte Dorheim für die Dauer 
, dieser Uebereinkunk nichrzu erhöhen, auch die gegen- 
wärtige Form der Erhebung nicht zu erschweren, und 
zu dem Ende die Zollbehörden in dem Amte Dorheim 
anzuweisen, dafs der von den grofsherzoglichen Zolläm- 
tern angelegte oder respektirte Verschlufs in der Re- 
gel, und wenn nicht besondere Gründe, entstande- 
ner Verdacht etc. nähere Revision und hiermit Abnahme 
• des Verschlusses nöthig machen (wovon jedoch der 
zunächst berülu’t werdenden grolsherzoglicnen Zollbe- 
hörde unter Beifügung der (»ründe ungesäumt Nach- 
richt zu ertheilen ist), wie bislier, amtlich nicht gelo- 
set oder verletzt werde, sowie, dafs die Erhebung 
des Durchgangszolles von anderen, als den vorbemerk- 
ten, Transitgütern für die Dauer dieser Ueberein- 
kanft nicht ^tt finde. 
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Art. IX. Die beiderseitigen Staatsregieruhgen 1829 
sagen sich insbesondere zu, dafs sie gegenseitig die- 
jenigen Unterthanen zur Bestrafung wegen verletzter 
zoilgesetzlichen Bestimmungen ausliefcrn lassen wollen, 
welche die Zollgoset/e deyenigen Staats , dem sie an- , ' 

gehören, durch Waaren-tfinseWärzungen in das Grols- 
uerzogtbum und durch dasselbe in die von demselben ' ’ . . 

umschlossenen kurhessischen Gebietstheile , das Amt 
Dorheim und das Gericht Katzenberg, verletzt und 
sich in das Gebiet des andern Staats begeben haben, 
anfserdem aber "Waaren - Eiiischwärzungen , welche in 
ihrem Gebiete entdeckt werden , unnachsichtlich mit 
den zollgesetzlichen Strafen ahnden zu lassen, sowie 
sie im Allgemeinen ihr Augenmerk dahin zu richten 
versprechen, dafs Zuwiderhandlungen gegen die Ab- 
gabengesetze des andern Staats wissentliä nicht ge- - ' < 

duldet w'erden. ' * 

Art. X. Zur Wiederherstellung des früher be- 
standenen Verkehrs zwischen dem Kurfiirstenthume 
Hessen und herzoglich -nassauischen Gebiete eröffnet 
die grofsherzogiieh - hessische Staatsregierung für die 
Dauer dieses Vertrags eine Transit - Strafse über Gla- 
denbach und Bischoflen und umgekehrt unter der Zu- • 

Sicherung, auf dieser Strafse nur den geringsten Zoll- 
satz, welcher in dem grofsherzoglichen Tarif für den 
Durchgang auf kurzen Strafsen mit Kreuzern ; - 

für den Zentner Waaren, mit 35 Kreuzern fiir jedes 
Stück grofses Vieh, und 3j Kreuzern für jedes 
Stück Weiner Viehgattungen bestimmt ist, erheben 
zu lassen. 

Art. XI. Die kurfürstliche Staatsregierung ertheilt 
die Zusicherung, auf der Strafse von Offenbach über 
die Mainkur nach Vilbel und umgekehrt, sowie auf 
der Strafse über den Heiligenstock, den dermal beste- 
henden gesetzlichen Durchgaiigszoll nach der kurfürstli- 
chen Verordnung vom 21sten Dezember 1825 von 
VVaaren und vom Vieh für die Dauer dieser Ueber- ‘ 
einkunft nicht zu erhöhen , auch keine zu erschweren- 
den Formen eintreten zu lassen', und aiif diesen Stra- 
sen ebenw'ohl .den von grofsherzoglichen Zollämtern 
angelegten oder respektirten Verschlufs unverletzt zu 
belassen, in so fern nicht besondere Verhältnisse und 
Gründe dazu riöthigen, eine genaue Revision vorzu- . v 

nehmen und den Verschlufs zu lösen. In allen solchen 
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1829 Fällen soll die Zollbehörde, welche sich zur Lösnng 
des Verschlusses veranlafst gesehen hat, der Zollbe- 
hörde des andern Staats, welchen der Waaren -Trans- 
port zunächst benihrt, unter Beifügung der Gründe 
ungesäumt Nachricht ertheilen. 

Ast. XU. Da nach den Bestimmungen des zu Cas- 
sel am 24sten September 1828 zwischen mehreren 
teutschen Staaten geschlossene Handels- Vertrags eine 
Erhöhung der dermal gesetzlich bestehenden Durch- 
1 gangs- Abgaben aut" der Strafse von Sichertshausen 
über Marburg, Cassel bis zur hannoverschen Grenze 
nicht Statt ünden soll und wird; so ertbeilt die gi'ols- 
herzogliche Staatsregierung gegenseitig die Zusiche- 
rung, dafs auf den Strafsen von Hanau und Frank- 
furt Über Friedberg und Giesen bis zur kurhessischen 
Grenze die dermal bestebenden gesetzlichen Durch- 
gangs-Abgaben während der Dauer dieses Vertrags 
ebenfalls nicht erhöht werden sollen. 

Gleichermaafsen sichern sich beide Staatsregierun- 
gen einander gegenseitig zu, dafs die auf den ge- 
nannten Haupt -Durchgangsstrafsen zur Abfertigung 
des Ein- und Durchgangs errichteten Zollstätten nicht 
verlegt werden sollen. 

Art. XIII. Die beiderseitigen Staatsregierungen 
wollen durch die aus dem einen in das andere Gebiet 
vorspringenden Bezirke und Orte den Durchgang von 
rohen Erzeugnissen der Landwirthschaft und Vieh- 
zucht auf dat"ür besonders zu bestimmenden Strafsen 
unter geeigneten , das gegenseitige Zoll r Interesse 
vollständig sichernden, Maalsregeln zoll- und kosten- 
frei gestatten. 

Art. XIV. An den beiderseitigen Grenzen soll die 
Einfuhr der zu den Mühlen bestimmten Früchte, vor- 
behaltlich der Wiederausfuhr des daraus gewonnenen 
Mahlguts, so wie die Zurückfuhr des Mahlguts unter den 
geeigneten, das gegenseitige Zoll - Interesse vollstan- 
mg sichernden, Kontroll - Bestimmungen , auf dafür 
zu bestimmenden Strafsen gestattet werden. 

Art. XV. Es sollen die beiderseitigen Untertha- 
nen bei dem Besuchen der Messen und Jahrmärkte 
den Inländern völlig gleicbgehalten und keiner grÖfsern 
Belastung unterworfen werden, als diese. 
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Ordonnance du gouverneinent Ha- 1829 
novrien concernant V aholition du 
droit de detraction par rappoi't aux 
heritages expörtes dans le royauine 
de France; du 12 Juin 1829 * 

(Gesetzsammlung für das Königreich Hannover 
1829. 1. Abth. No. 9. pag. 63). 



(jeorg der Vierte, Gottes Gnaden, König des 
vereinigten Reichs Grofsbritannien und Irland u. s. w. 
auch König von Hannover, Herzog zu Braunschwdg 
und Lüneburg u. s. w. 

Demnach in dem Königreiche Frankreich das Ab- 
zugs- oder. Abschofs- Recht in Erbschatts- Fällen all- 
gemein aufgehoben ist: so lassen Wir solches Unsern 
sämmtlichen getreuen Untcrthanen zur Kenntnifs ge- 
langen und befehlen allen obrigkeitlichen Behörden , die 
Erbschallen, welche Königlich - Französische Llntertha- 
nen in das Königreich Frankreich ausführen, frei 
von allem Abzug oder Abschofs verabfolgen zu lassen. 

Gegenwärtige Anordnung soll der ersten Abthei- 
lung der Gesetz- Sammlung inserirt werden. 

Hannover, den 12ten Junius 1829. 

Kraft Seiner Königlichen Majestät Allergnädigsten 
Special - Befehls, 



Bremkb. Meding. 



G. V. Lüpkb. 
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TraiU de paix 

20 . 

1829 Tratte de paix entre le general Juan 
Lavalle, gouverneur provisoire et ca- 
pitaine general de la province de 
Buenos -Ayr es et le commandant- 
• general des districts de Vinterieur 
du pays, Manuel Piosas , signe ä 
Canellas le 24 Juin 1829 - 
(Ze Moniteur univerael 1829. No. 250). 

Le ^en^ral Juan Lavalle, gouverneur provisoire et 
capitaine-göneral de la province de Buenos- Ayres, et 
le commandant -general des districts de Fintmeur du 
pays, Manuel Rosas, 

Voulant mettre un terme aux troubles, qui ont 
afHige la province et y retablir l’ordre et la tranquil- 
• litd, ont dit, convenu et airetd ce qui suit: 

1® Les hostilit^s ccsseront, et ä dater du present 
traite les Communications entre la ville et le pays seront 
' r^tablies sur l’ancien pied. 

2® L’election des representans de la province' 
aura Heu dans le plus bref .delai possible et conforme- 
mcnt aux lois. • 

3° Le commandant-gdneral des districts, Juan- 
Manuel Rosas, etant particulierement chargd du main- 
tien de la tranquillitd et de la äecurite du pays intd- 
rieur, prendra telles mesures qu’il jugera convenables 
, pour que l’ordre ne soit pas trouble, nommera avec 
lassentiment du gouvernement, a tels emplois que la 

{ jravite des circonstances rendroient necessaires pour 
a sürete et la police, jusqu’ä rinstallatjon du gouver- 
nement permanent, auquel le gouvernement provisoire 
fournira ensuite tous les documens necessaures pour 
son administration. 

4° Quand l’election du gouvernement permanent 
aura eu Heu, le gouverneur provisionnel, Juan La- 
yalle, et le commandant-gdneral des districts, Juan- 
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signd a ' Cannelas, 

Manuel Rosas, mettront radministratlon fk sa dispo* 1829 
slüon. j 

5'’ Le gouverncment de la provincc reconnoitra 
et payera toutes les obligations contractecs parle com- 
mandant- general Rosas nour la subsistance des trou- 
pes dont il a le commanaement. 

6° Les officiers de ligne et ceux de la millce, 
qul ont ^te sous les ordres du commandant- general 
Rosas , seront payes en proportion de leur rang et des 
dasses respectives auxquelles ils appartiennent. 

7^ Nnl individu, de quelque condition qu’il soit, 
ne sera moleste ni poursuivi pour sa conduite et ses 
opinions politiques anterieures au prdsent traitd. 

- Les autorites puniront severement tous ceux, qni 
chercheront par des paroles ou des ecrits, a critiquer 
ou ä combattre la stipulation, qui fait l’objet du pre- 
sent traitd. 

' En foi de quoi et pour prouver notre mutuel ac- ' 
cord, nous signons et ratifions le present traite composd' 
de sept articles et en faisant deux copies. 

Fait ä Cannelas, dans l’estancia de Miller, le 24* 
jour de juin , an de notro Seigneur 1829. 

^ -Jüan LAVAiiLE. , 

Jüan-Manubi. Rosas. 



21 . 

Tratte entre la Prusse et le duche 
de Saxe- Meiningen pour faciliter^ 
reciproquement le cominerce entre 
leurs Sujets respectifs , signe le 
3 Juillet 1829. 

(Gesetz- Sammlung für die Königlichen Preussi- 
schen Staaten. 1829. No. 15. pag. 105). 

Seine Majestät der König von Preufsen und Seine 
Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sachsen- 
Meiningen, haben in der Absicht, die Hindernisse mög- 

l ' 

r 
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1 12 Traite entre la Prusse 

1829 liehst za beseitigen , o'elche vorzüglich durch örtliche 
Verhältnisse dem Handel und gewerblichen Verkehr 
zwischen Ihren Unterthanen entgegenstehen, Bevoll- 
mächtigte ernannt, nämlich: 

Seine Majestät der König von Preufsen: 

Allerhöchst - Ihren Geheimen Legationsrath Alhrecht 
Friedrich Eichhonw Ritter des Königlich - Preufsi- 
schen rothen Adler - Ordens Ster Klasse , Inhaber des 
eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weissen Bande, Rit- 
ter des Kaiserlich - Russischen St Annen -Ordens 2ter 
Klasse und Kommandeur 2ter Klasse des Grolsherzog- 
lich - Hessischen Haus - Ordens ; und 

Seine Herzögliche Durchlaucht der Herzog von Sach- 
sen - Meiningen : 

Höchst -Ihren Minister - Residenten am Königlich- 
Preulsischen Hofe, den Kaminerherrn Eudwig Au- 
gust von Rebeur^ Ritter des Preufsisehen rothen Ad- 
ler-Ordens Ster Klasse und Höchst -Ihren Ministerial- 
rath Carl August Friedrich Adolph von Fischern, 
Ritter des Königlich - Sächsischen Civil - Verdienst- 
Ordens; von welchen Bevollmächtigten, mit Vorbehalt 
der Ratification, nachstehender Verti'ag abgeschlos- 
sen worden ist : 

Art. I. Seine Majestät der König von Preufsen und 
Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sachsen- 
Meiningen, wollen 'eine Kunststrafse in der Richtung 
von Langensalza über Gotha, OhrdrufT, Zelle, Bens- 
hausen, Kuehndorf, Meiningen, Henneberg nach Mell- 
richstadt, ferner in der , Richtung von Zelle, Suhl, 
SchleUsingen , Hildburghausen, Rodacb, Koburg nach 
Lichtenfeis, so weit sie durch Ihre Lande zu führen 
und nicht bereits vollendet ist, ein jeder kontrahirende 
Theil auf seinem Gebiete in einen für Frachtfuhrwerke 
völlig brauchbaren Zustand bersteilen und in solchem 
auch erhalten lassen. 

Art. H. Wegen gleichförmiger Bestimmung der 
Chaussee- Wege- Brücken - und Pflastergelder auf den 
Strafsen, wel^e zur Unterhaltung des Verkehrs zwi- 
schen den Königlich - Preufsisehen und Herzoglich- 
Sachsen - Meiningischen Lande dienen, wird eine be- 
sondere Uebereinkunft Vorbehalten. In Absicht der 
Höhe des Chausseegeldes wird jetzo schon festgesetzt, 
dafs es, auf keinen Fall die Sätze des Preußischen 
Tarifs vom 28sten April 1^8 übersteigen soll. 
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Art. m. Damit die im Art. I. bezeichnetea 1829 
Runststrafsen für Handel und Verkehr raög^iichst frei 
benutzt werden können, sollen ron allen von Langen* 
ealza nach Mellrichstadt und Lichtenfels, und in um* 
gekehrter Richtung von Mellrichstadt und Lichtenfels 
nach Langensalza, durchgehenden Waaren ohne Un- 
^terschied, auf der ganzen Strecke von der Preufsisch- 
Gothaischen Grenze bis beziehungsweise zur Baierisch* 
Meiningenschen und Meiningen - Koburgschen Grenze, 
vom Isten Oktober d. J. ab, keine Durch^angsabga- • 
ben, unter welchem Namen es auch sei, erhoben 
werden. 

Art. rV. Zwischen folgenden Preufsischcn Lan- 
destheiien , als : 

a. dem Landkreise Erfurt, 

b. dem Kreise Schleusingen, ^ 

c. dem Kreise Ziegenrück, 

einerseits, und sämmtlichen Sachsen - Meiningenschen 
Landen andererseits, soll vom Isten Oktober d. J. ab, 
dergestalt ein freies gegenseitiges Verkehr bestehen, 
dafs die von den beiderseitigen Unterthanen innerhalb 
jenem Lande und Landestheile zu^ verführenden AVaa- 
ren aller Art, überall in Rücksicht _ auf Eingangs- 
und Ausgan^sabgaben den eigenen inländischen Waa- 
ren völlig ^pich behandelt werden , auch nirgends 
einem Binnenzölle, es mag dieser unter dem Namen 
Geleit oder unter einem andern Namen bis dahin be- 
standen haben, ferner unterliegen sollen. 

Art. V. Ausgenommen von dieser gegenseitigen 
Freiheit des Verkehrs sind: 

1. Salz und Spielkarten, indem das Verkehr mit die- 
sen Gegenständen den in den Landen eines jeden der 
kdntrahirendcn Tbeile hierüber bestehenden Anordnun- 
gen unterworfen bleibt; 

2, alle Gegenstände , von welchen bei der Erzeugung 
oder Bereitung im Inlande eine Abgabe erhoben wird. 

Das freie Verkehr mit diesen Gegenständen ans einem 
Gebiete in das andere findet nur mit der Einschrän- 
kung statt, dafs dieselben, wenn sie in das Gebiet 

des andern kontrahirenden Theils eingebracht werden, - ' 
daselbst einer Abgabe unterliegen, welche derienigeii 
gleichkommt, womit die eigenen iniäncÜschen Erzeug- 
nisse derselben Art belastet sind. 

Tom. xri. • H 

' \ 
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1829 Art. VI. In Absicht des Verkehrs zwischen der 
Stadt Erfurt and den Herzofrlich- Sachsen -Melnlngen- 
schcn Landen, sowohl was den Eingang als die Durch- 
fuhr anlangt, sollen vom Isten Oktober d. J. an die 
beiderseitigen Unterthanen dergestalt gleich behandelt 
werden, dafs einerseits die Unterthanen der Herzoglichen 
Lande in der Stadt Erfurt dieselben Vortheile und Be- 
günstigungen geniefsen, welche den eigenen Preufsi- 
schen Unterthanen des Landkreises Erfurt und der 
KreisC Schleusingen und Ziegenrück daselbst zustehen, 
andererseits aber auch den Einwohnern der Stadt Er- 
furt in den Herzoglich - Meiningenschen Landen alle 
die Vortheile und Begünstigungen zu Statten kommen, 
worauf die Einw ohner der gedachten Preufsischen Krm- 
se nach Art IV. und V. in jenen Landen Anspruch ma- 
chen können. 

Art. VU. Zwischen den östlichen Preufsischen 
Provinzen, welche innerhalb einer geschlossenen Zoll- 
linie liegen, und den Herzoglich -Sachsen -Meiningen- 
schen Landen soll das gegenseitige Verkehr vom Isten 
Oktober d. J. an in folgender Art erleichtert werden: 

I. Freien Eingang in die östlichen Preufsischen 
Provinzen sollen haben, sofern es eigene Erzeugnisse 
der Sachsen - Meiningenschen Lande sind : 

' a. in unbestimmter Quantität aulser denjenigen Gegen- 
ständen, welche nach der Preufsischen Verordnung 
wegen Erhebung der Eingangs -, Durchgangs - und 
Ausgangs -Abgaben vom IWsten Oktober 1827, jetzo 
keiner Abgabe unterworfen sind. 

1. Farben -Erden aller Art (Preufsische Erhebungs- 
rolle n. 4. litt f.) ' 

2. Flachs, Werg, Heede. (Preufsische Erhebungs- 
rolle n. 8.) 

3. Sämereien und Beeren, mit Ausnahme vdn Anis 
und Kümmel, 

' a. Oelsaat, als: Ilanfsaat, Leinsaat und Lein- 
dotter oder Döder, Mohnsaamen, Raps oder 
Rübsaat, 

b. Kleesaat und alle nicht namentlich im Tarif 
' aufgefiihrte Sämereien. (Preufsische Erhebungs- 

t 'rolle u. 9. b. 2. und 3.) 

4. Kalk und Gips, gebrannter. (Preufsische Erhe- 
bungsrollc n. , 16.) 

5. Schiefertafeln und Schieferstifte. (Griffel). 
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b. in bestimmten Quantitäten für das Jahr: 

1. grobe Siebmacherwaaren (Preufsische Erhebnngs- 
rolle n. 4.) 200 Zentner. 

2. Eisenvitriol, gniner (Preufsische Erhebungsrolle 
n. 5. e.) 400 Zentner. 

3. graue Packleinwand und Segeltuch (Preufsische 

^hebnngsrolle n. 22. c.) 50 Zentner. 

4. Zwillich und Drillich (Preufs. Erhebungsrolle n. 22. 
d.) 50 Zentner- 

5. Theer und Pech (Preufsische Erhebungsrolle 
, No. 37.) 400 Zentner. 

6. Wollen -Garn ( Preufsische Erhebnngsrolle No. 41. 
b.) 100 Zentner. 

7. grobe Böttcher - und Drechsler - Korbflechter-, 
Tiscliler- und alle rohe und blos gehobelte Holz- 
waaren, Wagner -Arbeiten und Maschinen von Holz 
(Preufs. Erhebunpr. n. 12. h. Anmerkung.) 600 Z. 

8. kurze grobe Waaren (Preufsische Erhebungs- 
rolle n. 20. a.) 200 Zentner. 

9. einfarbiges oder weifses Fayance oder Steingut 
(Preufsische Erhebungsrolle n. 38. c.) 100 Zentner. 

Wenn der Fall der Einfuhr der vorstehend genann- 
ten Waaren auch umgekehrt aus den östlichen Preus- 
sischen Pronnzen in' die Herzoglich -Sachsen -Meinin- 
^enschen Lande verkommen sollte, so sollen dieselben 
in gleicher Art, wie oben bestimmt worden ist, frei 
von Abgaben eingelassen werden. 

II. Was den Durchgang betrifft, so sollen Er- 
zeugnisse der Sachsen - Meiningenschen Lande, welche 
entweder nach der Verordnung vom SOsten Oktober 
1827 dermalen keiner Eingangs -Abgabe unterliegen, 
jedoch mit Ausnahme von Wolle, rohen Häuten und 
Lumpen, oder für welche durch die vorangehende 
Bestimmung des Art (I) der Eingang frei gegeben 
ist, auch frei von allem Land - und Wasserzolle auf 
der Strafse von Langensalza über Magdeburg ins Aus- 
land durchgefühvt werden können. F'ür Waaren, bei 
welchen' der freie Eingang nur auf eine bestimmte 
Quantität zugelassen ist, findet die Befreiung von 
Durchgangs -Abgaben auch nur auf eine gleiche Quan- 
tität wie der freie Eingang, Statt. Dieser Beschrän- 
kung auf eine Quantität sind jedoch die sogenannten 
Sonnenberger Waaren im Dnrchgange nicht unterwor- 
fen, insofern sie zu den groben kurzen Waaren ge- 
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18291 »ören, und auf der Strafse von Langensalza über 
Magdeburg ins Ausland durchgeführt werden. 

" Ferner wird den Herzoglichen Unterthanen von 

allen Waaren ohne Unterschied, ausländischen wie in- 
ländischen, welche dieselben auf der Elbe über Mag- 
deburg ausführen oder einführen , der Elbzoll eben so, 
wie dies dein inländischen Handel zugestanden ist, 
völlig erlassen. y 

in. Wenn, aufser den unter I. und II. gemachten 
Zugeständnissen, wegen irgend eines Gegenstandes von 
einem der kontrahirenden Theilc für die Unterthanen 
eines dritten Staates, aufser dem Falle besonderer 
Handels - Verträge, günstigere 'Bestimmungen getroffen 
werden, als im allgemeinen Tarif sich vorfinden, so 
sollen dieselben auch den Untertlianen des andern kontra- 
hirenden Theils zu Statten kommen. Dagegen wird 
keiner der kontrahirenden The^le irgend ein Erzeugnils 
der Natur und des Gewerbileifses aus den Landen des an- 
dern kontrahirenden Theils mit einer höheren Abgabe be- 
legen, als in dem allgemeinen Tarif da für festgesetzt ist. 

Art. VIII. Vom Isten Oktober d. J. an soll, 
ohne Beschränkung auf besondere Landestheile und 
Provinzen, von Königlich^- Prcufsischen und Herzog- 
lich -Sachsen -Meiningens'chen Unterthanen, welche in 
dem Gebiete des andern kontrahirenden Theils Han- 
del und Gewerbe treiben oder Arbeit suchen, keine 
Abgabe entrichtet werden, welcher nicht gleichmäfsig 
die eigenen Unterthanen derselben Art unterworfen 
sind. Dies soll auch insbesondere von solchen Han- 
dels- und Gewerbsleiiten gelten, welche die Märkte des 
Handels w^en besuchen. 

Art. IX. So weit es bei dem Inhalte der An. III- 
Vni. zur Erleichterung des Grenzverkehrs noch eini- 
ger Anordnungen bedarf, bleiben diese der besonde- 
ren Verabredung der betreffenden Verwaltungs -Behör- 
den, innerhalb der gesetzlich bestehenden Grundsätze, 
Vorbehalten. - ’/ 

Dies gilt auch wegen der Art und Weise der Aus- 
stellung der Ursprungszeugnisse, von welchen die Waa- 
rensendungen begleitet sein müssen, wenn dafür die 
in vorstehenden Artikeln zugestandenen Begünstigun- 
gen in Anspruch genommen werden sollen. 

^ Art. X. Zur Sicherung Ihrer landesherrlichen Ein- 
nahmen an Eingangs- , Durchgangs - und Ausgangs - Ab- 
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gaben wollen- sich beide kontrahirende Theile gegen- 
seitig unterstützen. Daher wollen auch Seine Herzogli- 
che Durchlaucht, der Herzog, von Sachsen -Meinin- 
gen, gestatten, dafs die Preufsischen Zollbeamten die 
Spur begangener Unterschleife in das Herzogliche 
Gebiet verfolgen und sich mit Zuziehung der Orts- 
Obrigkeit des Thatbestandes versichern, wogegen hin- 
sichtlich der Beeinträchtigung der Herzogliä - Meinin- 
gcnschen Gelalle der Herzoglichen Beamten eine glei- 
che Befugnifs in dem Preulsischen Gebiete zugestan- 
den wird. Nicht weniger sollen die Behörden den, für die 
Aufrechthaltung der oeiderseitigen Zollgesetze ergehen- 
den Requisitionen gegenseitigunve: ziigfich nachkommen, 
und auf desfalisigen Antrag die von Unterthanen des 
einen Theils gegen die Zollgesetze des andern Theils 
veräbten Unterschleife eben so zur Untersuchung und 
Strafe ziehen , als wenn sie gegen die eigenen iulän- . 
dischen Gesetze begangen worden wären. , 

Art. XI. Die Dauer des gegenwärtigen Vertrages 
wird bis zum Slstcn Dezember 1834 festgesetzt, und 
wenn derselbe in den ersten drei Monaten des letzten 
Jahi’es von der einen oder der andern Seite nicht auf- 

f ;ekündigt werden sollte, so wird er auf fernere drei 
ahre und sofort stets auf drei Jahre als verlängert 
angesehen. 

Art. XII. Der gegenwärtige Vertrag soll unver- 
züglich zur Allerhöchsten und Höchsten Ratifikation 
vorgelegt und die Auswechselung der Ratifikations- 
urkunden spätestens binnen sechs Wochen in Berlin 
bewirkt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die Bevollmächtigten 
denselben unterzeichnet und mit ihren Wappen versehen. 

So geschehen Berlin, den Sten Juli 1829. 

Albbecht Fribobich Eichhobr. 

« 

Ludwig August v. Rebgub. 

Carl August Fbiedbich Adoi,fu 
vo« Fischebk. « 

(Vorstehender Vertrag ist von Seiner Majestät dem 
Könige am 29sten August c. und von Seiner Herzogli- 
chen Durchlaucht dem Herzoge von Sachsen -Meiningen 
am 14ten August c. ratifizirt worden). 
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1829 Traite entre la Prusse et le duche \ 
de Saxe- Cobourg- Gotha ^ concerndnt ■ 
les droits percus sur la frontiere du 
territoire prussien du commerce du . 
hailiage enclave de Völkenrode , ap- | 
partenant au duche de Saxe - Cobourg- 
Gotha, signe le 4 Juillet 1829. 

(Gesetz- Sammlung jür die Königlichen Preufsi- 
achen Staaten 1829.) No. 17. pag. 121). ^ | 

]3a die Gefall^, welche dem Königfich-Preursischen 
Gesetze vom 26sten Mai 1818 gemäl's, auf den äulsera 
Grenzen des Staates erhoben werden , mehrere in den- | 
I selben eingescblossene souveraine Besitzungen Deut- 
scher Bundesstaaten, namentlich auch das souveraine i 
Herzoglich - Sachsen - Gothaische Amt Völkenrode tref- 1 
j fen, Seine Majestät der König von Preul'sen aber ge-' 
neigt sind, dasjenige Einkommen, welches Ihren Kas- 
sen, in Gefolge dieses besonderen Verhältnisses, zu- 
fliefst, den landesherrlichen Kassen gedachter Staaten 
für den Fall überweisen zu lassen, dafs eine gemein- 
schaftliche billige Uebereinkunft getroffen werden kann; 
so haben .Seine Herzogliche Durchlaucht der re^e- 
rende Hei zog von Sachsen •- Koburg und Gotha Sch 
zu einer solchen Uebereinkunft, in Rücksicht Ihres 
obgedachten in dem äufsern Umfange der Preufsi- 
schen Staaten eingeschlossenen souverainen Amtes Völ- 
kenrode, unbeschadet Ihrer landesherrlichen Hoheits- 
rechte, bereit erklärt, und es ist darauf durch die 
von Seiten beider Theile ernannten Bevollmäch^ten, 
nämlich : 

von Seiten Seiner Majestät des Königs von Preufsen: 
durch Allerhöchst - Ihren Geheimen Legationsrath 
jilbrecht Friedrich Eichhorn , Ritter des König- 
lich- Preufsischen rothen Adler -Ordens 3ter Klasse, 
Inhaber des eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weis- 
• sen Bande, Ritter des Kaiserfich - Russischen St 
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Annen - Ordens 2ter Klasse und Kommandeur 2ter 1829 
Klasse des Grofsherwglich - Hessischen Haus - Or^ 
dens und 

Ton Seiten Seiner Herzoglichen Durchlaucht zu Sach- 
sen -Koburg und Gotha: durch Höclist - Ihren Mi- 
nister - Residenten den General - Major Ludwig Hein- ^ 

' rieh von L’Estocq , Ritter des Königlich - Preufsi- 
schen rothen Adler- Ordens- 2ter Klasse mit Eichen- 
laub und des Königlich -Preufsischen Militär - Ver- 
dienst - Ordens , Comthur des Grolsherzoglich Säch- 
sischen Ordens vom weissen Falken; 

nachstehender Vertrag unter Vorbehalt der beider- • 

, seitigen landesherrlichen Genehmigung abgeschlos- 
sen worden. 

Abt. I. Der Betrag des aus den Königlich-Preufsi- 
schen Kassen, als Verbrauchssteuer nach gegenwär- 
tigem Vertrage an Seine Herzogliche Durchlaucht, 
den Herzog von Sachsen - Koburg und Gotha, zu 
überweisenden Einkommens, soll von Drei zu Drei 
Jahren in gemeinsamer Uebereinkunf't festgesetzt wer- 
den. Zur Grundlage dieser Uebereinkunft soll der 
jedesmalige Königlich - Preufsischer Seits vorzulegende 
letzt dreijährige Reinertrag desselben bei den König- 
lichen Zoll- und Steuerämtern in den östlichen Pro- 
vinzen des Preufsischen Staats dergestalt dienen, dafs 
der Antheil Seiner Herzoglichen Durchlaucht, des Her- 
zogs zu Sachsen -Koburg und Gotha, davon nach 
dem Verhältnifs der Bevölkerung der gedachten Preufsi- 
schen Provinzen und der andern zu einem Zollver- 
bande mit denselben gehörigen souverainen Besitzun- 
gen Deutscher Bundesstaaten zu der Bevölkerung des * 1 
in den Zollverband aufgenommenen souveraihen Her- 
zoglichen Amtes Völkenrode berechnet wird. 

Es wird dabei, um die Schwierigkeit der Sonde- 
rung der Zollgefälle von der Verbrauchssteuer zu be- 
seitigen, welche letztere nach der derniahligen Erhe- 
bungs-Rolle vom 30sten Oktober 1827 unter den Ein- 
gangs - Abgaben mitbegriflen ist, für die Dauer des 
gegenwärtig in dieser Hinsicht bestehenden gesetzli- 
chen Verhältnisses angenommen, dufs die Verbrauchs- 
steuer fünf Achtel des Einkommens ^an Eingangs-, 
Ausgangs - und Durchgangs - Abgaben zusammen ge- 
nommen betrage. 
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Art. n. Mit Rücksicht auf die Besümmungen im 
ersten Artikel ist die Summe, weiche Seine Herzog- 
liche Durchlaucht vom Isten Januar 1829 .an jährlich 
erheben lassen werden, auf Ein Tausend Ein Hun- 
dert und Dreifsig Thaler Preufsisches Kurant fest- i 

g esetzt worden, welche in gleichen Quartal -Raten ia 
eu Monaten März, Juni, September und Dezember, j 
jedcsmahl mit Zweihundert Zwei und Achtzig Thalern ' 
Fünfzehn Silbergroschen Preufsisch Kurant durch die 
Königliche Provinzial- Steuerkasse in Magdeburg zur i 
Verfügung Seiner Herzoglichen Durchlaucht zu Sach- 
. sen-Koburg und Gotha gestellt und soweit sie hier- 
nach bei Auswechselung der Ratifikation des gegen- 
wärtigen Vertrags fällig sein wird, binnen vier Wochen 
' nach diesem Zeitpunkte berichtiget werden soll. 

Art. III. Seine Majestät der König von Prenfsen 
und Seine Durchlaucht der Herzog von Sachsen -Ko- 
burg und Gotha, versichern ihren ünterthanen gegen- 
seitig den völlig freien und ungestörten Verkehr zwi- 
schen den innerhalb der Preufsischen Zoll -Linie aa 
' der äufsern Grenze des Staats belegenen Königlich- 
Preufsischen Landen und dem Herzoglichen Amte 
Völkenrode dergestalt, dafs die von den beiderseitigen 
Ünterthanen innerhalb des gedachten Bezirks zu ver- 
führenden Waaren und Erzeugnisse aller Art überall 
den eigenen inländischen völlig gleich behandelt wer- 
den soUen. 

Art. IV. Wenn jedoch in Folge des vorstehen- 
den Arükels auch solche inländische Erzeugnisse, wel- 
che in dem Königlich -Preufsischen oder Herzoglich- 
. ♦ Sächsischen Gebiete innerhalb der Preufsischen Zoll- 
Linie mH hesondern Verbrauchssteuern belegt sind, 

, oder künftig belegt werden möchten, völlig freien Um- 
lauf haben sollen, so ist dazu erforderlich, dafs jene 
besonderen Verbrauchssteuern im Herzoglichen Amte 
Völkenrode auf völlig gleichen Fufs mit den Preufsi- 
schen gesetzt, und mittelst gleich strenger Kontrolle 
wirklich erhoben , zugleich auch in keinem Falle durch 
zugestandene Rückvergütungen bei der Ausfuhr oder 
sonst an ihrer Wirkung geschwächt werden. 

Art. V. Für jetzt und in Berücksichtigung der 
gegenwärtigen Industrie und sonstigen Verhältnisse des i 
Amtes V olkcmode, versprechen Seine Herzogüche Durch- 
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lancht, 4er Herzog Ton Sachsen -Koburg - CK>tha, 1829 
hinsichtlich der doitigen Branntwein - , Bier- und Essig- 
Fabrikation, so wie auch unter den im Xten Artikel 
enthaltenen Modifikationen der Salzkonsumtion, die 
letztgedachten drei Bestimmuagen des vorstehenden 
Artikels unmittelbar nach Auswechselung der Ratifika- 
tions-Urkunden des gegenwärtigen Vertrags zur Aus- 
führung bringen zu lassen. . ^ 

Art. VI. Seine Herzogliche Durchlaucht, der 
Herzog von Sachsen -Koburg- Gotha, wollen gestatten, 
dals die Königlichen Steuerbeamteu durch Revision 
der in dem Amte Völkenrode befindlichen Branntwein- 
brennereien und Bier-, auch Essigbrauereien, so wie 
durch Einsicht der hierauf bezüglichen Hebe- Register 
«nd KontrolleQ ,der Heraoglichen Hebe - Stellen , von 
der richtigen Ausführung der nach vorstehendem Ar- 
tikel dort einzuführenden Preufsischen Maisch- undBrau- 
malzsteuer- Gesetze jederzeit persönlich nähere Ueber- 
zeugung nehmen können. Die mit diesem Dienste in 
dem Amte Völkenrode beauftragten Steuerbeamten 
werden zwar von Seiner Majestät dem Könige von 
Preufsen angesteilt, besoldet und unifofmirt; doch sol- ' 
len sie für (Ue Dauer ihrer Anstellung in dem Amte 
Völkenrode beiden Landesherren den erforderlichen 
iJüensteid leisten, und das Königlich - Preufsische und 
llerzoglich- Sachsen- Koburg -Gothaische Wappen ver- 
'eint auf der Kopfbedeckung tragen. 

Art. vH. Der gesammte Ertrag der Malsch- und 
Braumalzsteuer in der Königlich -Preufsischen Provinz 
Sachsen und dem Herzoglich - Sachsen - Koburg - Go- 
-s thaischen Amte Völkenrode soll vermittelst einer nach 
der Seelenzahl jener Provinz und dieses Amtes aufzu- 
stellenden Antheilsberechnung zwischen beiden Regie- 
rungen in der Art zur Theilung kommen, dafs das 
Netto -Einkommen in beiden Gebietstheilen jährlich 
gegenseitig vorgelegt und nach der Volksmenge durch 
V ergütung der Minus in der einen oder der andern 

Klasse ausgeglichen werde, 
o o 

Art. VHI. Die Herzoglich - Sachsen - Koburg- 
Gothaische Regierung wird, ohne Zustimmung der 
Königlich -Preulsischen Regierung, keine Vermehrung 
der Zahl der gegenwärtig im Amte Völkenrode beste- 
henden Branntweiabrennerrieo , so wie der Bier-, auch 
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1829 Essigbrauerelen gestatten, es sei denn, dafs das Gut, 
auf welchem eine solche angelegt werden soll, minde- 
stens einen Grundwerth von Fünfzehn Tausend Tha- 
lern habe. 

Art. IX. Von denjenigen Waaren , welche mit At- 
testen der Herzoglichen Schlolshauptmannschaft für 
die Hofhaltung Seiner Durchlaucht des Herzogs von 
Sachsen -Koburg- Gotha, eingehen, werden die Ge- 
rülle, so weit es durch die gedachten Atteste verlangt 
wird, nicht beim Eingänge erhoben, sondern blofs no- 
tirt, und bei der nässten Quartal - Erhebung des An- 
theils Seiner Herzoglichen Durchlaucht an den ge- 
sammt- Einkünften, statt haaren Geldes, in Zahlung 
ungerechnet werden. 

Art. X. Seine Herzogliche Durchlaucht, der Her- 
zog von Sachsen - Koburg - Gotha wollen 'eine Fabri- 
' kation von Spielkarten in Völkenrode nicht verstatten. 
Dagegen erklärt sich die Königlich - Preufsische Re- 
gierung bereit, eine dem Verbrauche von Völkenrode 
angemessene Quantität Karten, welche mit dem Her- 
zoglich - Sachsen - Koburg - Gothaischen Kartenstempel 
versehen und mit den HerzogUch - Sachsen - Koburg- 
Gothaischen Kammer - Attesten o^lcitet sind, aus dem 
Uerzogthume Gotha über das Haupt- Zollamt Lan- 
gensalza, nach vorausgegangener gehöriger Deklara- 
tion in den letzteren, frei nach Völkenrode eingehen 
zu lassen. 

Auch will die Königlich - Preufsische Regierung 
gestatten, dafs der Salzbedarf für das Amt Völken- 
rode, wie solcher nach den Grundsätzen der Preufsi- 
schen Verwaltung für den Kopf zu bestimmen ist, ab- 

S abenfrei, jedoch unter angemessener Kontrolle, aus 
er neu angelegten Saline RuiHeben bei Gotha in das 
gedachte Amt eingeführt werde. Die Bestimmung der 
Kontrolle bleibt einer besonderen Verabredung Vorbe- 
halten, wobd man darauf sehen wird, dafs das Salz 
auf einem bestimmten Wege, in plombirten Säcken 
oder Tonnen, von gleichem Gewichte , nach dem Amte 
eingelührt werde. 

Art. XI. Was die Befreiung des Ein- und Aus- 
gangszolles auf diejenigen Fohlen betrifll:, welche ans 
dem Amte Völkenrode auf die Herzoglichen Waldtrif- 
ten und von da wieder zurückgebracht werden, so 
bleibt cs bei der bisherigen Einrichtung. 
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Art. Xn. Beide Landesherren werden in den zur 1829 
Sicherung Ihrer landesherrlichen Gefalle und Aufrecht- ' 
haltung der Gewerbe Ihrer Untcrthanen nothwendigen 
Maasregeln dnander gegenseitig freundschaftlich un- 
terstützen. Seine Duixluaucht, der Herzog von Sach- 
sen - Koburg - Gotha , wollen namentlich gestatten , dafs 
die Kömglichen Zollbeamten die Spur begangener Un- 
terschleife auch in Ihr Gebiet verfolgen und, mit Zu- 
zielmng der Ortsobrigkeiten, sich des Thatbestandes 
versichern. In sofern zu dessen Feststellung oder zur 
Sicherung der Gefälle und Strafen, Visitationen, Be- 
schlagnahmen und Vorkehrangen in Antrag gebracht 
werden, sollen diese, sobald sie sich von der Zuläs- 
sigkeit, den Unständen nach, überzeugt haben, solche 
alsbald willig und zweckmäfsig veranstmten. 

Seine Durchlaucht, der Herzog von Sachsen -Ko- 
burg -Gotha, wollen alle entweder durch die König- 
lichen Zoll- und Steuerbeamten in dem Amte Volken-« 
rode entdeckte, oder sonst zur Kenntnifs der Herzog- 
lichen Behörden gelangende Verletzungen der in der 
Königlichen Zoll- und Verbrauchssteuer -Ordnung vom 
26sten Mai 1818, desgleichen in der Ordnui^ zum 
Gesetz wegen Versteurung des inländischen Brannt- 
weins, Braumalzes u. s. w. vom 8ten Februar 1819 
oder der in den spätem diese Gegenstände betreffenden 
Gesetzen enthaltenen Vorschriften von Ihren Gerichten, 
sofern solche, nach allgemeinen Gmndsätzen, dazu kom- 
petent sein werden, untersuchen, und nach Vorschrift 
<ler erwähnten Gesetze, welche Ihren Gerichten des- 
halb zur Beachtung zugefertigt und bei den Untertha- 
nen des Herzoglichen Amtes Völkenrode, als publizirt 
und bekannt vorausgesetzt werden sollen, bestrafen 
lassen. Die Geldstrafen, auf welche die Herzoglichen 
Gerichte in solchen Fällen erkennen möchten, fallen 
dem Herzoglichen Fiskus, nach Abzug des Denun- 
zianten -Antneils, lediglich anheim. 

Dagegen sichern Seine Majestät der König von 
Preufsen Seiner Herzoglichen Durchlaucht, dem Her- 
zoge von Sachsen -Koburg- Gotha, für das Amt Völ- 
kenrode volle Erwiederung der im gegenwärtigen Ar- 
tikel gemachten Zugestehungen in ännlichen Fällen zu. 

Art. XIII. Die Dauer des gegenwärtigen Ver- 
trages soll bis zum Schlüsse des Jahres 1834 währen, 
und derselbe, falls in diesem Jahre keine Aufkündi- 
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1829 gnng ?on der einen oder der anderen Seite erfolgt 
stillschweigend auf anderweite sechs Jahre verlängert 
angesehen werden. , 

Art. XIV. Dieser Vertrag soll unverzüglich zur \ 
Allerhöchsten und Höchsten Ratifikation vorgelegt und ! 
nach Auswechselung der Ratifikations - Urkunden zur ' 
Vollziehung gebracht werden. 

Zu Urkund dessen ist dieser Vertrag von den bei- 
derseitigen Bevollmächtigten, mit Beii&ückung ihres 
Siegels, iinterzeicimet worden. 

So geschehen Berlin, den 4ten Juli 1829. < 

AiiBRECHT Friedrich Ludwig Heinrich 
, Eichhorn. v. L’Estocq. 

! 

(Gegenwärtiger Vertrag ist zu Berlin den 29sten 
August und zu Coburg den 12ten August 1829 rati- 
fizirt worden). 



23 . ' I 

Traite entre la Prussd et le duche ! 
de Saxe-Cohourg- Gotha pour faci- 
liter reciproquement le coinmerce 
entre leurs Sujets respectifs , signe 
le 4 Juillet 1829 * 

(Gesetz- Sammlung Jür die Königlich Preufsi- 
schen Staaten 1829. No. 15. pag. 111). 

Seine Majetsät der König von Preufsen und Seine Her- 
zogliche Durchlaucht der Herzog von Sachsen- Koburg- 
Gotlia, haben in der Absiciit, die Hindernisse möglichst 
zu beseitigen, welche vorzüglich durch Örtliche Ver- 
hältnisse dem Handel und gewerblichen Verkehr zwi- 
schen Ihren Unterthaneu entgegensteheu , Bevollmäch- 
tigte ernannt, nämlich: 

Seine Majestät der König von Preufsen: 

Aller höchst -Ihren Geheimen Legations - Rath , u4l- 
brecht Friedrich Eichhorn, Ritter des Königlich- 
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' ^ \ 
Prell fsischen rothen Adler -Ordens Ster Klasse,- Inha- 1829 - - 
ber des eisernen Kreuzes 2ler Klasse am weissen 
Bande , Ritter des Kaiserlich Russischen St. Annen- 
Qrdens 2ter Klasse und Kommandeur 2ter Klasse 
des Grofsherzogiicb -Hessischen Haus -Ordens; 
und 

Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sach- 
sen Kohurg - Gotha, Höchst- Ihren Flügel- Adjudan- 
ten und Major, Kammerherrn Jiusso von Alvensleben^ 

Ritter des Königlich - Preufsischen , St. Johanniter- 
Ordens und Inhaber der Herzoglich - Sachsen - Ko- ' . 

. burgischen Militair- Verdienst -Medaille ; und 

Höchst -Ihren Geheimen Legations - Rath , Ernst 
Habermann ; , ' 

von welchen Bevollmächdgten , mit Vorbehalt der Ra- ' 
tifikation , nachstehender \ ertrag verabredet worden ist. 

Art. 1. Seine Majestät der König von Pr eu Isen und 
Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sach- 
sen Koburg - Gotha , wollen eine Kunststralse in der 
Richtung von Langensalza über Gotha, Ohrdrud^ Zelle, 
von hier in einer zweilächen Richtung nach Benshau- 
sen und Suhl , von dem letztgenannten Orte über Schleu- 
singen, Hildburghausen, Rodach, Koburg nach Lich- 
tent'el^i, so weit solche durch Ihre Lande zu fiihren und . 
nicht bereits vollendet ist, ein jeder kontrahirende Theil 
auf seinem Gebiete, in einen für Frachtfuhrwerke völ- 
lig brauchbaren Zustand herstellen und in solchem auch 
erhalten lassen. 

Art. II. Wegen gleichförmiger Bestimmung der 
Cliaussee-, VKege-, Brücken - und Pflastergelder auf 
den Strafsen, welche zur Unterhaltung des Verkehrs 
7 .wischen den Königlich -Preulsischen und Herzoglich- 
Sachsen - Koburg - Ghithaischen Landen dienen , wird 
eine besondere Übereinkunft Vorbehalten. In Absicht 
der Höhe des Chausseegeldes wird jetzo schon festge- ' . . ' 

setzt, dafs es auf keinen Fall die Sätze des Preulsi- 
schen Tarifs vom 28sten April 1828 übersteigen soll. 

Art. in. Auf der im Art. I. bezeichneten Strafse 
soll das Chausseegeld nicht erhoben werden : 

1. von Pferden und Maulthieren, weichenden Hof- 
haltungen des Königlichen und des Herzoglichen Hau- 
ses, ingleichen den landesherrlichen Gestüten gehören; < 

2. von öflentlichen -Beamten, ohne Unterschied, 
ob |es Militair-, Civil-, oder kirchliche Beamten sind. 
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1829 auf Dienstreisen V wenn sie sich durch Freikarten ihrer 
Vorgesetzten Behörden legitiiniren, ingicichen von Of- 
fiziers zu Pferde und in Dienst- Uniform ; I 

' 3. von Transporten, welche unmittelbar für Rech- ; 

nung des Hofes oder der Regierung der kontrahirenden 
Theile geschehen. i 

Art. IV. Damit diese Kunststrafse auch für Han- 
del und Verkehr möglichst frei benutzt werden könne, 
soll von allbn von Langensalza und Lichtenfels, oder 
umgekehrt von Lichtenteis nach Langensalza durchge- 
henden Waaren ohne Unterschied, auf der g^zen Strecke 
von der Preufsisch - Gothaischen bis zur Baierisch-Ko- 
burgschen Grenze, vom Isten Oktober, d. J. ab, keine 
Durchgangs - Abgabe , unter welchem Namen es auch 
sei, erhoben werden. 

Art. V. Zwischen folgenden Preufsischen Lan- 
destheilen, ab: 

dem Landkreise Erfurt, % 

dem Krebe Scblcusingen, 
dem Kreise Ziegenrüw 

einerseits und sämmtlichen Koburg - Gothaischen Lan- 
den andererseits, soll vom Isten Oktober d. J. ab der- 

f estalt ein freierer gegenseitiger Verkehr bestehen, i 
afs die von den beiderseitigen Unteithanen innerhalb ' 
jener Lande und Landestheilc zu verführenden Waa- 
ren aller Art, überall in Rücksicht auf Eingangs- 
und Ausgangsabgaben den eigenen inländischen Waa- 
ren völlig gleich behandelt werden, auch nirgends 
einen Binnenzoll, es mag dieser unter dem Namen 
Geleit oder unter einem andern Namen bis dahin be- 
standen haben, ferner unterliegen sollen. 

Ausgenommen von dieser gegenseitigen Freiheit 
des Verkehrs sind: | 

1. Salz und Spielkarten, indem der Verkehr mit I 
diesen Waaren, den, in dem Lande eines jeden der ! 
kontrahirenden Theile hierüber bestehenden Anord- i 
nungen unterworfen bleiben. 

2. alle Gegenstände, von welchen bei der Erzeu- 
gung oder Bereitung im Inlande ein^ Abgabe erhoben 
wirdT Das freie Verkehr mit diesen Gegenständen 
. aus einem Gebiete in das andere, findet nur mit der 
Einschränkung Statt, dafs dieselben, wenn sie in das 
Gebiet des andern kontrahirenden Theils eingebracht 
' werden, daselbst einer Abgabe unterliegen, welche 
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dorjcnii^en gleich kommt , womit die eigenen inlandi- 1829 
sehen Erzeugnisse derselben Art belastet sind. 

Art, VI. In Absicht des Verkehrs zwischen der . 
Stadt Erfurt und den Herzoglfch - Sachsen - Kobarg- 
Gothaischen Landen, sowohl was den Eingang ms 
die Durchfuhr anlangt, sollen vom Isten Oktober d. J. 
an die beiderseitigen ünterthanen dergestalt gleich be- 
handelt werden, dafs einerseits die Ünterthanen der 
Herzoglichen Lande in der Stadt Erfurt dieselben Vor- 
theile und Begünstigungen genielsen, welche den ei- 
genen Preufsischen Ünterthanen des Landkreises Erfurt 
und der Kreise Schleusingen und Zie^nrück daselbst 
zustehen, andererseits aber auch den Einwohnern der 
Stadt Erfurt in den Herzoglich -Sachsen -Koburg- Go- 
thaischen Landen alle die Vortheile und Begünstigun- 
gen zu Statten kommen, worauf die Einwohner der 
gedachten Preufsischen Kreise nach Art. 4 und 5. in 
^nen Landen Anbruch machen können. 

Art. Vn. Zwischen den östlichen Preufsischen 
Provinzen, welche innerhalb einer geschlossenen Zoll- 
linie liegen und den Herzoglich -Sachsen -Koburg -Go- 
thaischen Landen soll das gegenseitige Verkehr vom 
Isten Oktober d. J. an, in folgender Art erleichtert 
werden: 

I. Freien Eingang in die östlichen Preufsischen 
Provinzen sollen haben, sofern es eigene Erzeugnisse 
der Koburg- Gothmschen Lande sind, 
a. in unbestimmter Quantität, aufser denjenigen Ge- 
genständen, welche nach der Preufsischen Verord- 
nung wegen Erhebung der Eingangs -, Durchgangs- 
und Ausgangs - Abgaben vom SOsten Oktober 1^7, , 

, jetzo keiner Abgabe unterworfen sind, 

1. Farbenerde aller Art (Preufsische Erhebungsrolle 
Nr. 4. litt, f.) 

2. Flachs, Werg, Heede (Preufsische Erhebungs- 
rolle Nr. 8.) 

3. Sämereien und Beeren, mit Ausnahme von Anis 
und Kümmel, 

a. Oelsaat , als Hanfsaat, Leinsaat und 'Leindot- 
ter oder Döder, Mohnsaamen, l^ps oder Rüb- 
saat ; 

b. Kleesaat und alle' nicht namentlich im Tarif 
aufgeführten Sämereien (Preufsbehe Erhebungs- 
roile Nr. 9. b. 2 und 8.) 

■ \ ' ' ' ' 
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1829 Kalk und Gips, gebrannter (Preufslsche Erhe- 
bungsrolle Nr, 16). 

5. Tbönerne Brunnenröhren. 

b. In bestimmter Quantität für das Jahr: 

1. grobe Siebmacherwaaren (Preufs. ErhebangsroUe 
Nr. 4.) 100 Zentner. 

2. gebleichtes Garn (Preulk.' Erhebungsrolle Nr. 

22. b.) 150 Zentner, ' 

3. Waid und Wau (Preufs. ErhebungsroUe ^r.5.g.) 
600 Zentner. 

4. Terpentin, Terpentinöl, Kiehnöl, auch Kiehnrus 
(Preufs. Erhebungsrolle Nr, 5. p.) 600 Zentner. ' 

> 5. Anis (Preufs. Erhebungsrolle Nr. 9. b. 1.) 50 Z. 

6. Grobe Böttcher- und Drechsler -Korbflechter-, 

Tischler - und alle rohe oder blols gehobelte'Holzr 
waaren, Wagner -Arbeiten und Maschinen von 
Holz (Preufslsche Erhebungsrolle Nr. 12. h. An- 
merkung) 600 Zentner. j 

7. kurze grobe Waaren (Preufs. Erhebungsrolle Nr. ' 
20. a.) 300 Zentner. 

8. Zwillich und Drillich (Preufs. ErhebungsroUe Nr. 

22 d.) 150 Zentner. 

Wenn der Fall der Einfuhr der vorstehend genannten 
Waaren auch umgekehrt aus den östlichen Preufsischen 
' Provinzen in die Herzoglich - Sachsen -Koburg-Go- 
thaischen Lande Vorkommen sollte, so sollen dieselben 
in gleicher Art, wie oben bestimmt worden ist, frei 
von Abgaben eingelassen werden. 

II. Was den Durchgang betrifft, so sollen Erzeug- 
nisse der Koburg - Gothaischen Lande, welche entvreder 
nach der Verordnung vom SOsten Oktober 1827 der- 
malen keiner Eingangs - Abgabe unterliegen ,- jedoch 
mit Ausnahme von Wolle, rohen Häuten und Lum- 
pen, oder für welche durch die vorangehende Bestim- 
mung des Art (1) der Eingang frei gegeben ist, auch 
frei von allen Land - und Wasser - Zöllen auf der 
Strafse von Langensalza über Magdeburg ins Ausland 
durchgefübrt werden können. Für Waaren, bei wel- 
chen der freie Eingang nur auf eine bestimmte 
Quantität, zugelassen ist, findet die Befreiung von 
Durchgangs -Abgaben auch nur auf eine gleiche Quan- 
tität, wie der freie Eingang, statt. 

Ferner wird den Herzoglichen Unterthanen von 
allen Waaren ohne Unterschied, ausländischen wie in- 
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ländischen, welche dieselben auf der Elbe über Magde- 
burg ausfübren oder einführen, der Elbzoll eben so, 
wie dies dem inländischen Handel zugestanden ist, völ- 
ligerlasscn. 

, III. Wenn, aufser den unter I. und II. gemachten 
Zugeständnissen , wegen Irgend eines Gegenstandes von 
einem der kontrahirenden Theile für die Unterthanen 
eines dritten Staates aufser dem Falle besonderer Han- 
dels - Verträge , günstigere Bestimmungen getrofien 
werden, als im allgemeinen Tarif sich vorfinden, so 
sollen dieselben auch den Unterthanen des andern kon- 
trahirenden Theils zu Statten kommen. Dagegen wird 
keiner der kontrahirenden Theile iigend ein Erzeug- 
nifs der Natur oder des Gewerbfleilses aus den Lan- 
den des andern kontrahirenden Theils mit einer höhe- 
ren Abgabe belegen, als in dem allgemeinen Tarif 
dafür festgesetzt ist 

Art. VIII. Vom Isten Oktober d. J. an soll, ohne 
Beschränkung auf besondere Landestheile und Provin- 
zen, von Königlich Preufsischen und Herzoglich -Ko- 
burg - (lOthais^en Unterthanen, welche in dem Gebiete 
des andern kontrahirenden Theils Handel und Gewers 
be treiben, oder Arbeit suchen, keine Abgabe entrich- 
tet werden, welcher nicht- gleichmäfsig die eigenen 
'Unterthanen derselben Art unterworfen sind. Dies 
soll auch insbesondere von solchen Handels- und Ge- 
werbtreibenden gelten, welche die Märkte des Han- 
dels wegen besuchen. 

Art. IX. So weit es bei dem Inhalte der Art. 
IV.-Vin. für Erleichterung des Grenz -Verkehrs noch 
eigener Anordnungen bedarf, bleibt diese der beson- 
deren Verabredung der betreffenden Verwaltungs- Be- 
hörden, innerhalb der ^gesetzlich bestehenden Grund- 
sätze , Vorbehalten. 

Dies gilt auch wegen der Art und Weise der 
Ausstellung der Ursprungs -Zeugnisse, von welchen 
die Waaren - Sendungen begleitet sein ' müssen, wenn 
dafür die in voi*stebeiiden Artikeln zugestaudenen* Be- 
günstigungen in Anspruch genommen werden sollen. 

Art. X. Zur Sicherung Ihrer landesherrlichen 
Gefälle an Eingangs-, Durchgangs- und Aus^ngs- 
Abgaben, wollen sich beide kontrahirende Theile 
gegenseitig unterstützen. Insb^ondere wollen Seine 
•Tom. XII. ' I 
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1829 Heraogiiciie Durchlaucht, dcf Herzog von Sachsen- 
Koburg - Gotha, gestatten, tlafs die Preufsischen Zoll- 
beamten die Spur begangener Unterschlei l'e in das 
Gothaischc verfolgen und sich mit Zuziehung der Orts- 
I Obrigkeit des Thatbestandes versichern , n ogegen hin- 
sichtlich der Beeinträchtigüng Gotliaischer Gefalle den 
Gothaischen Beamten eine gleiche Befugiiils in dem 
Preufsischen Gebiete zugestanden wird. iSicht weniger 
sollen die beiderseitigen Behörden den für die Aufrecht- 
haltung der beiderseitigen Zollgesetze ergehenden Re- 
quisitionen unverzüglich nachkommen und auf desfallsi- 
'gen Antrag die von Unterthanep des einen hohen kon- 
trahirenden Theils gegen die Zollgesetze des andern 
Theils verübten IJnterschleife eben so zur Untersu- 
chung und Strafe ziehen, als wenn sie gegen die 
eigenen inländischen Gesetze begangen nären. 

Art. XI. Die Dauer des gegenwärtigen Vertra- 
. ges wird bis zum Slsten Dezember 1834 festgesetzt, 
und wenn derselbe in den drei Monathen des letzten 
Jahres von der einen oder der andern Seite nicht auf- 

f ekündigt werden sollte, so wird er auf fernere drei 
ahre, und sofort stets auf drei Jahre, als verlängert 
angesehen. 

' • 

Art. XII. Der gegenwärtige Vertrag soll unver- 
züglich zur Allerhöchsten und Höchsten Ratißkation 
, vorgelegt und die Auswechselung der Ratifikationsur- 
kunden spätestens binnen sechs Wochen in BerUn be- 
wirkt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die Bevollmächtigten 
denselben unterzeichnet und mit ihren Wappen versehen. 

So geschehen Berlin, den 4ten Juli 1829. 

% • • 

Albrecht Friede.' Eichhorn. 

« 

- Busso VON Alvensleben. 

- Ernst Habermann. 

(Vorstehender Vertrag ist von Seiner Majestät 
dem Könige am 29sten August c. und von Seiner Her- 
zoglichen Durchlaucht dem Herzoge von Sachsen- 
Koburg-Gotlia' am 28sten August c. ratihzirt worden). 
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24 . 

Conventions conclues entre le ^rand- 1829 . 
duche de Saxe - Weimar - Kisenach 
d'une pari et la Saxe royale, le duche 
de Saxe -Cohourg- Gotha , le duche 
de Saxe- Alt enhourg y la principaute 
de Schwarzhourg - Rudolstadt y et la 
principaute de Schwarzhourg -Son- 
dershausen y la principaute de ReuJ's- 
Plauen et de RcuJ's-Gera de Vautre 
part , conccrnant les delits forestiers 
et de chässe; publiees a Weimar le 
9 Juillet 1829. 

(GroJsTierzoglich S. PVeimar ~ Eisenachsches Re~ 
gierungahlatt. No 17. den 24. Juli 1829). 

.^uf Antrag des getreuen Landtages und mit gnä- 
digster Genehmigung Sr. Königlichen Hoheit des Grols- 
herzogs, sind zwischen der Unterzeichneten Grofsher- 
zoglichen Landesregierung und mehreren OberbehÖr- 
den der benachbarten Lande, nämlich: 

1. der Königlich Sächsischen Landesregierung zu 
Dresden , 

2. dem Herzoglich Sächsischen Justizkollegium zu 
Koburg , 

3. dem Herzoglich Sächsischen Justizkollegium zu 

Gotha, - ' , 

4. der Herzoglich Sächsischen Landesregierung zu 

. Altenburg, ^ 

5. der Fürstlich Schwarzburg’schen Regierung zu 
Rudolstadt , 

6. der Fürstlich Schwarzburg’schen Regierung zu 

Amstadt, ' . 

7. der Fürstlich Reufs-Plauischen Regierung zu 
, Greiz, und 

12 
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1829 8.* der Fürstlich Reufs-Piauischen der jüngera Linie 

gemeinschaftlichen Regierung zu Gera, « 
wegen gegenseitiger Stellung der Forstverbrecher vor 
das Gericht 'der begangenen That, Konventionen ab- 
geschlossen worden. 

Die zwischen der Königlich Sächsischen Landes- 
regierung zu Dresden und der Unterzeichneten Grofs- 
herzogli^en Landesregierung diesfalls getroffene üeber- 
einknnft lautet folgender Gestalt: 

S. 1. Wenn sich der Fall ereignet, dafs ein Kö- 
nigli^ Sächsis<;her Unterthan in dem zum Grofeherzog- 
> thume Weimar gehörigen Territorium, oder ein Grols- ^ 
herzoglich Weimarscher Unterthan im Königlich Säcl - 
' sischen Gebiete ein Jagdverbrechen, innerhalb oder 
, aufserhalb des Waldes verüben, oder auf unstreitigem 
Wald- Grunde und Boden, es mag derselbe im landes- 
' herrlichen oder Privat-Eigenthume sich befinden, eines 
Vergehens durdi Ilolzentwendung , Beschädigung der 
Hölzer, Grasen, Hüthen, Moosscharren und Streu- 
reifsen sich schuldig machen sollte , so soll ein solcher, 
es sey eine Pfändung erfolgt oder nicht, gehalten 
seyn, sich auf die an ihn ergehende Ladung, in wel- 
cher er, nach der bei der vorladenden Öehörde gel- 
tenden gesetzlichen Vorschrift, mit Einräumung einer, 
blofs vierzehntägigen Frist zu citiren ist, vor dem 
Amte oder dem Gerichte, unter dessen Gerichtsbar- 
keit er sich des Verbrechens schuldig gemacht hat, 
zu stellen , und es sollen daselbst die begangenen Jagd- 
, und Waldfrevel sowolii, als die bei Gelegenheit oer- 
selben, und uno actu continuo mit diesen begangenen 
..anderen Excesse, z. B. Widersetzlichkeit bei der Pfän- 
dung, untersucht und bestraft werden. 

■ 2. Damit dergleichen Verbrechen, besonders 

• E^olzdeuben , desto leichter entdeckt werden können, 
so soll den Forstbedienfen oder den bestohlenen Ei- 
genthümern nachgelassen bleiben, lediglich auf An- 
meiden bei den Dorfgerichten, oder wenn der Ver- 
brecher an dem Orte sich befindet, an welchem die 
Afnts- oder Gerichts - Expedition wesentlich ist, und 
der Beamte oder Justitiar wohnt, auf Anmelden beim 
Amte oder Gerichtsverwalter, ohne besondere Requisi- 
tion, jedoch unter Theilnahme wenigstens einer ver- 
pflichteten Gerichtsperson, Haussuchung zu thun. 
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' §. 3. Die Insinuation der an den Verbrecher zu 1829 

erlassenden Citatiun, soll ohne besondere Requisition, 
nur gegen Vorzeigung der schriftlichen offenen La- 
dung, bei demjenigen Amte oder Gerichte, unter des- 
sen Gerichtsbarkeit der Verbrecher wohnt, und auf 
mündliche Meldung, dafs solche insiuuirt werden solle, 
gestattet, und dieses auf der Citatiou angeiuerkt wer- 
den. Der stellende Richter des Wohnorts hat von ^ 
etwa früher vorgekomxnener Bestrafung des zu Stel- 
lenden das Gericht der begangenen That zu benach- 
richtigen. 

4. Was die Bestrafung der Verbrecher be- 
triill, so sollen zwar die im Königreiche Sachsen sidi 
vergehenden Grofsherzoglich Sächsischen Unterthanen, 
nach den Königlich Sächsischen Landesgesetzen, und / 
die Königlich Sächsischen Unterthanen, welche im 
Grofsherzogthume Sachsen Forst- oder Jagdverbre- 
ebfen begehen, nach den dortigen Gesetzen, in der 
Regel bestraft werden; es soll jedoch bei einer etwa 
Statt findenden ' bedeutenden Verschiedenheit der in 
beiden Landen auf demselben Vergehen stehenden 
Strafen, da, wo die härtere Strafe cintritt, ein ange- 
messenes Verzeichnils zu der gelindem Strafe , welche, 
den Verbrecher bei gleichem Vergehen, nach den Ge- 
setzen seines Wohnortes getrofl'en hätte, beobachtet 
werden. 

§. 5. Nach beendigter Untersuchung ' wider| die 
Forst- und Jagdverbrecher und sofort nach Eingang ' 
der deshalb mit Beifügung des konstituirten Liquid 
zu erlassenden Requisition, resp. zu Einbringung der 
Strafe, in sofern solche in Geld besteht, des Ersatzes 
und der Kosten , soll mit schleunigster Execution ver- 
fahren und Strafe, Ersatz und Kostenbetrag an das ^ 
forum delicti cotnmissi abgegeben w'crden; die Ver- 
brecher aber, welche mit anderen als Geldstrafen be- 
legt werden, Süllen gehalten seyn, zu deren Verbüfsung 
auf die unmittelbar, jedoch mit Beobachtung der §. 5, 
vorgeschiiebenen Anzeige und Meldung, an sie erlas- 
sene Auflbrderung des Richters, der die Untersuchung 
geführt hat, ad forum deäctl commissi sich zu steilen. 

§. (). Es soll auch, wenn praevia caiisac cogni- 
tione sich ergiebt, dafs der Verbi edier etwas nicht im 
Vermögen habe, von dem requirirten Richter ein ge- 
wöhnliches Attestat deshalb citheilt , und in .Ansehung 
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1829 Einbringung der Kosten von Unvermögenden über- 
haupt, eine grofsere Strenge, als gegen die eigenen 
Unterthaneu beobachtet zu werden ptlegt, von der re- 
quirirenden auswärtigen Behörde nicht verlangt, auch 
- sollen die Obrigkeiten der Porst- und Jagd Verbrecher 
nicht durch Requisitionen um executivische Beitreibung 
ohne Noth behelliget, und dadurch die Kosten nicht 
fruchtlos gehäuft werden. 

7. Hiernächst soll den beiderseitigen Forstbe- 
dienten zur Ptiieht gemacht werden, diejenigen ‘Ver- 
brecher, die sie bei Verrichtungen auf ihrem Reviere 
in dies- oder jenseitigen Waldungen über Begehung 
von Wald- oder Jagdfreveln betreten dürften, bei dem 
Richter, unter dessen Jurisdiktion die Waldung gele- 
gen ist, anzuzeigen. 

8. Diese Uebereinkunft soll vom Tage der bei- 
derseitigen Publikation an in Kraft treten, und auf die 
nächstfolgenden z^hen Jahre mit stillschweigender Vfer- 
längerung bis zur erfolgenden Aufkündigui^ , welche 

' } sodann jedem der hohen kontrahirenden Thcile ein 
Jahr voraus freisteht, gelten. ' > 

Die zwischen Unterzeichneter Landesregierung und 
den oben unter 2 bis 8 aufgeliihrten Oberbehörden 
bezüglich auf die Bezirke derselben, zu Stande ge- 
kommenen Konventionen stimmen unter einander völlig 
, überein, und sind mit Ausnahme einiger Zusätze und 
Modifikationen, gleichen Inhalts, wie -die vorstehend 
abgedruckte Uebereinkunft mit der Landesregierung 
, zu Dresden. , 

Diese Zusätze und Modifikationen sind folgende: 
im §. 1. ist, nach den Worten: “und Streureissen”, 
noch eingeschaltet: 

“oder auf sonstige Weise, nach Maafsgabe der an 
dem Orte der begangenen That diesfalls bestehen- 
den Gesetzgebung” ; 

ira 4 ist am Schlüsse beigefügt: 

“Uebrigeiis ist bei Untersuchungen von Forst- und 
Jagdvergehen möglichst summarisch zu verfahren 
und nadi den, in jedem Lande bestehenden ■Vor- 
schriften für RUgesachen zu sportuliren, nach dcA 
sonst gewöhnlichen Sportel -Normen für Untersu- 
chungssachen aber erst dann zu liquidiren , wenn das 
vorliegende Vergehen ausnahmsweise mit Zuchthaus- 
strafe zu ahnden ist”; ' 
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im S, 5. heifst, es noch am Schlüsse: 1829 

-*^Sobala sich jedoch eine ilealcitation nötlii^ macht, 

, so ist solche nicht anders, als durch die hierzu re- , 
(]uirirte ordentliche Obrigkeit vorzunehmen”; 

ini 7. fallen die Worte: 

“bei dein Richter, unter dessen Jurisdiktion die 
Waldung gelegen ist,’' 
aps und es heilst statt dessen: 

“bei der betreffenden Behörde”. 

Auf höclisten Befehl Sr. Königlichen Hoheit, des 
Grolshcrzogs ,' wird der Inhalt dieser, auf das ganze 
(ürofsherzo^hum sich erstreckenden Konventionen zu 
Jedermanns Nachricht und Nachaclitnng, insonderheit 
zur genauen Befolgung von Seiten der Justiz- Unter- 
behörden, hiermit zur öllentlichen Kunde gebracht 

Weimar, den 9ten Juli 1829. 

Grofsherzoglich Sächsische Landesregierung. 

VON MüliLEB. 



Convention de cartel conclu entre. 

/ 

V Autriche et le grand - duche de ßdde 
le 30 Jiiillet 1829 * 

(Grofsherzoglich- Badisches- Staats- und Regie- 
rungs- Blatt. 1830. No 4. pag. 21). 

J)er Unterzeichnete, Seiner Königlichen Hoheit des 
tiroCslierzogs von Baden General -Lieutenant und Ge- 
neral-Adjutant, aulscrordentlicher Gesandte und be^ 
vüllniäclitigter Minister am Kaiserlich - Königlich-Oester- 
reichischen Hofe, ist von dem Grofslierzoge, seinem 
allergnadigsten - Herrn , ermächtigt , Seiner Durch- 
laucht dem Herrn Fürsten von Metternich- Winneburg, 
Seiner Kaiserlich - Königlich - Apostolischen Majestät 
«irklichen Kämmerer, geheimen Rath, Staats- «nd 
Conlerenz - hlinistcr, dann Haus -Hof- und Staats- 
Kanzler, in Folge der zwischen beiden hohen Höfen 
' zur Befestigung der zwischen Ihnen glücklich beste- 
henden Freundschaftsverhältnisse, unu zur Bclörde- 
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1829 rnng des Vortheils der respectiven Staaten verabrede- 
ten gegenseitigen Auslieferung der Deserteurs, nach- 
folgende Artik» unter der Bedingung einer ganz gleich- 
mälsigen Beobachtung von Seiten des Kaiserthums 
Österreich förmlich zuzugestehen, und hiemit als fest- 
gesetzt zu bestätigen, und zwar: 

Art. 1. Alle Civil - und Militär - Behörden der 
hohen Kontrahenten , besonders aber die Kommandanten 
der den Grenzen zunächst befindlichen Militairposten sol- 
len angewiesen werden , mit der sorgfältigsten Aufmerk- 
samkeit darüber zu wachen, dafs kein Deserteur von 
den Truppen des einen kontrahirenden Theils die Gren- 
zen der Staaten des andern Theiles überschreiten, noch 
in selben Schutz und Zuflucht finden könne. 

Art. U. Diesem zufolge sollen alle und jede in 
der Kavallerie, Infanterie, Artillerie, dem Fiilirwesen 
oder irgend einem andern Zweige der Truppen des 
■ einen kontrahirenden Theiles dienenden Militair-Perso- 
• nen, ingleichen die Fourierschützen der Offiziere, wel- 
che das Gebiet des andern kontrahirenden Theiles be- 
treten, oder sich auf demselben befinden würden, ohne 
mit einem Passe, oder einer militärischen Ordre in 

f uter und gehöriger Form versehen zu sein, auf der 
teile angehalten werden, und soll deren Auslieferung'' 
mit WnffeR, Pferden, Kleidung, Rüstungsstücken, oder 
was man sonst bei ihnen finden möchte, oder sie zur 
^ Zeit der Entweichung mit sich genommen und ander- 
wärts in Verwahrung gegeben haben könnten, auch 
dann erfolgen, wenn ein solcher Deserteur nicht eigen« 
reklamirt werden sollte. 

Wäre ein solcher Deserteur früher von den Trup- 
pen eines andern Souverains, oder eines andern Staa- 
tes, zwischen welchem und einem' der Jetzt kontrahi- 
. renden Theile ein Cartel besteht, entwichen, so ist die- 
ser Deserteur nichtsdestoweniger an dirienigen Trup- 
pen zurückzustellen , von welchen er zuletzt entwichen 
ist. Alles dieses soll gleicher Gestalt in dem Falle 
Statt finden, wo die Desertion von den Truppen des 
einen kontrahirenden Theiles zu denen des andern, 
wenn diese auch aufserhalb ihres Vaterlandes sich be- 
. ränden, erfolgen sollte. 

Art. III. Sollte es ungeachtet aller Vorsichts- 
maafsregeln einem Deserteur gelingen, sich in die 
Staaten einek der hohen Kontrahenten heimlich einzu- 
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schleichen , oder die WaQhsamkeit der Behörden durch 18^ 
Verkleidung, oder durch Voi*wösung falscher Pässe ' “ 
zu hintergehen, so soll er, selbst wenn er sich an 
einem Orte, in einer Stadt, oder einem Dorfe dieses. 
Staates ansäfsig gemacht hätte, ' nichtsdestoweniger 
zurückgegeben und ausgeliefert werden, sobald er an- 
erkannt, oder durch die Behörden des Staates, aus 
welchem er entwichen ist, reklamirt wird. * 

' Art. IV. Von dieser Zurückstellung sind ausge- 
nommen die Deserteurs von den Tiaippen des einen 
Staates, welche geborne Unterthanen des andern sind, 
in sofern sie nicht früher in demjenigen Staate, aus 
dessen Diensten sie desertirt , auf gesetzliche Art 
Staatsbürger geworden wären, indem man sich gegen- 
seitig dahin einverstanden hat, dafs kein Theii ver- 
bunden sein soll, die eigenen Unterthanen auszuliefern, 
weiche, nachdem sie hei den Truppen des andern 
Staates gedient haben, durch Entweichung in das Ge- 
biet ihres natürlichen Souverains zurückkehren würden. 

Gleichwohl sind alle von dergleichen Derserteurs 
mitgenommenen Dienl^tpterde , Armatur- und Equipa- 
genstücke gegen Vergütung der Fütterungskosten bei 
den Pferden, nach den Bestimmungen des Art V. 
und des allen fallsigen Boten- oder Fuhrlohns bei den 
Equipage- und Armaturstiicken , falls diese Kosten 
nicht aus dem eigenen Vermögen des Deserteurs er- 
setzt werden können, oder derjenige, \velchem sie zu 
vergüten kommen, sich nicht der Ver.hehlung des De- 
serteurs schuldig gemacht hätte, zurükzugeben, in de- 
ren Ermanglung ist der Ersatz dafür nach dem wah- . ' 
ren Werth gleichfalls aus dem bereitesten Vermögen 
' des Deserteurs, in sofern er eines besitzt, zu leisten. 

Art. V., Die Verpdegung der Deserteurs von dem 
Augenblicke ihrer Verhaltung an bis zu jenem der Zu- 
rückstellung, wird täglich auf 4 Kreuzer Konventions- 
Münze iin 20 ft, Fulse, oder d^tel Kreuzer im 24 
fl. Fufse und 1 |tfel Pfund Brod österreichischen, oder 
2 Pfund Frankfurter Gewichts, die Ration aber 
auf 6 Pfund Hafer österreichischen, oder 8 Pfund 
Frankfurter Gewichts, 8 Pfund Heu österreichischen, 
oder 10 Pfund Frankfurter Gewichts, und 3 Pfund 
Stroh österreichischen, oder 4 Pfund Fraiikfuiter Ge- 
wichts, festgesetzt. Die Vergütung des diesfallsigen 
Kostenbetrags hat von der übernehmenden Behörde, 
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1829 bei der Uebergabe der Deserteurs und der Pferde in 
klingender Silber- Münze, und hinsichtlich der Natura- 
lien mit InbegrUr des^Brodes, nach den an dem Orte 
der Auslieferung laufenden Marktpreisen zu geschehen. 

Der Tag der Ergreil'ung des Deserteurs als Ter- 
min, von welchem die Verpflegung zu berechnen kommt, 
soll durch das von der ergreiienden Behörde aufge- 
nommene Konstitut, welches zugleich das Nationale des 
ergriflenen Deserteurs möglichst genau enthalten mufs, 
ausgewiesen werden. 

Die von einem Deserteur kontrahirten Schulden 
können in keinem Falle die Auslieferung verhindern 
V oder verzögern, und kann von deren Bezahlung, oder 
Vergütung von Seiten des reklainirenden Staates nicht 
die Rede seyn: wogegen aber den etwaigen Gläubi- 
gern eines Deserteurs die Geltendmachung ihrer For- 
derungen gegen denselben, in soferne er ein Privat- 
Verniögen besitzt, im gehörigen Rechtswege Vorbe- 
halten bleibt. 

Art. VI. Demjenigen, welcher einen Deserteur 
. änzeigt, oder cinbrlngt, wird gegenseitig eine Beloh- 
nung im Gelde (Taglia) zugestanden, nämlich für ei- 
nen Mann zu Fuls 811. Konventions -Münze nach dem 
20 fl. Fulse, oder 9 fl. 36 kr. nach dem 24 fl. Fulse, 
für eioen Kavalleristen mit dom Pferde aber 12 fl. 

. im 2011. Fiiise, oder 14 11. 24 kr. im 24 11. Fulse, 
wohlverstanden, dafs die Kosten des Bewachens und 
des Transports in diese Summe mit eingerechnet wer- 
den müssen. Doch soll die Belohnung für die blolsc 
Anzeige eines Deserteurs nur in dem Falle Statt fin- 
den, wenn sie die wirkliche Ergreifung desselben 
' zur Folge gehabt hat; auch, wenn der Deserteur 
an dem durch die Parthei , von w elcher er desertirt 
ist, angezeigten Orte arretirt, und nicht durch einen 
Untertluin des andern Staates ciiigebracht wird, dio 
Belohnung im Gelde ('J'aglia) nicht Statt finden. 

Aufser den Verpflegungskosten und der Taglia 
kann unter keinem Vorwände etwas verlangt werden, 
und in dem Falle, dafs der Deserteur aus- Unwissen- 
heit schon hei den Truppen der Regierung, die ihn 
zurückzustellcn hat, in Dienst genommen worden wäre, 
sollen nur jene Kleidungsstücke zurückbehalteu werden, 
welche mau ihm gegeben hat. Alles übrige wird, .so 
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wie der Deserteur dem Korps, dem er angehort, in 1^9 
Gemäfsbeit des zweiten Artikels zuriickgestclTt. 

Sollten sich über den genaueren Verhalt einer bei 
der Requisition eines Deserteurs angegebenen Thatsache 
Zweifel eigeben, so sollen diese keineswegcs zum Vor- 
wände dienen, um die Auslieferung des Deserteurs zu ^ 
verweigern; zur Verhinderung jedes Irrtliums w:ird 
von den Militair- und Civil - Behörden ein Protokoll 
aufgenoimuen, und dieses sogleich mit dem Deserteur 
eingeschickt , eine Abschrift davon aber derjenigen Re- 
gierung, ap w'elcbe die Auslieferung zu geschehen hat, 
niitgetheilt werden ; mit der Bestrafung des Deserteurs 
wird indessen bis zur vollstäudigen Aufklärung des 
Zweifels inne gehalten. 

Art. VII. In Ansehung deijenigen auszuliefern- 
den Deserteurs, welche während ihrer Entweichung 
^n Verbrechen verübt, wird hiermit festgesetzt, dals 
alle von ihnen begangenen Verbrechen in demjenigen 
Lande, wo sie begangen wurden, zu untersuchen, 
und den dortigen Gesetzen gemäfs zu bestrafen seyen. 

Hätte ein Desertedr in dem andern Lande ein 

g robes Verbrechen, z. B. Mord, Raub, oder jedes an- 
ere begangen, worauf die Todes- oder ewige Ge- 
fängnifsstrafe steht, so fällt die Auslieferung weg. 

Hat derselbe ein^minderes Verbrechen begangen, 
so wird er nach überstandener Strafe ausgeliefert, und 
lür die Zeit, da er in Untersuchung, oder im Geläiig- 
nifs gewesen ist, werden keine Unterhaltskosten vergü- 
tet Jedenfalls wird, wenn der Deserteur in Untersu- ^ 
chung befangen ist, davon gleich Nachricht ertheilt, 
und sollen, wenn in der Folge dessen Auslieferung 
eintritt, zugleich die denselben betrellenden Untersu- 
chungs-Akten, entweder im Original, oder auszugs- 
weise, und in beglaubigter Abschrift übergeben wer- 
den, damit ermessen werden könne, ob ein derglei- 
chen Deserteur noch zum Militairdienste geeignet sey, 
oder nicht 

Ein Pferd oder andere Effekten, w'elche ein sol- 
cher Deserteur mitgenommen, werden in beiden Fällen 
sogleich ansgeliefert. ' 

Art. VUI. Für den Pall einer Auslieferung von 
.Deserteurs, so wie einer zugleich zu bewerkstelligen- 
den Zurückgabe von Effekten und Pferden sollen von 
Seiten Badens die Ocsterreichischcn Deserteurs in Bre- 
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1829 genz nnd Mainz abgeliefert, die Badischen Deserteurs 
aber in Konstanz und Mannheim übernommen werden. 

Der ausliefernde Kommandant stellt seinerseits dem 
übernehmenden Kommandanten eine Quittung über die 
erfolgte Bezahlung der oben in den Artikeln V. uiid 
'VI. festgesetzten Kosten und Auslagen aus, wogegen 
' ihm dieser Letztere für den überlieferten Deserteur 
eine Bescheinigung, welche im Falle der Zurückgabe 
von Effekten und Pferden auf dieselben auszudehnen 
ist, übergiebt 

Art. IX. Gleicherweise sollen die Dienstleute der 
Offiziere des einen Staates, welche nicht wie die im 
' Art. U. benannten Fourierschützen', zum Miiitair-Etat 

E ehören , oder bei den Regimentern wirklich in den ^ 
isten ! geführt werden, wenn sie nach einem began- 
genen Verbrechen bei den Truppen des andern Staates 
Dienste nehmen, oder auf dessen Gebiet entweichen, 
nebst den etwa mitgenommenen Pferden und Effekten, 
i gegen Vergütung der im Art. V. bestimmten Verpfle- 
gungskosten , auf vorgängige Reklamation ausgeliefert ' 
werden. ' 

Art. X. Ein jeder Offizier der Truppen des ei- 
nen Staates , weicher sich beigehen lassen würde, 
durch List oder Gewalt ein zu dem Miiitairdienste des 
, andern Staates gehöriges Individuum zur Desertion zu 
• verleiten, oder anzuwerben, oder einen Deserteur wis- 
sentlich anznnebmen, und beizubehalten, oder zu sei- ~ 
, ner Verhehlung beizutragen , und seine Entweichung . 
zu befördern, oder ihn nach weiter rückwärts liegen- 
den Provinzen zu scliafl'en, soll mit zweimonatlichem 
Arreste bestraft,, und jedes andere Individuum, wel- 
ches sicn der wissentlichen Verhehlung eines Deser- 
teurs und der Beförderung der Flucht 'desselben 
schuldig macht, nach seinem Stande zu einer körper- 
lichen oder Geldstrafe verurtheilt werden. 

Art. XI. Allen Unterthanen der kontrahirenden 
Theile soll untersagt werden, den Deserteurs von den 
gegenseitigen Truppen irgend etwas von Kleidungs- 
oder Rüstungstücken, Pferde, M'aflen oder derglei- 
chen abzukaufen. 

Diese Eflekten sind M'iberall, wo man sie findet, ' 
als gestohlenes Gut weg'/.u nehmen, und dem Regimente 
oder 'Korps zurückzustellen, von welchem der Deser- 
teur entwichen ist. Deijenige, welcher sie gekauft 
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hat, kann auf keine Entschädigung Anspruch machen, 1829 
und wenn sie nicht in Natura wieder gefunden werden, 
so hat der Käufer den \Vertli derselben in gangbarer 
Münze zu erstatten, auch wenn bewiesen wird, dafs er 
wissentlich von einem Deserteur gekauft habe, noch 
aufserdein wegen Ueberti etung des Verbotes einer den ‘ 
Gesetzen gemäfsen Strafe zu unterliegen. 

Aax. XII. Alle, rücksichtlich der Auslieferung 
der Deserteurs festgesetzten Destimmungen werdfen 
hiermit ausdrücklich auf die flüchtigen Militairpflichti- 
gen ausgedehnt, und, soweit sie auf die Letzteren 
anwendbar sind, vorkommenden Falls in Vollzug ge- 
setzt. In cÜeser Beziehung werden die gesicherten 
Einleitungen getroffen werden, damit 

1. die an der Grenze des einen Staates ohne legale 
Bewilligung und vorschriftsmäfsigen Pafs erschei- 
nenden , nicht zum Militair gehörigen ^ männlichen 
Unterthanen des andern Staates , ohne weiters zurück 
in ihr Vaterland gewiesen werden. 

2. Sollen dre mit legalen Bewilligungen und vorschrifts- 
mäfsigen Pässen in dem Gebiete des andern Staates 
befindlichen Unterthanen, wenn sie zur Militairdienst- 
leistung in der Linie, Reserve, oder Landwehr 
die Bestimmung erhalten, auf die vorgängige Re- 
klamirung ihrer Vorgesetzten Behörden in ihr Vater- ^ , 
land zurückgeschickt, so wie 

3. die Unterthanen des einen Staates , welche sich dar- 
über nicht genügend ausweisen können, dafs sie in - 
ihrem Yaterlande der Militärpflicht nicht mehr unter- 
liegen , zu keiner Art der Militärdienstleistung in dem 
andern Staate angeworben werden. 

Auch versprechen Seine Königliche Hoheit der 
Grofsherzog ausdrücklich, allen Ihren Behörden, die 
es angeht, deshalb die nöthigen Befehle zu ertheilen, 
den ergangenen Reklamationen in solchen Fällen auf 
das schleunigste zu entsprechen, und alle diejenigen 
Obrigkeiten , welche sich eine Nachlässigkeit zu Scmil- 
den kommen lassen, so wie auch diejenigen Ihrer Un- 
terthanen, welche die Pafslosen oder Reklamirten bei ^ 
sich verbergen, oder ihre weitere Flucht befördern, 
auf eine ihrem Vergehen angemessene Art zu bestrafet]. 

Art. Xni. Gegenwärtige Uebereinkunft soll für . 
die Zukunft immer von fünf zu fünf Jahren in so lange 
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1829 fortgesetzt angesehen werden, bis nicht vor jemahligem 
Ablauf dieser Frist von einem o<ler dem andern kon- 
trnhirenden Theile eine entgegengesetzte Aeulserung 
erfolgt 

Uebrigens versteht cs sich von selbst, dafs in dem 
Falle, wenn in der Folge allgemeine Cartels-Vor- 
schiiftcn tür sSmmtliche Deutsche Bundes - Staaten zu 
Stande kommen sollten, diese auch statt der« gegen- 
wärtigen Uebereinkunft zu gelten haben, und dadurch 
deren Stipulationen als erloschen zu betrachten seyn 
werden, es wäre denn, dafs man sich über die Beob- 
achtung einzelner, den allgemeinen Yorschritlen nicht 
widersprechenden Stipulationen nachträglich vereinige. 

Aut. XIV. Seine Königliche Hoheit der Grofs- 
herzog werden die in gegenwärtiger Erkläiung ent- 
haltenen Punkte förmlicli ratifleiren, damit diese Rati- 
fikation binnen 8 Wochen vom Tage der Unterzeich- 
nung, oder womöglich noch früher, gegen jenej Seiner 
Kaiserlich Königlich .Apostolischen Majestät ausgewech- 
selt werde. Nach erfolgter Ratilikationsauswechslung 
soll diese Uebereinkunft, damit Niemand sich diesfalS 
mit Unwissenheit entschuldigen könne, in den beider- 
seitigen Staaten auf die gewöhnliche Vv'cise zur ödent- 
lichen Kenntnifs gebracht, und zugleich auch allen 
Unterthanen , insbesondere aber allen Militär - und Gi- 
vilbeamtcn und andern Vorgesetzten befohlen werden, 
darauf zu halten, dafs dieselbe nach ihrem vollen Um- 
fange und Inhalte vollzogen werde. 

Urkund dessen ist gegenwärtige Erldäruiig von 
mir dem Grofsherzoglich Badischen General - Lieute- 
nant, aufserordentlichen Gesandten und bevollmächtig- 
ten Minister eigenhändig unterschrieben, und mit mei- 
nem Siegel bekräftigt worden, um gegen eine ganz 
gleichförmige Erklärung Seiner Durchlaucht des Kai- 
serlich Königlichen .Herrn Haus-, ‘Hof-,’ und Staats- 
Kanzlers, Fürsten von Metternich, Namens seines Hofes, 
ausgewechselt zu werden. 

So geschehen Wien den SOten Juli 1829. 

(L. S.) Freiherr von Tettenborn. 

(Cette Convention a etc rafifiee et les ratiGcations 
ont ete echangees le 6 Decetubre 1829.) 
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26 . 

Traitc de paix entre la PiuSSie et 1829 ' 
Porte Ottomane signe a Andrinople • 

Ic T? Septeinbre 1829 * 

{Journal de Francjort 1829. No. 293). 
nom du Tout- Vuissant. 

Majestö Imperiale le tres-haut et tres - pulssant 
Kitiperenr et Autocrate de toutes les Riissies et 
8a llautesse le tres-haut et tres -pulssant Kinpereur 
des Ottomans, animes d’un dgal ddsir de mcttre un 
tei me aux caiamites de la guerre et de retablir sur des 
bases solide^ et immuables la paix, ramltie et la bonne 
harmonie entre, leurs empires , ont resolu d’un com- 
inun accord de confler cette oeuvre salutaire aux soins 
et ä la direction de leurs plenipotentiaircs vespectlfs, 
c’est - ä - dire S. M. I. . de toutes les Russies au tres- 
iliustre et tres - excellent comte Diebitsch etc. etc. le- 
qucl, en vertu des pleiiis-pouvoirs supremcs, dont 11 • 

est muni , a delegue et noiUme coinme plenipotentialre ' 
de la part de la cour imperiale de Russie, les tres- 
excellens et tres - honorables comte Alexis Orloff etc.,, 
et comte Frederic Fahlen, et S. M. TSrnpcreur des 
Ottomans, les tres - excellens et tres -honorables Md- 
hemmed Sadick- FfTendi, actuel Grand -Dcfterdar de 
la 8. Porte Ottomane, et Abdul Kadir-Bey, Cazi 
Asker d’Anatolie, lesqucU s’etant assembles en la ville 
d’Andrinople , apres avoir cchange leurs pleins-pouvoirs, 
sont convenus des artides suivans: 

Aut. I‘?. Toute inimitie et tout diflerend , qui ont 
subsistc jusqii’a present entre les deux empires cesse- 
ront ä dater de ce jonr, tant sur terre que sur mer, ' 
et il y aura ä perpetuite paix, amitie et bonne Intelli- 
gence entre S. M. l’Empereur et Padischah de toutes ' 
les Russies et S. H. l’Empereur et Padischah des Ot- 
tomans, leurs hdritiers et successeurs au trone, aiosi 
qn’entre leurs empires. ' Les deux hautes parties con- 
tractantes apporteront nne attention particuliere a pre- 
venir tout ce qui pourroit faire renaitre la mesintelli-' 
geace entre leurs sujets respectifs. Elles rempliront 
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1829 scrupuleusement tontes les conditions du present traitd 
de paix , et veilleront de meine ä ce qu’il.n’y spit con- 
trevenu d’aucnne manie/e directe ou indirecte. 

Art. IL S. M. rEmpereur et Padischah de toutcs 
les Riissies, voulant donner a S. II. l’Empereur et 
Padischah des Ottoinans un temoignage de Ja since- 
ritd de. ses dispositions amicales , restitue a la S. P. lä 
principaute de Moidavie arcc les liinites qu’elle avoit 
avant Je commencemeut de Ja guerre, ä laquelle Je 
present traite vient de mettre un terrae. S. M. L re- 
stitue egalement la principaute de Yalachie, le.banat 
de Crajova sans exception quelconque, la Bulgarie et 
le pays de Dobridge depuis le Danube jusqu’ä la mer, 
avec Silistrie, Hirsova, Matchin, Isaktscha, Toultscba, 
Babadag, Bazardschick , Varna, Pravody et autres 
villes, bourgs et villages qu’il renferme, toute l’dten- 
due du Balkan depuis Emine-Bournou ju'squ’ä Kasan, 
et tout le pays depuis les Balkans jusqu’ä la mer Noire, 
avec Slimna, Tschamboly, Aida, Karnabat, Missemi- 
ria, Okhioly, Burgas, Sizepolis, Kirk-Klissi, la ville 
^ d’Andrinople, Luid -Burgas et entin'toutes les villes, 
bourgs et villages , et en gendral tous les endroits que 
les troupes russes ont occiipds en Romelie. 

Art. III. Le Pruth continuera ä former la limitc 
des deux empires, du point oü cette riviere tbuche le 
territoire de la Moidavie jusqu’ä son contluent avec le 
Danube. De cet endroit la ligne des frontieres suivra 
le cours du Danube jusqu’ä Tembouchure de St. - Geor- 
' ; ges, de sorte qu’en laissant toutes les isles formdes 

E ar. les ditTdrens bras de ce fleuve en possession de la 
Lussie, la rive droite en restera comme par le passe 
ä la Porte Ottomane. II est convenu ndanmoins que 
cette rive droite, ä partir du point oü le bras de St. - 
Georges se sdpare de celui de Soulindh, demeurera 
inhabitde ä la distance de deux heures de ce fleuve 
et qu’il n’y scra formd d’dtablissement d’aucune espece, 
et que de meine sur les isles qui resteront en posses- 
sion de la cour de Russie, ä l’exception des quaran- 
taines qui y seront dtablies , il ne sera permis d’y faire 
I aucun autre dtablissement , ni foitification. Les bäti- 
mens marchands des deux puissances auront Ja facultd 
de naviguer sur le Danube, dans tout son cours, et 
ceux poitant le pavillon Ottoman ponrront entrer jibre-' 
ment dans les embouchures de Vili et de Souline, celle 
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de Saint -Georges . demenrers commune' aux pavillons 1829 
de guerre et marcbands des deux puissaiicea contrac- 
tantes. Mais les vaisseaux de gueri'e russcs ne poar- 
ront , en remontant le Danube , • depasser l’endroit de 
sa jonction avec le Pnltb. ■ 

Aut. IV. La Georgie, rimdritie , la Mingrclie, le 
Gouriel et plusieurs autres provinces du Caucase se 
trouvant rdunies d^uis de longues aniiees et ä perpe- 
tuite ä l’Empire de Russie , et cet Empire ayant en outre 

{ >ar le traite conclu avec la Perse ä Touramantcbai, 
e 10 levrier 1828, acquis les Khanats d’Eriran et de 
Nakbitcbevan , les deux bautes puissances contractantes 
ont reconnu la necessite d'dtablir entre leurs etats res- 
pectifs, sur toute cette ligne, une frontiere bien deter- 
minee et propre a prdvenir toute discussion future. 

ISlles ont pris egalement en consideration'les moyeos 
propres a opposer des obstacles insurmontables aux 
incursions et aux brigandages qu’avoient exerces jus- 
qu’ici les peuplades limitrophes, et qui ont si souvent 
compromis les rapports d^amitid et de bon voisinage 
entre les deux Empires. En consdquence il a dtd con- 
xenu de reconnoitre ddsormais pour frontiere entre les 
etats de la cour impdriale de Russie et ceux de la 
Sublime Porte Ottomane en Asie, la ligne qui, en sui- 
▼ant la Umite actuelle du Gouriel, depuis lamerNoire^ 
remonte jusqua la limite de l’lmdritie et de lä dans la 
direction la plus droitbjusqu'au pointde rdunion des fron- 
tieres des paebuliks d’Akbaltzik et de Kars avec cellcs de la 
Gdorgie, laissant de cette maniere au Nord et en de- 
dnns de cette ligne, la ville d’Akbaltzik et le fort 
d’Akbalkalaki , änne distance qui ne seroit pas moindre 
de deux beures. Tous les pays situds au sud et ä 
l'ouest de cette ligne de ddmarcadon vers les paebaliks 
de Kars et de Trdbisonde , avec la majeure paitie du 
pachalik d’Akbaltzik, resteront ä perpdtuitd sous la do- 
mination de la Sublime Porte, tandis que ceux qui 
sont situds au Nord et ä l’Est de la dite ligne vers la 
Gdorgie , i'Imdritie et le Gouriel , aussi bien que tout / 
le littoral de la mer Noire, depnis l’embouchure du 
Kouban jusqu’au port de St -Nicolas inclusivetnent, 
demeureront a perpdtuitd sous la- domination de l'Em- - 

S ire de Russie. En consdquence la cour impdriale de 
lussie rend et restitue ä la Sublime Porte le restant 
du paebalik d’Akhaltzik, la ville et le pacbaltk de Kars, 

Tom. XII. R 
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1829 la ville et le pachalik de Bajazid , la ville et le pacha- 
lik d’Erzerum, aln» que tous ies eiidroiis occapes par 
les troupes russes , et qui se trouvent hors de la ligne 
. ci-dessus indiquee. 

Alhk V. Les principantes de Moldavie et de Va- 
lachie , s’etant , par suite d’une capitulation , placces 
SOUS ia suzerainete de la Sublifne Porte , et la Rus- 
sie ayantgaranti leur prospdrite, il est entendu qu’el- 
i les conserveront tous les privilegcs et immunitds qui 
leur ont etd accordes, soit par leurs capitulations, soit 

{ tar les traitds conclus entre les deux Empires, ou par 
es hatti-cherifs dmanes en divers tems. En conse- 
fluence elles jouiront du libre exercice de leur culte, 
aune suretö parfaite, d'une administration nationale 
independante et d’une pleine liberte de commerce, les 
clauses additionneiles aux stipulations antecddentes , ju- 

f jees necessaires pour assurer ä ces deux provinces 
a jouissance de leurs droits, sont consignees dans 
l’acte Separe ci-joint, qui est et sera considerd comme 
faisant partie integrante du prdsent traite. , 

Art. VL Les circonstances survenues depuis la 
conclusion ' de la Convention d’Ackerinan, n’ayant pas 
, permis ä la Sublime Porte de s'occuper immediate* 
I ment de la mise k exdcution des clauses de l’acte s6- 
pard, relatil ä la Servie et annexd ä l’article V de 1a 
dite Convention, eile s’engage de la manidre la plus 
solennelle k Idä remplir sans le moindre ddlai et avec 
la plus scrupuleuse exactitude, et ä procdder nommd- 
ment ä la restitution immddiate des six districts ddtachds 
de In Servie, de maniere^ ä assurer pour toujours la 
tranquillitd et le bien-etre de cette nation fidele et sou- 
mise. Le Firman rcvetu du hatti-chdrif qui ordonnera 
l’execution des susdites clauses , sera delivrd et olHciel- 
lement communiqud ä la cour impdriale de Russie, 
dans le terme d’un mois, ä dater de la signature du 
prdsent traitd de paix. 

Art. VII. Les sujets russes jouiront dans tonte 
l’dtendue de l’empire ottoman, tant sur tcrre que sur 
mer, dela pleine et entierelibertd de commerce que leur 
assurent ies traitds, conclus antdrieurement entre les 
deux hautes puissances contractantes. II ne sera porte 
aucunc attcinte a cette liberte de commerce, et eile 
ne pourra etrc genec daus aucun cas, ni sous ancuii 
prdtexte, par une prohibition ou restriction quelconque. 
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tii par Bultä d'aucon r^Iement du mesure''8oit d’adm^ Xg29 
nistration soit de l^gi^ation intdrieure. Ties sujets, 
bätimens et marchandises russes seront ä i’abri de 
toute violence et de toute chicane: les premiera de- 
meureront sous la juridiction et police exclusjvq du 
ministre et des consuls de Russie, les bätimens rus> ' 

ses ne seront jamais soumis ä aucune visite de bord 
quelponquie de la part des autorites ottomanes , ni- en 
pleine mer, ni dans aucan des ports ou rades soo- 
mis ä la domination de la S. Porte, et toute mar- 
ebandise ou denrde appartenant ä un aujet russe, 
apres avoir acquitte les droits de douane r^glds par 
lea tarifs, pouira etre librement vendue, döposde ä ’ . 

terre dans les magasins du proprietaire ou consigna- 
taire, ou bien transportee sur un autre bätiment, de 
quelque nation que ce puisse etre, saus que le sujet 
russe ait besoin dans ce cas d’en donner avis aux au- 
toritea locale et encore molna de leur en demander 
la permiasion. II est expressdment conrenu que les 
bles provenant de Russie jouiront de ces memes Privi- 
leges, et que leur libre transit ne souffrira jamais et 
sotas aucun prdtexte la moindre dUßcuItd ou empeche- 
ment La S. Porte s’engage en outre ä veiller soig- > 
neusement k ce que le commerce et la navigatiön dt» 
la mer Noire en particulier, ne puissent dprouver au- , 
cune entrave de quelque nature que ce soit. Ä cet *- . ■ 
eflet, eile reconnolt et declare le passage du canal ' 

^de Consta ntinople et du detroit des Dardanellea enti^ 
rement libre et ouvert aux ba^mens russes sous pavil- 
lon marchand, charges ou sur lest, soit qu’ils vien> 
nent de la mer Noire'“' pour eutrer dans la Mediterra- 
nee, soit que venant de la Mdditerrande ils veuillent 
entrer dans la mer Noire. Ces navires, pourvü pu’ils 
soient des bätimens marchands, de quelque grandeur 
et de quelque portee qu’ils puissent etre, ne seront J 

exposes ä aucun empecheincnt , oU vexation quelcon- 
ciue ainsi qu’il a dtd regle ci-dessus. Les deux cours 
sentendront sur les moyens les plus propres ä preve- 
nir tout retard dans la deiivrance des'expeditions nd- 
cessaires. En vertu du m^me principe le passage du 
canal de Constantinople et du ddtroit des Pardunelles est 
ddclard libre et ouvert ä tous les bätimens marcliands des 
puissances qui se trouvent en etat de paix avecla Su- 
nliine Porte , soit quils aiilent dans les ports russes de 
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1829 la mer Noire, ou qu’ils en Tiennent charg^ oii eur lest, 
aux meines conditions qui sont stipulees pour les navires 
SOUS pavillon russe. 

' Enfin la Sublime Porte reconnoissant ä la cour 
imperiale de Russie le droit de s’assurer des garan- 
' ties de cette pleine liliertc de commerce et de naviga- 
tion dans la mer Noire, declare solennellement qu’il 
n’y sera jamais, et sous aucun pretexte qudeonque, 
apportd de sa part le moindre obstacle. Elle promet 
surtout de ne jamais se permetti'e dorenavant d’arreter 
ou de retenir les batimens charges ou sur lest, soit 
russes, soit appartenant ä des nations avec lesquelles 
l’cmpire ottoman ne seroit pas en etat de guerre de- 
clarde , et passant par le canal de Constandnople et 
le diltroit des Dardaneiles pour se rendre de la mer 
Noire dans la Mediterranee , ou de la Mdditerrande 
dans les ports russes de la mer Noire. 'Et si, ce qu’ä 
Dieu ne plaise, quelqu’une des stipulations contenues 
V dans ie present article yenoit ä etre enfrdnte, sans 
que les reclamations du ministre de Russie ä cc sujet 
obtinssent une pleine et prompte satisfaction , la Subli- 
me Porte reconnoit d’avaucc ä la cour imperiale de 
Russie, le droit de considerer une pareille infraction 
comme an acte d’hostilite et d’user immediateinent de 
represailles envers l’empire ottoman. 

Art. VIII. Les arrangemens prdeddemment sti- 

f ml^s par l’art. VI de la Convention a’Ackerman, ä l’ef- 
et de regier et de liquider les rdclamations des sujets 
et negocians respectifs, relativement ä rindemnitö des 
pertes essuyees ä diverses dpoques de la guerre de 
j 806, n’ayant pas re^u leur accomplissement, et le 
commerce russe ayant, depuis la conclusion de la 
Convention precitde d’Ackerman, dprouvd de nou- 
veaux dommages considdrables par suite des me- 
sures adoptees touebant la navigation du Bosphore, 
il est convenu et arretd que la Porte Ottomane, en 
reparation de ces dommages et pertes, payera ä la 
cour imperiale de Russie, dans le courant de dix> 
huit mois, a des termes qui seront regics ulterieure- 
ment, la somme d’un million cinq-cent mille ducats 
d’Hollandc, en sorte que Facquittement de cette somme 
' mettra iin a tcute reclaraation ou pretention r^cipro- 
que des deux puissances contractantes du chef des 
circonstancet raendonndes ci - dessus. ~ . 
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Art. IX. La Prolongation de la guerre, a laquelle 1829 *, 
le prdsent traitd de paix niet heiireusement fin,. ayant 
occasionne ä la cour imperiale de Russie des ddpenscs 
considerables , la S. P. reconnoit la ndcessite de lui 
cn oflrir une indemnitd convenable. C’cst pourquoi, 
inddpendamment de la cession d’une petite portion de , 

territoire en Asie, stipulce dans Part. IV, que la cour * 
de Russie consent ä recevoir a compte de la dite in- ' , 

demnitd, la S. P. s’engage ä lui payer une somme 
d'argent dont la quotite sera rdglee d’un conunun 
accord. 

Aet. X. La Sublime Porte en ddclarant son entiere , 
adhdsion'aux stipulations du traite conclu ä Loiidres 
le 21 juin (6 juillet) 1827 entre la Russie, la Grande- 
Bretagne et la France , accede egalemerit ä l’acte ar- 
rete le 10 (22) mars 1829, d’un commun accord en- 
tre ces memes puissances, sur la base du dit traitd 
et contenant les arrangemens de ddtails relatif’s ä son, 

' exdcution ddfinitive, Aussitöt apres l’dchange des rati- ' 
iications du present traite de paix, la Sublime Porte 
nommera des plenipotentiaires pour convenir avec ceux / ■' 
de la cour imperiale de Russie et des cours d’Angle- 
terre et de France, de la mise ä execution des dites 
stipulations et arrangemens. 

Art. XI. Immediatement apr^s la signatnre du 
present traitö de paix entre les deux empires et l’e- 
cliange des ratilications des deux sourerains, la Subli- < 

me Porte prendra les mesures necessaires pour la 
prompte et scrupuleuse execution des stipulations qu’il 
• renfeime, et nomraement des articles III et IV, rela- 
tifs aux liinites qui doivent separer les deux empires, 
tant en Europe qu’en Asie, des articles V et -VI con- x 

cernant les prinerpautds de Moldavie et de Valachie, 
ainsi que la Servie, et du moraent oü ces diircrens 
articles pourront etre considdres couime’ayant ete exe- 
cutes, la cour imperiale de Russie procedera ä l’eva- 
cuation* du territoire de l’empire ottoman, conformd- 
' ment aux bases etablies par un acte separe, qui fait ‘ 

I iartie intdgrante du present traite de paix. Jusqu’ä 
’entidre dvacuation des pays occupes, radministration 
et l’ordre de choses qui y sont etablis actuellement, 

SOUS l’infläence de la cour impdriale de Russie , seront 
maintenues et la Sublime Porte Ottomane ne pourra 
y intervenir d’aucune maniere. . . ' 
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1829 Art. XII. Ausslt^t apr^s la signature du'pr^ent 
traite de palx, il eera donne des ordres aux comoian- 
dans des troupes respectives, tant sur terre que sur 
mer, pour faire cesser les hostilites. Celles qui auront 
dte commises 'apres la Signatare du prdsent traitd se- 
ront coDsiderees coqrme non avenues, et n’apporteront 
aucun changement änx stipulatlons qu’il renlerme. De 
xndme tout ce qui dans cet intervaile aura ete conquis 
par les troupes de l’une ou de l’autre des hautes puis- 
aances contractantes, sera restitue saus le momdrc 
delai. ' 

Akt. Xm. Les hautes puissances contractantes, ' 
en rdtablissant entre elles les rapports d’une amitid 
sincere, accordent un pardon gdneral et une amnistie 
pleine'et entiere a tous ceux de leurs sujets, de queL 
que condition qu’ils puissent etre, qui pendant le cours 
oe la guerre heureuseinent terminde aujourd’hui au- 
roient pris part aux operalions militaires, ou manifestd 
soit par leur conduite , soit par leurs opinions , leur at- 
tachement h l’unie t>u l’autre des deux puissances con- 
tractantes. 

En consequence, aucun de ces individus ne sera 
inquiete ou poursuivi, ni pour sa personne, ni dans 
ses biens ä cause de sa conduite passde, et chacune 
d’eux recouvrant 1^ propnetes qu’il possedoit aupara- 
vant , en aura la paisible jouissance sous la protection 
des iois , ou bien sera iibre de s’en defaire dans l’espa- 
ce de 18 mois pour so transporter avec sa famille et 

‘ ' ses biens meubles dans tels pays qu’il lui plaira de 
choisir , Sans essuyer de vexations ni d’entraves qud- 
conques. ' ' 

II sera en outre accordd aux sujets respecdfs 
dtablis dans les pays restitues a la Sublime Porte ou 
cddds ä la cour imperiale de Russie, le meme terme 
de dix-huit mois, ä compter de i’echange des ratifica- 
tions du present traite de paix, pour disposer, s’ils 
le jugent convenable, de leurs proprietös acquises, 
soit avant, soit depuis la guerre, et se retirer avec 
leurs capitaux et leurs biens meubltö des dtats de l'une 
des puissances 'contractantes dans ceux de l’autre et 
r^ciproquement. 

Art. XIV. Tous les prisonniers de guerre, de 
qoelque nation, condition et spxe qu’ils soient, qui se' 
trouvent dans les deux empires , doivent aussitdt apr&s 
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r^change des ratifications du prdsent traite de paix, 1829 
etre delixr^s et rendus sans la inoindre ran 9 on ou paie- 
ment Sont except^s ies chrötiens qui ont embrasse de 
leur plein grö la l eligion mahometane, daiis les etats 
’ de la Sublime Porte et les inahometans , qui egalement 
de leur pleia gre ont embrasse la religton chretieune 
dans les dtats de l’empire de Russie. 

On en agira de meme ä l’egard des sujets russes 
qui, apres la sigiiature du präsent traite de paix, se- '' 
roient d’une maniere quclconque tombds en captivite et 
se trouveroient dans les etats de la Sublime Porte. La 
cour imperiale de Russie promet de son cöte d’en 
User de la meme maniere, envcrs les sujets de la 
Sublime Porte. 

11 ne sera point exigd de remboursement des som- 
mes qui ont dte employees par ies deux hautes parties 
contractantes ä l’entretien des prisonniers. Chacune 
d’elles les pourvoira de tout ce qui leur sera necessai- 
re pour leur voyage jusqu’ä la frontiere oü ils seront 
cchanges par des commissaires nommös de part et d’autre. , 

Art. XV. Tons les traites, conventions et sti- 
pulations arret<5s et conclus ä diirerentes epoques cn- 
tre la cour imperiale de Russie et la Sublime Porte 
Ottomane, sauf les articles auxquels il a dte ddrogd 
par le prdsent traite de paix, sont confirmds dans , 
toute leur force et valeur, et les deux hautes parties 
contractantes s’engagent ä les observer religieusement 
et inviolablement. 

Art. XVI. Le prdsent traite de paix sera ratifie 
par les deux hautes cours contractantes, et lechange 
des ratifications entre les plenipotentiaires respectifs 
aiira lieu dans l’espate de six semaines ou plus tot si 
faire se pourra. 

Le present instrument de paix, contenant seize 
articles et auquel il sera mis la derniere main par l’d- 
cliange des ratifications respectives dans le terme sti- 
pule, a ete en vertu de nos pleins pouvoirs, signe, 
et scelle* par nous et echauge contre un autre pareil, 
signe par les plenipotentiaires susmentioniies de la Subli- 
me Porte Ottomane et muni de leurs sceaux. 

Fait ä Andrinople, le 2 septembre 1829. 

(Signes ä l’original remis aux plenipotentiaires turcs,) 

I X Le Comte Alexis Orloff. , 

Le Comte F. db PAHtBif.. 
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27 . 

1829 Traite Separe entre la Russie et la 
Porte relatif aux principautes de 
Moldavie et de Valachie/ signe ä 
Andrinople le Septembre 1829 * 
{^Journal de Francjort 1829 No. 295). 

Au Nom de Dieu Tout - PuUaant. 

JLics deux hautes puissances contractantes , en con- ^ 
iirmant tout ce qui a etö stipule par l’acte separe de 
la conventioQ d’Ackerman, relativement au mode d'e- 
' lectiun des Hospodurs de Moldavie et de Valachie, 
out reconou la ndcessite de donner a i’administration 
de ces provinces uue base plus stable et plus confor- 
me aux veritables interets des deux pays. A cet, 
il a eflet etc convenu et rdgid defiiiitivement que )a 
duree du gourernemeut des Uospodars ne seroit 
plus bornee a sept ans, comme par le passd, mais 
qu’ils scroient dorenavant investLs de cetle dignite ä 
vie , sauf les cas d’abdicatlon volontaire ou de desti- 
tution pour cause de delits, prevus par le dit. acte 
separd. 

Les Hospodars rdgleront librement toutes les af- 
faires intdrieures de leurs provinces en Consultant leurs 
Divans respectifs, sans pouvoir porter ndanmoins aucu- , 
ne atteinte aux droits garantis aux deux pays par les 
. hatti-schdrifs , et ne seront troublds dans leur admini- 
stration intdrieure par aucun ordre contraire ä ces droits. 

La Sublime Porte promet et s’engage de veiiler 
scrupuleusement ä ce ciue les privileges accordes ä la 
Moldavie et ä la Valachie ne soicnt d’aucune raanidre 
enfreints par ses commandans limitrophes,' de ne souf- 
frlr aucune *ingdrence de Icur part dans les uifaires 
des deux provinces et d’empecher toute incursion des 
riverains de la rive droite du Danube sur le territoire^ 

' Valaque ou Moldave. ^ Seront considdrdes comme fai- 
sant partie mtdgrante de ce territoire, toutes les isles 
attenantes & la rive gauche du Danube, et le cheual ~ 
{ThaXweg) de ,ce tleuve formeru la limite des deux 
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priaclpaot^s, depuis «on entröe dans les dtats otto- 1829. 
maus jasqu’ä son contluent avec ie Pruth. 

I*our mieux assurcr rinviolabilitd du tenritoire Mol- 
dave etTaJaque, la S. P. s’eiigage ä ne conserver 
aucun point i'ortiHe, ä ne tolerer aucun etablisseuient > 
quelconquc de ses sujcts Musuimans sur la rive gau- 
dic du Danube. Kn consöquence, il est invariable- 
nient arrdc, que sur toute cette rive dans la grande 
et petite Valachie comme aussi en Moldavie, aucun 
Mahometan ne. pourra jamais avoir son domicile et que 
Ton y admettra les seuls marchands , niunis de firmans, '* 
qui viendrnut acheter pour leur propre compte dans 
les principaiites les denrees necessaires pour la con- 
sommation de Constantinople, ou d’autres objets. 

Les villes turques situees sur la rive gaucbe du 
Danube seront,' ainsi que leurs territoires {rajahs')^ 
restitudes ä la Valachie pour etre ddsormais rdunies ä 
cette princi|>aute', et led (ortifications existantcs aupara* ' 
vant sur cette rive ne pouiTonl iaraais etre retablies. 

Les Musuimans qui possedent des biens-fonds nou • 
usurpes sur des particuliers , soit dans ces memes viL 
les, soit sur tout autre point de la rive gauche du 
Danube, seront tenus de les vendre aux indigenes 
dans l’espace de dix-huit mois. 

Le gouvcrnement des deux principautds jouissant 
de tons les priviidges d’une administration Interiebre 
inddpendente, pourra Ubrement dtablir des cordons 
sanitaires et des quarantaines le long du Danube et 
uilleurs dans le pays, oü il en sera besoin, sans que 
les etrangers qui y arrivent, tant Musuimans que Chre- 
tieiis, puissent se dispenser de l’exacte observatiou 
, des reglemens sanitaires. Pour ie Service des quaran- 
taines , aussi bien que pour veiller ä la sürcte des frun- 
tieres, au maintien du bon' ordre dans les villes et 
campagnes et a l’exdcution des lois et rdglemens, le 
gouvemement de chaque principautd pourra entretenir 
un nombre de gardes armds, strictement necessaire 
pour ces diverses fonctions. Le nombre et l’entre- 
tien de cette milice seront regles par ies Hospodars 
de concert avec leurs Divaüs respectifs, en se basaut 
sur les anciens exempies. 

.La S. P. animde du ddsir sinccrede procurer aux 
deux principautes tout le bien-etre dont eiies peuvent 
* jouir, et informde des abus et des vexations qui s’y 
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1829 commettent ä i’occasioi^ des diverses fournitures exi^des 
pour la consoroination de Coiistantioopie , l’approvision- 
nemcnt des forteresscs situ^es sur le Danube et les 
besoins de l’arsenal, leur fait un abandon plein et en- 
ticr de son droit ä cet egard. JBu cunsequence, la' 
Valachie et la Moldavie seront pour toujours dis- 
' pensees de fournir les grains et autres denrees, les 
moutons et les bois de construction qu’elles etoient te>' 
nues de livrer precedeinment. 

U ne seru de meine renuis de ces provinces en 
' aucnn cas, des ouvriers pour les travaux des fortcres- 
ses, ni aucune autre corvee de quclque nature que ce 
Eoit Mais afin de dedommager le tresor imperial des 

{ lertes quc cet • abandon t§tal de ses droits pourroit 
ui faire eprouver, independaminent du tribut annuel 
qiie les deiix principautes doivent payer a la S. P. 
SOUS les denominations de KaratscU, de Idiy^ et de 
Bekiabye (selon la teneur des hatti-scherifs de 1802), 
la Moldavie et la Valachie paieront chacune annuelle- 
nient ä la S. P. , par forme de compensation une som- 
mc d’argent dont la quotite sera determinde iilterieu- 
rement d'un commun accord. En outre h chaque re- 
iiouvcllement des hospodars, par Ic ddces, l’abdica- 
tion ou la destitution legale des titulaires^ la princi- 
pautd oü le cas viendroit a echeoir , sera tenue de payer 
ä la S. P. une somme equivalente au tribut annuel de 
la province etabli par les hatti-scherifs. Ces sommes 
exceptdes , il ne sera jamais exigd du pays ni des hos- 
podars aucun autre tribut, redevance ou cadeau, sous 



quelnue prdtexte que pe puisse etre. 
En vertu de l’abolissement des fo 



En vertu de l’abolissement des fournitures ci-dessns 
spdcißdcs, les habitans des principautds jouiront de 
la pleine libertd de commeree pour toutes les produc- 
tions de leur soi et de leur Industrie (stipnides par 
l'acte sdpard de la Convention d'Ackerman) sans aucu- 
ncs restrictions, hormis celles que les hospodars , de 
concert avec leurs divans rcspectifs , jugeront indis- 
pensable d’dtablir ahn d’assurer l’approvisionnement du 
pays. 11s pourront naviguer libreinent sur le Danube 
flvcc leurs propres batimcns , munis de passcports de 
leur gouvemement, et aller commercer dans les autres 
villes ou ports de la S. P., sans dtre molestds par les 
percepteurs du Karatsch , ni exposds k aucune autre 
vcxation. 
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et la Porte reiatif etc. 

De plus la 8. P., considdrant toutcs les calami- 1829 
tia que la Mold^vie et la Valachie ont eu a supporter, 
et mue par un sentlment d’humanitd tout particuller, 
consent ä excmpter les habitans de ces proviiices , pour 
l’espace de deux ans, a compter du jour oü les prin- 
cipautes auront dtd entierement evacuees par les trou- 
pes russes, du paiemeiit ^es impöts annuels versds 
dans son trdsor. 

Enfin la S. P. desirant assurer de toutes les ma- 
nieres le bien-etre futur des deux principaules, s’en- 
gage solennement ä confirmer les reglemens admini- 
strutlfs , qui , durant l’occupation de ces deux provin- 
ces par les armees de la cour imperiale, ont dtd faits 
d’apres le voeu exprinie par les' asseinblees des plus no- 
tables habitans du pays , et qui devront ä l’arenir ser- 
Tir de bases pour regime interieur des deux pronnces, 
eil tant bien entendu que les dits reglemens ne porte- 
roient aucune atteinte aux droits de souverainete' de 
la S. P. 

C’est pourquoi, nous soussignds plenipotentiaires 
de S. M. l’Empereur et Padischah de toutes les Rus- 
sies, de concert avec les plenipotentiaires de la S. P. 
Ottomane , avons arrcte et rdgle a l’egard de la Molda- 
vie et de la V alachie les points ci-dessus , lesquels sont 
la consequence de l’articie V du traite de paix conclu 
h Andrinoplc entre nous et les plenipotentiaires pttp- 
nians. En consequence, le present acte separd a etd 
rcdigd, miini de nos cachets et de nos signatures et 
delivre entre les mains des plenipotentiaires de la 'S. P. 

Fait ä Andrinople, le 2 (14) scptembre 1829. 

« 

a l’original remis aux plenipoten- 
tiaires fwrc«,) 

* I 

, < Le Comte Alexis Oblofp. 

Le Comte F. de Pahlen. 

Confirme a t original ptir le comte Diebitsch Za^ 

balianahy, general en chef de la %*‘armee. 
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1829 Convention entre la Hesse electorule 

et le duche de Nassau concernant 1 
le commerce entre les baillages de ^ 
Dorheim et de Reichelsheim, publiee ] 
ä Cassel le 25 Septembre 1829 . •, 

{^SammtuTig von Gesetzen etc, Jür Hurheasen, 1829. 

No. VJL p.69. ■' .Verordnungshlatt des Herzog- 
ihums Nassau 1829. No. II. pag. 69.) 



jVachdem Seine Königliche Hoheit der Kurfürst und 
Seine Durchlaucht der Herzog von Nassau geruhet 
haben, den Einwohnern des Amtes Dorheim und des 
Amtes Reichelsheim, gegenseitig vorerst bis zum Schlüsse 
des Jahres 1834 gewisse Erleichterungen des Verkehrs 
zu Theil werden zu lassen ; so werden die deshalbigen 
Verabredungen hierdurch zur öfTentUchen Kunde ge- 
bracht, wie folgt: * 

1. Die beiderseitigen Regierungen gestatten in besag- 
ten beiden Aemtern den zolirreicn Durchgang der 

•Gegenstände und Waaren jed^r Art, welche ent- 
weder zum Verbrauch eines Amts durch das andere 
eingefiihrt, oder aus einem derselben durch das an- 
dere in das Ausland ausgel uhrt werden. 

2. Zwischen den genannten beiden Aemtem findet ein 
freier Verkehr in der Art Statt, dafs Gegenstände 
und Waaren jeder Art, ir so weit deren Vertrieb 
gesetzlich frei ist, ans einem Amt in das andere 
ungehindert übergehen und irgend Lizent - oder 
Zoll - Abgaben davon nicht erhoben werden. ' ' Die 
etwa nöthig scheinenden näheren Bestimmungen 

• wegen der Legitimazion und der Ursprungs - Be- 
' scheinigungen bei dem Uebergange der Waaren aus 
einem Amte in das andere hieben den beiderseitigen 
vollziehenden Behörden überlassen , welche sich darü- 
ber benehmen werden. 

3. -Die gegenseitig ertheilte Zusicherung der lizent- 
und zollfreien Einfahrung der Gegenstände und 



Digilized by Google ■ 



\ 



, . et U duchtt da Nasaau coneern. etc.' 157 

Waaren aller Art erstreckt sich nicht auf die in bei- 1829 
den Aeintern gesetzlich bestehenden .Verbrauch- 
steuern. Vielmehr sind alle Gegenstände, \velche aus 
einem Amte in das andere zur Konsumzion übergehen, I 

denjenigen Abgaben und Kontrolen unterworfen, 
welche für die Unterthaiien des Gebiets , wohin die 
Einfuhr erfolgt, und für deren Erzeugnisse gesetz- - 

lieh vorgeschrieben sind. 

Cassel am 25sten September 1829. 

, . Kurjiirstlichea Staatsministerium. ■ 

Für deu Minister 

■ ' ' des luiieru: 

WiTZLEBEif. Schminke. Meter. Riess. 

' ' . Vt. Egoena. ' ' 




Convention de commerce entre VHa- 
novre, la Hesse electorale , la Saxe 
royale, , le grand- duche d'Olden- 
bout'g , i le grand - duche de Saxe- 
JVeimar, le duche de Nassau, le 
duche de Brunsvic et la ville libre 
de Breme, signee ä Cassel le ll 
Octobre 1829* 

{Oldenhurgische Anzeigen 1830. No. 83.) 

. « 

'Nachdem ^e Unterzeichneten Bevollmächtigten der 
durch deu Casseler Haupt- Vertrag vom 24. Septem- 
ber 1828. zur Beförderung eines möglichst freien 
Verkehrs und ausgebreiteten Handels ini Sinne des 
Artikels XIX. der deutschen Bundes -Akte vereinigten , 
Staaten zulöige der im 3teu Artikel desselben enthal- 
♦ 
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1829 tenen Bestimmung 'zusamniengetfeten sind, so haben 
dieselben zunächst sowohl die zur Erreichung der ge- , 
dachten Absicht ihrer Vereinigung führenden Ma&re- 
> geln, als auch die geeignetsten Mittef und Wege^ 
um Unterhandlungen und Verträge zu gleichem Zwewe 
mit andern zum Verein hic^t graörenden Staaten ein- 
zuleiten, in Berathiing gezogen und dem gemäfs mit 
Vorbehalt der Genehmigung ihrer höchsten und hohen 
Kommittenten zuvörderst über die nachfolgenden da- 
hin gehörigen Bestimmungen Vereinbarung getroffen. 

Ast. L Die gedachten Vereinsstaaten erklären 
gemeinsam ihre Bereitwilligkeit , sich mit andern deut- 
schen Staaten über gewisse gegenseitige Erleichte- 
rungen des Handels und Verkehrs, namentlich auch 
über Sicherstellung des Transits freundlich zu ver- 
ständigen, und haben daher beschlossen, zur Verein- 
' fachung der dazu erforderlichen Verhandlungen solche 
eintretenden Falles durch gemeinschaftliche Bevollmäch- 
tigte und. in Gemäfsheit zu treffender näherer Verein- 
barung betreiben zu lassen. 

' Art. n. Zur Beförderung des gemeinsamen Zwe- 
ckes, insonderheit um mit andern Staaten und Staa- 
ten - Vereinen Handels - Verträge auf längere Zeit 
schliefsen zu können, sind die kontrahirenden Staa- 
ten übereingekoramen , den Vertrag vom 24 Sep- 
tember 1828 vorläutig bis zum Ende des Jahrs 1841 
unter sich zu verlängern, welche Zeitfrist auch für 
' . die Dauer der gegenwärtigen Uebereinkunft festge- 
setzt ist 

Art. in. Um jede Ungewifsheit über die Bemi- 
' tzung deijcnigen das Gebiet der kontrahirenden Staa- 
ten durchziehenden Strafsen, auf welchen das Recht' 
zu anderweiter Regulirung und Bestimmung der Durch- 
gangs-Abgaben in Gemäfsheit des Casseler flaupt- 
vertrags den betheiligten Regierungen Vorbehalten ist, 
so wie jede Besorgnifs einer einseitig zum spccielleii. i 
Vollheil oder Nachtheil des einen oder andern dieser 
* ' Staaten gereichenden Ausübung solcher Befugnifse für 
die Folge zu ‘ enti'ernen , und vielmehr durch gemein- 
schaftliche Regulirung der hierbei in Betracht kom- 
menden Interessen das Vertrauen unter den Vereins- 
staaten immer mehr zu befestigen, sind diejenigen 
derselben, welche sich im ausschlierslichen oder ge- \- 
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meinsarhen Besitze von konkurrirenden, das Ausland 1829 
, mit dem Auslande Verbindenden Uandelsstralsen befin- 
den , im Einverständnifse mit sämmtlichen übrigen 
kontrahirendcn Vereinsstaaten übereingekommen : 

a. die Durchgangs - Abgaben auf gewissen genau be- 
zeiclmeten Strafsen künl'tighin nicht anders, als nach 

S emeinscliaftlicher Rücksprache unter den betreflen- 
en, bei den mit einander konkurrirenden Strafsen ' 

’ unmittelbar betbeiligten Staaten zu bestimmen, und 

b. hierbei in der Weise. zu verfahren, dafs entwe- 
der unter AulLebüng oder unter Beibehaltung ^ 
der bisherigen Transite- Abgaben auf allen solchen > 
.mit einander konkurrirenden Strafsen ein gleich- 
mäfsiger Durchgangszoll durch Stimmen - Mehr- 
heit oder nach einem sonstigen, unter den betref- 
fenden Staaten selbst zu vereinbarenden Verhält- 
nifse festgesetzt und nach gemeinschaftlich verabre- 
deten Grundsätzen erhoben werde. 

Art. rV. Zur Beförderung des Handels und 
Verkehrs unter den Vereinsstaateh selbst sichern sich 
diejenigen derselben, welche ein System zur Erhe- 
bung von Eingangs - Abgaben entweder bereits einge- 
föhrt haben oder noch einführen und dadurch in den 
Stand gesetzt werden, das Reciprocum zu gewähren, 
in sofern nicht eine grölsere Freiheit des Handels und 
'Verkehrs unter ihnen schon besteht, eine /in der Folge # 
möglichst zu erhöhende Eileichterung von 25 Procent 
Nächlafs an den jedesmaligen tarifmäfsigen Eingangs- 
Abgabensätzen für die wichtigsten eigenen Erzeug- 
nifse der Natur, des Gewerbfleifses und der Kunst 
gegenseitig zu. ,Die nähere Vereinbarung über die- 
jenigen Erzeugnisse^ w eiche diese gegenseitige Erleich- 
terung geniefsen sollen, so wie über die Festsetzung 
der erforderlichen Kontrole - Mafsregeln soll sofort . 
bewirkt werden. 

Wenn jedoch diese in den andern Staat überge- 
henden Erzeugnifse in so geringen Quantitäten versen- 
det werden, dafs die tarifmäfsige Eingangs - Abgabe 
von . der ganzen aus einem Artikel oder mehrern be- , 
stehenden Sendung überhaupt den Betrag von Drei 
Thalern nicht erreicht, soll die volle tarifmäfsige Ab- 
gabe davon entrichtet werden. 
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1829 Art. V. In Ansehnng der im Artikel IV. erwähn- 
ten eigenen tEIrzeugiiiise derjenigen der kontrahirendeu 
, Staaten, welche. 

a. entweder dem 'Handelsbedürfnifse der übrigen Ver- 
einsländer auf eine sonstige Weise entsprechen, in- 
dem sie die gedachten Erzeugnifsc derselben gar 
nicht oder nur mit unbedeutenden Eingangs - Abga- 
ben belasten, und ihnen dadurch, so wie durch 
eine im Allgemeinen gleiche Behandlung des Ver- 
kehrs auf ihren Handelsplätzen den Vortheil eines 
den Absatz solcher Erzengnifse in das Ausland be- 
fördernden grofsen Markts gewähren, oder aber 
' ' b. duroli besondere V ertrage oder sonstige Verhältnifse 
an der Einführung eines Eingangs -Steuer- Systems 
und dadurch an der vollständigen Gewährung des 
Reciprocum behindert sind , sollen für selbige gleich- 
wohl ähnliche Erleichterungen, wie solche im vor- 
hergehenden Artikel stipulirt worden, und zwar im 
Wege besonderer Uebereinkunft und nach Mafsga- 
be desfallsiger , sofort näher zu verabredender Mo- 
. . dalitäten ausgeinittelt und eingeräumt werden. 

Die in den Artikeln IV. und V. zugesicherten Er- 
leichterungen sollen im Laufe der drei ersten Monate 
des Jahres 1830 ihren Anfang nehmen. 

^ Art. VI. Die kontrahirenden Staaten behalten 
siah das Recht vor, ähnliche Erleichterungen, wie sol- 
che nach den Artikeln IV und V. unter den Vereins- 
staaten selbst Statt finden werden, im Wege des Ver- 
trages auch andern nicht zum Verein gehörenden 
, Staaten zu bewilligen. 

V Gleichergestait bleibt es denjenigen derselben, 

welche ein Eingangs -Abgaben -System eingerichtet 
^ haben, oder einzufiihren beabsichtigen, überlassen, 
sich wegen ^ Annahme gleicher Normen und Abgaben- * 
sätze, so wie wegen der in diesem Falle wünschens- 
* M-erthen Verbindung zu einem und demselben ßt^zirke 
unter gemeinschaftlicher Verwaltung und gegenseitiger 
Aufhebung der Steuer- und Zolllinien mit einander zu 
vereinbaren. 

Art. VII. Die gegenwärtige in einer Original- 
urkunde ausgefertigte Uebereinkunft soll sofort zur 
höchsten und hohen Genehmigung eingesendet und 
die Auswechslung der Ratifikationen spätestens binnen 
6 Wochen zu Cassel bewirkt werden. 
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Urkandlich ist diese Ueberelnkanft von den Be- 1829 
vollmäcbtigten unterzeichnet und mit ihren Wappen 
besiegelt worden. 

So geschehen Cassel am eilften Oktober Eintau- 
send Achthundert Neun und Zwanzig. 

August Ludwig Otto Freiherr von Gaote, für 
das Königreich Hannover. 

, Card Friedrich von Kopf. 

Friedrich Meisterlin, für Kurhessen. v 

Hans Georg von Carlowitz, für das Königreich 
Sachsen. 

Care Friedrich Ferdinand Süden, für dasGrofs- i 

herzogthuni Oldenburg. ; 

Care Friedrich Anton vonConta, für das Grofs- 
herzogthuni Sachsen- TV eimar -Eisenach. 

August von Roentgen, für das Herzogthum 
Nassau. 

August Phieipp Christian Theodor von Amsbebg, 
für das Herzogthum Braunschweig Lüneburg. 

Johann Smidt, für die freie Hansestadt Bremen. 



30 . 

Ordonnance de S. A. H. le Grand’- 
duc de Hesse concernant la publica 
tion des bulles papales : *^Provida so^ 
lersque" et: “Ad dominici gregis 
custodianf\ datee du 12 Octobre 1829. 

liudewig, von Gottes Gnaden Grofsherzog von Hes- 
sen und bei Rhein etc. etc. 

Da die päbstliche Bulle vom 16 August 1821,^ 
welche mit den Worten „Provida solersque” und die- 
jenige vom 11 April 1827, welche mit den Worten 
*‘Ad dominici gregis custodiam” beginnt, in so weit 
' solche die Bildung der oberrheinischen Kirchenprovinz, 
die Begränzung, Ausstattung und Einrichtung der 

Tom . XU . L 
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1829 dazu gehörigen fünf Bisthümer mit ihren Domkapi- 
teln, so wie die Besetzung des cr/bischöHichen und 
der bischöflichen Stühle und der domstiftischen PrS- 
benden, zum Gegenstände Haben, von Uns ange- 
nommen w-erden und Unsere Landeshenliclie Staats- 
genehmigung erhalten, ohne dufs jedoch aus densel- 
ben auf irgend eine Weise etwas abgeleitet, oder 
be<rründet w'erden kann, was Unseren Uoheitsrechten 
sdTaden, oder ihnen Eintrag thim könnte, oder den 
, Landesgesetzen und Regierungs- Verordnungen, den 
erzbischöflichen und bisMÖflichen Rechten, oder den 
Rechten der evangelischen Konfession und Kirche ent- 
gegen wäre, 80 wird solches hiermit, unter dem Vor- 
behalte, dafs wegen der Vollziehung weitere Anord- 
' nungen werden getroffen werden, zur Nachachtung 
bekannt gemacht, etc. , 

Urkundlich Unserer eigenhändigen Unterschrift 
und des beigedrückten Staatssiegels. 

Darmstadt am 12ten Oktober 1829. 

L U D E W 1 G. 

DD ThID. 



Convention definitive entre la Prusse 
et la France conclue a Sarrebruck 
' le 23 Octobre 1829, j>our regier les 
limites des deux etatS' respectifsl 
jconfoj'mement aux stipulations des 
traites de Paris du 30 J^^ai 1814 et 
du 20 Novembre 1815, et ensuite de 
la declaration signee ä Paris, le 
11 Juin 1827. ' 

(Le Moniteur universellst No. 310. Gesetzsamm- 
lung für die Preuf sischen Staaten 1830 No. 6. 

pag. 26). 

es commissairea nommda en vertu du paragraphe 
6 de l’art. 1er du traite de Parw, du 20 Novembre 
1815, savoir: De la part de S. M. le Roi de Prusse, 
le Sieur Henri Delius, prdsident en chef du conseil 
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de rdgence de Gelegne , cherarier de l’erdre de I nigle 1829 
rouge de Prasse, troisieme classe, et de la part de 
S. M. Ic roi de France et de Navarre: le Sieur 

Mtien ne ~ Nicolas Rousseau^ Colonel au corps royal 
des ing^*nieurs - geographes , officier de l’ordre royal 
de la idgion d’honneur, Chevalier de l’ordre roval et • 
niiltaire de St. Louis, Chevalier de l’ordre militaire 
de Guillaume des , Pays - Bas, et de l’ordre du merite 
civil de la couronne de Baviere; 

Apres s’etre respectivement et en due forme com- 
munique leurs pieins-pouvoirs, apres avoir reconnu 
que la d^claration signee et cchangee le 11 juinl827, 
par laquelle leurs gouvernemens respectil's sont couvenus 
de terminer le ditferend, qui s’etoit eievd relativcment 
au district de la Leyen, avoit re^u son exdcution en 
ce qui concerne l’execution de l’article 111 de cette 
declaration : apres avoir aussi reconnu que le proces- 
verbal dresse ä Sarrebruck le 20 fdvrier '1821 par 
leurs ddlegues, dans le but de fixer la position gäo- , 
metiique des endroits ayant banlieue, par rapport h. 
la ligne, qui en ex^cndon du traite du 20 Novembre^ 

^815 doit etre tirde de Perle ä Houve, devoit servir 
de base pour regier le tracd de la limite le long de 
cette ligne, les commissaires adoptant ies'arrangemens 
et projets (Techanges arret^ par les memes delegu^ 
et insörös ä la suite ducUt proces - verbal , sont conve- 
nus des articles suivans: 

Art. I. La limite entre les deiix dtats comhien- 
cera au railieu du cours' d’eau de la Moselle , sur le 
thalweg de cette riviere, au point qui sert de contact 
entre le royaume de France , celui de Prusse et le 

f rand - ducnd de Luxembourg, sous la souveraiiietd 
u roi des Pays -Bas; point situe vis'- ä- vis de ce- 
Ini (sur la rive droite de la m^e riviere) sur la ligne 
formant la Separation des banlieues des villages d’Apach 
(France) et de Perle (Prusse) ; eile suivra de la la ligne 
qui d^sormais formera la demarcation entre les tcrri- 
toires de toutes les communes situees de part et d’au- 
tre, le long de la frontiere, jusqii’ au point oä, en- 
tre Guidingen et Sarre - Bübingen , l’une et l'autre a ' 
la Prasse, eile atteint la riviere de la Sarre, dont 
le thalvreg ou fil d’eau servira de limite dans cette 
partie de son cours , jusqu’au confluent de cette rivie- 
re avec la Bliese, sous Sarreguemines, pour» rcmon- _ 

L 2 
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1829 ter ensuite le thalircg de cette derniöre et aniver aa 
puint de Separation prcs d’ürichsinuhl , entre le terri- 
toire de la cuninnine prussienne de Blies -Ransbach, 
celiii de la commune bavaroise de Blits - Mengen et 
Blids - Böigen , avec celui de la commune fran^aise 
de Blies - Schweyen , et <]ui forme en meine tems con- 
tact entre la France, la Prusse et la Baviere rhdna- 
' ne. Le tout ainsi que cela sc trouve determine et mar- 
qne au plan general annexe a la presente Convention, 
et que cela est indique par un double lisere, (bleu du 
cote de la Prusse et rouge du cöte de la France) sur 
ce plan , lequcl a ete ari ete et signe par MM. les com- 
missaircs et leurs delegues, et les Ingenieurs qui ont 
dte charges du l6v^. 

Par suite de cette determinatlon des limites entre 
les deux royaumes, l’article III. de la declaration du 
11 jnillet 1827, se trouvant executd, la France a re^u 
de la Prusse les villages et territoires en dependant 
de Flattert, Gongelfangen, Merten et Bibling, en 
compensation dfes pi etentions que la premiöre puissance 
avoit formees sur le district de la Leyen, d’apres 
le sens litter;d du traitö du 20 Novembre 1815, aiix- 
quclles eile renonce formellement, ainsi que le porte 
la declaration du 11 Juin ci-dessus citee. Pour etablir 
' d’nne maniere süre et stable l’^tat de possession de 
chaque. royaume , ainsi que le pr^scrit la determina- 
tion du tracc des limites entre les deux dtats, il a 
4te reconnu et convenu que d’une ,part la Prusse re- 
roettroit ä la France, 

1° le village et le territoire de Manderen; 

' 2® le hameau de Scheurwald avec la partie de son 

territoire situ^e au sud du chemin, qui sortant.da 
bois de Saint-Martin , au point qui separe la commune 
de Manderen (France) de celle de.Bustroff (Prusse) 
et passe pres et au nord de la petite maison dite le 
' Chateau^ jusqu’au point oü il joint le chemin de Lu- 
xembourg ä Sarrefouis, qui forme ensuite la limite 
entre les deux etats, jusqu'ä la croix dite Kollea— 
Kreutz 

3“ le hameau de Remelsdorf et son territoire; 

4° la partie d’Ihn ou Lognon: 

5“ le hameau de Heyning et son territoire; 

6° la partie^ du territoire de Leyding: Ces trois 
derniers endroits et lieux, en tant qu’ils se trouvent 
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au Sud-Est du chemin qui condult de Guerstting ä 1829 

Sclireckling ; 

7° le village et le territoire de Schreckling; 

8° le village et le territoire de- Willing. 

Et que d’une autre part, la France tieroit remise 
ä la Prusse: _ ' 

1 1° Des petites portions du territoire de Launsdorf, ' 

au Nord du chemin de Luxemburg et de Sarrelouis; 

2® du petit pays, appele Molwingergrund., de la 
commune de Waldwise, silue au nord-cst de cette 
commune, et placd au-dela des bois de Kirschbof et 
de Wieserwald; 

3® de la petite portion du territoire de Heining , si- 
tuee au Nord-Est du chemin qui va de Guersttiiig ä t 
{Schreckling, 

4® du moulin deGersweiler avec ses döpendances, situd 
8ur la rive droite de la Blies, en conservant aux habi- 
tans du village Gersweilcr la faculte d’y faire moudre ’ ■ 
Icurs grains comme par le ‘passe. 

La Prusse en outre, coutinuera de posseder le 
hameau et le territoire de Diesdorf, ancienne depen- 
dance de Schwerdorf, ainsi que le Warentwald (fo- 
let de Warent), et la ferme de Warentboft’, enclavee 
dans ces bois , de manicre que la lisiere du bois fera 
la frontiere. Pour iie rien laisser d ’incertain, il sera an- 
iiexe ä cette Convention definitive un etat de tous les 
territüires qui loucheront de chaque cöte la nou- 
vcllc ligne entre les deux royaumes. Cet etat sera signe ; 
par les commissaires , apres qu’il aura ete reconnu 
conforme au plan gdnerat de cette limite. 

A cet eilet, et aussitöt apres l’approbation de la 
prdsente convention, MJM. les delegues des commissai- ' 
res, savoir, de la part du commissaire de Sa Maje- 
ste Prnssienne : le sieur Guillaume Henry Dem, 
conseiller provincial, et chevalier de l’aigle rouge de 
Prusse, de troisieme classc, et de la part du cam- 
missaire de Sa Majestd Tres-Chretienne: le Sieur . 

Gaspard Rtne Riollay, chef de b'ataillon au corps 
royal du gönie, chevalier de l’ordre royal et militaire 
de St Louis et de l’ordre royal de la legion d’hon- 
ueur;' feront, dans le plus bref delai, etablir des 
poteaux par les soins des Ingenieurs attaches ä la 
Commission sur tous les points principaux et les plus 
remarquables, alin que la noureiic limite pnissp etre 



Digitized by Google 




t 



/ 



166 Convention de limites entre la Prasse 

) eonnue sur tous les points, oü eOe re 9 oU des modifi^ 
cations ; ils procederont ensulte, dtant assistds des agens 
de Tautoritd civilc des deux gouvernemens , aux remi> 
scs et piises de possessipn des terntoires et portions 
de terntoire debus ou dcheant en partage ä chaqtio 
etat, aiiisi que cela actd stipule et indique ci-dessus. 

Ces remises et prises de possessioa seront con- 
statdes par des proces - verbaux t'aits eu autant d’expd- 
ditioDs qu’ii y aara de partics intdressdes ä les connol- 
tre et dont une de ces expdditions sera jointe ä la 
prdsente convenlion pour y rester annexde, aßn de 
montrer qu’a cet dgard eile a re^u son exdcution. 
‘MM. les ddldguds des commissaires , apres cette Ope- 
ration, proedderont aussi a Tabornement de la fron- 
tiere et a la rddaction des proces - verbaux de ddUmi- 
tation, ainsi que ceia sera expliqud article XVII. 

Art. II. II est entendu que les deux dtats doi- 

^ vent entrer en possession des territoires eddds de part 
et d’autre, ainsi que cela’ a dtd spdeifid ä l’art. 1*% 
Sans pouvoir prdtendre Jusqu’au 1*’' janvier 18^10 ex- 
^clusivenient , ä aucune indemnitd pdcuniaire ä raison 
de leur occupation anterieure, tant pour ce qui con- 
cerne la perception des impdts que pour les revenus; 
des propridtes royales et domaniales. 

^ est entendu aussi que chaque dtat jouira sur 
les territoires ou portions de teiritoire eddds de part 
et d’autre , de tous les droits de sonverainetd et de 
propridtds royales et domaniales, sans prdjudice pour- 
tant des droits que chanue commune. des deux royan- 
mes peut faire valoir, lesqnels droits seront constates 
lors de l’abornement de la frontiere et de la rddaction' 
des proces - verbaux de ddiimitation, ainsi que cela 
sera expliqud ci-aprds, Art XI, sauf la facultd des 
intdresscs ue recourir aux tribnnaiix ordinaires de cha- 
que payspour provorjucr la ddeision des contestations 
qui pourroient survemr entre eux. 

Art. III. Sur toutes les portions de frontidre oü 
le territpire des 'deux royaumes sera sdpard par des 
rividres et ruisseaux, et notamment sur la Sarre et 
la Blies, le tbalweg ou milieu des eaux desdites ri- 
vidres et ruisseaux, formera la liiuite entre les deux 
dtats; Ton ne pourra faire aucune coustruction ou 
^'bdtisse quelconqne qui puisse en deran^er le cours ac- 
tud , ä moiiis que les constructions n’aient un but d'u- 
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tiiittS. commun aax dcux ^tats, et ne soient' consen - 1829 
' ties par eux d’un cominun accord. A l’^gard des con-< 
ütracdons riveraines et des ponts et passages, 011 s’en 
tiendra aox observaiices . actuelles , aussi bien que 
pour la libre, navigation de la Sarre, en tant qu’elle 
pourra ctre praücabie -dans son cours depuis Sarre- 
guemines jusqu’ä Guidingen. 

Art. rV'. U est entendu que sur toutes les par- 
ties de frontl^res oü des chemins servent ä indiquer 
la limite, ces chemins oa toutes celles de leurs par- 
ües.qui suirront cette frontiere, seront mitoyens, c’est- 
ä-dire, cominuns aux deux etats, saus que, pour ce- 
ia, il sok attentd en rien aux droits de propriete des 
particuliers , ä qui ces chemins pourroient appartenir. 

Aucun des deux etats ne pourra exercer sur ces 
chemins ou porlions de chemins d’aete de souverai- 
nirte, si ce n’est ceux necessaires pour prdvenir ou 
arreter les ' delits ou ^ crimes qui nuiroient ä la liberte 
et ä la siirete du passage. 

En tant que propridtd foncierd, ces chemins ou 
* portions de chemins seront soumis, pour ce qui 
uoncerne les impots, ä l’dtat sur lequel rdside le pro- 
prietaire. 

Art. V. A l’avenir et dans l’interet des deux 
etats ^ aucun edihee, bätimeiit ou habitation qqelcon- ^ 
que ne pourra etre eleve le long de la frontiere, qu’- 
autant que ces constructions seront dtablies ä dix nie- 
tres ou trente pieds de Prusse, de la ligne qui forma 
la limite. 

Toutefois lorsqu’un <;hemin 011 rnisseau formera 
la limite, 'cette distance sera rednite ä cinq raetres ou 
quinze pieds de Prusse, ä partir du burd le plus 
« w vuisin. 

« , Art. VT. Si par I’effet des cessions rdeiproques 

<• contenues dans la ' prdsente Convention de limites , quel- 
ques pjopridtes se trouvoient.morcelees, les proprie- 
*taires ou fermiers de celles -ci jouiront de la laculte 
d’y transporter les engrais et aniendemens necessaires, 

' et d’en importer librement, en exemption de tous 
droits et sans qu’il y soit mis obstacle, les recoltes 
' de quelque nature qu’eUes soient, provenant de ces 
propridtes inorceldes. Cependant, les propridtaires se- 
ront tenus de declarer, une fois pour toutes, s’ils 
, veuient youir de la faculte qui hur est accerdee par le 
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1829 präsent articie, d’iinporter leur rdcolte, laqueOe ila ne 
pourront introduire en tout etat de chose, que brüte et 
teile que le terrain sur leqiiel elleauracru l’aura pi;oduUe. 

II sera donne avis de cette dispositlon aux com- 
niunes limitrophes lors de l’abornement de la frontie- 
re et de la redaction des proces - yerbaux de ddlimita- 
' tion, et il leur sera accorde un ddai de trois mois 
pour faire et recevoir les declarations ä dater du jonr 
' uii iesdits proces- verbau x de delimitation seront pof- 
tes ä la connoissance de chaque coimnune deJiinitee. * 

Akt. VII. Pareille faculte sera accordee pour '1 
rctirer le produit brut des recoltes aux proprietaires I 
des deux etats qui se trouveroieiit possesseurs des ter- , 
res dans l'autre, si celles-ci se trouvent placees ä la 
distance qui ne depassera pas cinq kilomdtres ou dou- 
7.e Cents perches de Prusse, de la iigue formant la 
litnite entre, les deux royaumes. ; 

11s auront toutefuis ä se conformer aux lois et 
r^glemens des douanes de chaque pays, pour ce qui 
concerne le transit des recoltes et denrees et ils seront j 
teims, une fois pour toutes, ä une declaration pa--' | 

reille ä edle dont il a ete fait mention dans rarticle 
precedent et dans le delai qui y est indique. 

Art. Viil. Les biens, les droits reels, les ren- 
tes et capituux qui peuvent aopartenir aux conltnunes 
ct etablissemens publics de l'un des deux etats dans 
le territoire de l'autre, sont inaintenus et conservds. 

Ils sont regardes conime propriete privde, dont i’admi- 
nistration est reservde aux dits dtablissemens ou com- 
inunes, en se conformant aux lois communales de 
leurs gouverneniens respectifs. 

Aut. IX. Lorsqiie des endroits rdunis jusqu’a 
ce jour SOUS l’adroinistration d'une meme mairie, se- , 
ront divises, ils auront l’obligatiou de soider les fraix 
de fadrainistration cominunale jusqu’au 1 Janvier 1830, « 
soit que la prise de possessi on ait eu Heu par suite d’ar- 
rangemens anterieurs soit qu’elle se fasse en vertu de la* 
presente coiiveiition. Lorsquele ddcomptesera ötabii,re- 
Xcedantdela caisse, les biens communauxet les dettes se- 
ront repartis proportionnelleinent Pour dtablir cette Pro- 
portion, on prendra pour base le montant de la contribu- 
tion fonciere. 

Aut. X. Quant aux villages, hameatix, fermes 
et portioua de teiTitoires limitrophes, dont i’etat de 
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possession changera aßn d’accomplir les stipnlations 1829 
de la presente convention, conformdment ä l’art. IX. 
du traitd du 20 Novembre 1815, il est expresse- > 
ment declare <]uc la possession sous laqueile ils se sont 
troures jusqu'ici, est reputec'Idgale et que par con- 
sequent, tout acte administratif et judiciaire, emand 
des autorites competentes sera respectd. 

Les trausactions, contrats de bail et de vente, 
concessions et alidnations queiconqucs sur des objets 
tant domaniaux que communaux, seront inaiiUenus dans 
leur validitd, et cela, sans qu’il puisse y etre questioii 
de liquidation ' ou dquivalent entre les deux gouver- •,* 
nemens. 

Art. XL Llntention des gouvernemens des deux 
dtats dtant , que les communes limitiophes puissent 
juuir, Sans aucun trouble ni empechement, de tous 
les droits, dont elles sont legalement en possession, 
soit qu’ils soient fondds sur des titrcs, ou qu’a ddfaut ^ 
de titres, il y ait possession immemoriale et non - inter- 
i'ompue jusqu’ä prdsent; ces droits seront constatds 
par,les ddldguds des commissaires, et] si leur validitd, 
d'accord avec les parties intdressdes, est reconnue 
par l’examen contraoictoire qui en sera lait par lesdits 
ddldguds eil leur prdsence, ils seront spdcifids dans 
les proccs - verbaux de ddlimitadon , en conservant tou- 
tefois aux intdresses la meme facultd de recourir, s’ii '' 

V a lieu, aux tribunaux, dont il a ete parld dans-* 
i’art. IL La inention qui en sera faite dans ces pro- 
ces - verbaux de ddliinitation produira le meme elTct 
que si l'insertion en avoit dtd textuellement faite dans 
la prdsente convention. , 

Art. Xn. Jusqu’a l’expiration des baux existans 
pour la peche de la Sarre et de la Blies, le revenu 
sera partagd entre les deux gouvernemens. A partir 
de l’expiration de ces baux, la peche dans la Sarre, 
depuis Guidingen jusqu’ä moitid chemin de Sarre- ' 
guemines, apparUendra ä la Prusse, et l’autre moi- 
tie ä la France. 

Depuis le triple confin jusqu’ä moitid chemin du - 
conOuent dans la Sarre, la peche dans la Blies ap- 
partiendra ä la Prusse, et l’autre moitid appartiendra 
ä la France, auxcjuels points de Separation il 'sera 
plantd des bpmes d’une forme particuliere qui Indique- 
ront les ümites ,de la peche. ' ; 
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1829 Quant aux reTenus des passaffea suf ce« deux 
rlvi^rea, Hs seront r^gi^c pai'MM. les del^nes, apres 
avoir pris conuoissance du produit annuel de ces 
passages. 

AaT. XIII. Les däl^gues sont autorises ä accor- 
der, pour l’utilite des coiAmuiies limitrophes , les con- 
cessions du passage qu’ils jugeront necessaires tant 
’ ‘ pour ce qui regardc les expluitatiuns rurales, que pour . . 
ce qui a lapport ä l'extractiou et au transport hors 
• des forets des bois coupes et abattus, ou meme pour 
iacilitcr les Communications d’une commune ä l’autre, 

' ■ lorsque ces Communications seront reconnues utiles et 
qu’elles se troureront compensees par des avantages 
' reciproques. Pour^tous ces cas, il sera stipule, dans 
' les proces - verbaux de delimitation, que Thabitant 
prussien ou fran^ois, usant des passages accordds, ' 
ne pourra pas devier de son cbemin ni s’y. arrdter 
pour pouvoir charger et decharger, sous peine d'ea- 
cüurir con&scatiön de marchandises et de se voir in- 
niger les punitions et amendes youIus par les regle- 
mens des douanes et les lois du royaume quii traverse, 

. * ä moins qu’il n’ait tait ä son entree une declaratioii 
des objets transportes et pour lors il demeurera sou- 
luis aux lois et ordonuances des douanes en tout ce 

a ui concerne l’entree et la sortie des marchandises 
ans le royaume qu’ii traverse. Dans le cas de sim- 
* pie passage, aucune declaration ne pourra etre exigee, 
et il ne sera (aif aucune Opposition pour user de la ' 
facultc accordde pour passen 11 est bien eutendu que 
la liberte de passage dont il est ici question, ne s'e- 
tendra'en aucune maniere aux militaires armes ni anx 
dquipages de guerre d’aucune espdce. 

Art. XIV. La reinise de tous actes, titres et 
documens relatit's aux territoires cedes de part et d’au- 
tre, s’elfectuera au moment de la rddaction des pro- 
cds- verbaux de delimitation par les soins de MM. les 
delegues des commissaires qui feront a cette epoque 
le partagc des papiers^ titres et autres documens que 
■ * chacune des communes intdressdes devra posseder. ' 

, Abt. XV. Il est accorde un delai de trois ans, 

ä dater du^jour oü il sera doiind conuoissance ä cha- 
que commune du proces - verbal de la ddlimitalion , ä 
tous les habitans des pays cedes de part et d’autre, 
pour, s*Hs le jugent convenablc, pendunt cet intervidle 
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du tems , cUsposer de leurs propriätds , comme ils 1829 
l’entendront, et se retirer daos lel pays qu’il leur plai- 
ra de choisir. 

Art. XVI. Aussitöt aprfes l’echange des ratifica- 
tloiis de la presente conveuüoji, et apres que les re- 
niises et piises de possessioii- des territoires eddes de 
part et uautre auront dte eflectuees, les miiitaires 
qui pourroient se trouver faire partie des fumilles dont 
les liabitations ont dte eddees, seront rdciproqueinent 
rendus. « 

Abt. XVTI. Aussitöt apres qu’il aura dtd proed- 
dde, par les soins des deld^uds des commissaires, 
ainsi que cela a dtd dit ä l’aracle 1, aux actes de re- 
tnises et prises de possession des territoires eddds de 
part^ et d autre , les meines ddleguds s’eccuperont, sans , 
deliü , de la redaction des proces - yerbaux de limita- 
(joii, commune par commune, apres avoir prdalable- 
nicbt fait pruceder ä l’abornement de la frontiere sur 
toute son dtendue. 

Les proces - verbaux de ddlimitation seront ac- 
compagnds de plans iiguratifs de la frontiere, qui se- 
ront signds par lesdits ddldguds et par les in^dnieui's 
et gdometies qui assisteront ä ropdration, amsi que 
par les maircs et bourgueinestres des communes intd- 
ressdes. Ils relateront, ainsi que le porte l’art. XI, 
tons les droits dont les communes et leurs habitans 
sont en possession, et qu’ils ont ä exercer sur les 
communes limitrophes, quelle que soit la nature de 
ces droits. 

Pour cette opdration MM. les ddldguds suivront 
exactement les instructions qui leur seront donndes ä 
cet eilet par MM. les commissaires. 

La reunioii de tous ces proces - verbaux de ddli- 
mitation, dont il sera remis, par les soins desdits de- 
Idgiids, une expedition ä chacun des maires et bour- 
guemestres des communes que cela conceme, et se- 
conde expedition sera ddposde aux archives de la rd- 
gence royale de Treves fpour la Prusse) et aux ar- 
cliives du ddpartement de la Moselle (pour la France), 
formera suite ä la prdsente convention et montrera 

J u’elle a eu son entiere exdcution; et, a cet eilet, 
eux autres expdditions originales desdits proces -ver- 
baux 'de ddlimitation, ainsi que des plans de limi- 
tes qui les accompagnent , seront jointes ä la prdsente 
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1829 contebtion, pour qu’une d’eiles solt dchang^e au mo- 
inent oü les cominissaires verifieront et approuveront 
les travaux de leurs dd^gu<5s , et dans le but de faire 
posseder aux archives de chaque gouvernement, ou- 
tre le mode de rddaction qu’il a du suirre, le mode 
de redaction suivi par iautre. 

Lesdits procös - verbaux , verlfies et approuvds 

I »ar MM. les commisspires , auront meme force et va- 
eur , que si leur contenu etoit textueilement insdrd 
dans la presente Convention. 

, Art. XVIII. Lors de la rddaction des proc^s- 

verbaux de delimitation, si les deldgues' reconuois- 
Eoient utile de changer quelque portion de terrain , seit 
afin de redresser la ligne de liinite, soit pour faci- 
liter les Communications de village ä viiiage, ils sont 
autorises a proposer ces echanges ä leurs commissai- 
res respectifs, toujours aveo reciprocite d’avantage 
et egulite de superticie et de valeur, autant que possibTe. 

Art. XIX. La presente convenüon sera raUbde, 
et les ratilications en seront eebangees dans le terme 
de six semaines, ou plutot, si faire se peut 

En füi de quoi les commissaires susddnommes 
ont signe la presente, 

' , Fait ä Sarrcbruck, le 23 Octobre 1829. 

Henri Dblius, 

Commissaire de Sa Majesid le roi de Prasse. 

Rousseau, 

Commissaire de Sa Majeste Trea -Chrdtienne. 

Etat et noms des villages, hameaux ou ddpen- 
dances, dont les territoires toucheront la nouvelle li- 
mite fixee par la convention ddfinitive du 23 Octobre 
< 1829 , entre la Prusse et la France. 

Du cdtd de la Prusse. 

Perl et Ober Perl. 

Pellingen. 

Boiirg. 

' Efll. 

Buschdorf. 

Scheuerwald, partie Nord de son territoire. 
Wehingen. 

Wellingen. 
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Bledingen et la portion cddde de Wnldwise. 
Silwingen. < 

Bieringen, • 

Oberesch. 

Diesdorf. 

Fuhr>veiler. 

Groshemmersdorf. 

Koerperich - Heramersdorf. 

Nied -Altdorf. v . j j * • 

Ihn oa Lognon et la partie Nord de son temtoire. 
La petite portion c^dee d’Heining. 

Leiding et la partie Nord de son territoire. 
Bedersdorf, ^ 

Ittersdorf. 

Berus et Saint - Oraine. 

Ueberherrn. 

La ferme de Warent et le Warentwald. 

Les bois triages de Lauterbach. 

Lauterbach. 

Carlsbrunn. 

Saint -Nicolas, 

Nassweiler. ^ , , 

Emersweiler et le moulin de Guersbacn. 

Grand ou Grosrosseln. ' ^ 

Ludweiler. 

Geislautern. • ^ 

Fürstenhausen. 

CiarenthaL 

Krughütte. - , 
Ziegelhoff. *•' " ' 

Gersweiler. ' ■ 

La ville et le territoire de Sarrebruck. 

Saint- AmevaL 
Guidin^ii. ’ ' ■ ^ 

Sarre- Bubingen. ' . ‘ c , ' 

Kleinblittersdorf * 1 . 

Auersmachern ci-devant 

Roelchingcn > district 

Hansweiler - de la Leyen. 

La ferme de Winterling J 
Le moulin de Gersweiler. 

Ransbach. 

Le moulin Ulrichsmühle (dernier). 



1829 
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Da cöt^ de la France. 

Appach,' annexe de Kirsch - -Slerck. 
Merschweiler, avec ses annexes de Beimacher, Kin- 
zing et Nauendorf. 

Manderen. 

Tinting et Mensberg. 

Scheuerwald et la partie Sud de son territoire^ 
Ritzing, annexe de Launsdorf. 

Launsdorf. 

Platten , annexe de Launsdorf. / 

Gongelfangen, annexe de Waldwise. 

Waldwise. j, 

Zeurange, annexe de Grindorf. ' < 
Bourg-Esch, annexe de Schwerdorf. 

Cottendorf, idem. ‘ 

Otzweiler , idem. 

Schwerdorf. 

Neunkirchen, annexe de Schwerdorf. 

RemeUdorf. » 

Niedwelling et Gerstling. 

La portion cedde d’lhn ou Lognon. 

Heining. 

La portion oddde de 
Schreclding. 

Willing. 

Berweiler. 

Merten et Biblingen. 

La Houve et la ferme ( 

Wendelhof 
La Croix 
Wilhelmsbronn 
L’hopital de Carling. 

Freimingen et Sainte -Fontaine. 

Merlebach. 

Cocheren et Ditschwciler. , 

Rosbruck. ' 

Morsbach et Guersbach. 

Forbach, cotd ä l’Ouest. % 

Petite Roselle et vieille Verreric. 

Forbach, avec Schveneck. * 

^*dan^"^ 5 Ja ferme de Styring et ddpen 

Spicheren. 

Altzing et Zinzing. 



Leiding. 



le 



1 

j. Creutzwald. 
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Grosblledcrsdorf et le mouBn {de Simbacb. 

■\Vclleiding. 

Sarrcgncniines. 

Neunkirchen. 

Blies - Guerscliweller. 

Blies -Sclnveien (dernier^. 

Cet dtat des vUIages, hameaux et territolreS qui 
tourhent de chaque cötd la ligne des liniites entre la 
Pnisse et la France , dtant conforme anx noms derits 
sur le plan gdndral, sera aiifhexd et fera suite ä la 
Convention ddtinitive signde k Sarrebrnck, aujonrdhui 
23 Octobre 1829. 



Henri Delids, 

Commissaire de Sa Majestd le Roi de Prasse» 

Rousseau, 

Commissaire de Sa Majesti Tres - Chretienne. 



(La prdsente conventioo ddfinitive de limites a 
dtd ratifide par Sa\lajestd Prussienne, le 14Novetnbre 
1829, et par Sa Majeste Tres-Chrdtienne, le 15 du me- 
nie mois. Lcs ratifleations ont ctd dchangdes ä Metz, 
le 2 Decembre 1829, entre le delegud du commissaire 
prussien et le commissaire fran^ois^ 



32 . _ 

Declaration du ininistere Prussien 
du 30 Octobre 1829 concernant un 
arrangement pris avec la Hesse elec- 
torale pour la defense des droits des 
auteurs et des libraires contre la 
contrefacon. 

(^Gesetz - Sammlung für die Königlichen Preujsi- 
schen Staaten 1829 No. 17. pag. 127.) 

Das Königlich -Prenfsisehe Ministerium der auswär- 
tigen Angelegenheiten erklärt hierdurch, in Gemäfs- 
heit der von Seiner Königlichen Majestät ihm ertheil- 
ten Ermächtigung: 



1829 
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Digitlzed by Googic 




176 D^cl. du minist. Pr. conc. un arrang. etc. 

\ 

nachdem ron der Knrfnrstlich- Hessischen Regie- 
rung die Zusicherung ertheilt worden ist, dafs durch 
die den Büchemaciidruck betretende Kurfürstiiehe 
Verordnung vom löten Mai d. J. unter den dariä 
enthaltenen näheren Bestimmungen auch denjenigen 
Schriftstellern und Verlegern, welche in den nicht 
zum Deutschen Bunde gehörenden Provinzen der 
Preufsischen Monarchie Druckschriften erscheinen 
lassen, Schutz gegen den Nachdruck dieser Schrit- 
ten in Kurhessen geführt sei und die Kurfürstliche 
Regierung sich daher in der Lage befinde, iu ihrem 
Gebiete sämmtliche Schriftsteller und Verleger der 
Preufsischen Monarchie gegen jeden Eingriff in ihr 
Fiterärisches Eigenthum sichern zu können, ohne 
dafs dieselben wegen Erlangung eines desfallsigen 
Privilegiums Mühe und Kosten aufzuwenden haben, 
dafs das Verbot wider den Büchernachdruck, so vrie 
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Preufsi- 
schen Monarchie zum Schutze der inländischen Schrift- 
steller und Verleger nach den in den einzelnen Pro- 
vinzen geltenden Gesetzen besteht, auch auf die 
Schriftsteller und Verleger in dem Kurfürstenthum 
Hessen Anwendung finden, mithin jeder durch Nach- 
druck oder dessen Verbreitung begangene Frevel' ge- 

f en Letztere nach denselben gesetuichen Vorschriften 
eurtheilt und geahndet werden soll, als handele es 
sich von beeinträchtigten Schriftstellern und Verlegern 
in der Preufsischen Monarchie selbst. 

Gegenwärtige Erklärung soll durch öffentliche 
Bekanntmachung in den diesseitigen Staaten unver- 
züglich Kraft und 'Wirksamkeit crbalten. 

Berlin, den SOsten Oktober 1829. 

Koni gl. Preufs. Ministerium der auswärtigen 
Angelegenheiten 

, V. Schönberg. 

Vorstehende Erklärung wird, unter Bezugnahme 
auf die Allerhöchste Kabinetsorder vom löten August 
1827 (Gesetzsammlung pro 1827 No. 17. Seite 12^) 
hierdurch zur öffentlichen Kenntnifs gebracht 
Berlin, den 30sten Oktober 1829. 

Ministerium der auswärtigen Angelegenheiten 
' V. ScHÖNBERG. ' 
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33 . 

Traitc entre la Prusse et- les princi- 1829 
pautes de Reuss-Schleitz, de Reüss- 
Lohenstein et de Reuss -Ebet'sdorf, 
concernant leur accession au Syste- 
me des douanes prussiennes , signe 
le 9 Decembre 1829 * 

\ I 

f \ 

(Gesetz - Sammlung für die Königlichen Preufsir- 
schen Staaten 1830 No. 13. pag. 105.) 

Zwischen Seiner Majestät dem Könige von Preufsen 
und Ihren Durchlauchten den Fürsten von Reufs- 
Schleitz und Reuls - Lobenstein und Ebersdorf ist zur , 
Erleichterung des Verkehrs der beiderseitigen Unter- 
thanen durch die Unterzeichneten Bevollmächtigten 
nachstehende Uebereinkunft verabredet und abgesclilos- 
sen worden. ' , 

Art. I. Ihre Durchlauchten die Fürsten von Reufs- 
Schleitz und Reuls - Lobenstein und Ebersdorf erklären 
Sich. bereit, mit Ihren Landen dem Zoilverbande der 
östlichen Preufsischen Provinzen oder dem Bairisch- 
M’ürlembergischen Zollvereine beizutreten, wie es 
dom gemeinsamen Interesse der betheiligten Staaten 
am angemessensten befunden werden wird. 

Diese Zollvereinigung soll nach vorhergegangener 
näherer Vereinbarung über die Bedingungen und Mo- 
dalitäten sowohl in Absicht der Theilnahme an den 
Zolieinkünften , als auch der Einrichtung der Zollver- 
waltung in Ausführung gebracht werden, sobald der- 
selben die früher von Ihren Fürstlichen Durchlauch- 
ten mit andern Staaten in Beziehung auf Zoll- und 
liandelsverhältnisse getroffenen Verordnungen nicht 
mehr entgegeiistehen. 

Bis dahin, spätestens bis zum Isten Januar l835, 
ist man über nachstehende gegenseitige Erleichterun- 
gen des Verkehrs und Gewerkbetriebes übereinge- 
kommen: . ‘ 

Tom, XII. ' ■ ' M 
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Art. n. Zwischen forgenden Preufsischen Lan- 
desthellen, als 

a. dem Landkreise Erfurt, 

b. dem Kreise Schleusingcn, 

c. dem Kreise Ziegenrück ' 

einerseits und den Landen Ihrer Durchlauchten der 
Fürsten von Rcufs - Schleitz und Reufs - Lobenstein 
und Ebersdorf andererseits , soll vom Isten März 
künftigen Jahres an dergestalt ein freier gegenseitiger 
Verkehr bestehen, dafs die von den beiderseitigen 
Unterthanen innerhalb jener Lande und Landestheile 
zu verführenden Waaren aller Art überall den eigenen 
inländischen Waaren völüg gleich behandelt ^verdcn, 
auch nirgends einem Binnenzölle, cs mag dieser un- 
ter dem Namen Geleit oder einem andern Namen bis ^ 
dahin bestanden haben , ferner unterliegen sollen. 

Ausgenommen von dieser gegenseitigen Freiheit 
des Verkehrs sind: 

a. Salz und Spielkarten , indem der Verkehr mit die- 

sen Gegenständen den in den' Landen eines jeden 
der kontrahirenden Theile hierüber bestehenden An- 
ordnungen unterworfen bleibt; ' 

b. alle Gegenstände, von welchen bei der Erzeugung 
oder Bereitung im Inlande eine Abgabe erhoben 
wird. Der freie Verkehr mit diesen Gegenständen 
aus einem Gebiete in das andere, findet nur mit der 
Einschränkung Statt, dafs dieselben, wenn sie in das 
Gebiet des andern kontrahirenden Theils eingebracht 
werden , daselbst einer Abgabe unterliegen , welche 
derjenigen gleichkommt, womit die eigenen inländi- 
schen Erzeugnisse derselben Art belastet sind. 

Art. III. In Absicht des Verkehrs zwischen der 
Stadt Erfurt und den gedachten Fürstlich -Reufsischen 
Landen, sowohl was den Eingang als die Durchfuhr 
anbelangt, sollen vom Isten März künftigen Jahres an 
die beiderseitigen Unterthanen dergestalt gleich be- 
handelt werden , dafs einerseits die Fürstlichen Unter- 
thanen in der Stadt Erfurt dieselben Vortheile und 
Begünstigungen geniefsen , welche den eigenen Preus- 
sischen Unterthanen des Landkreises Ermrt und der 
Kreise Schleusingen und Zi^enrück daselbst zustehen, 
andrerseits aber auch den Einwohnern der Stadt Er- 
furt in den Fürstlich -Reufsischen Landen alle die Yor- 
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theile und Be^insligungen zu Statten kommen, wor- 1829 
auf die Einwohner der gedachten Kreise nach Artikel 
n. in den Fürstlich - Reulsischen Landen Anspruch 
machen können. 

Art. IV. Vom Isten März k. Jahres an soll, ohne 
Beschränkung auf besondere Landestheile und Provin- 
zen, vön Königlich -Preulsischen und Fürstlich - Reu- ] 
fsischen ünterllianen, welche in dem Gebiete des an- 
dern kontrahirenden Theils Handel und Gewerbe trei- 
ben oder Arbeit suchen, keine Abgaben entrichtet wer- 
den, welcher nicht gleichinäfsig die eigenen L’ntertha- 
nen derselben Art unterworfen sind. Dies soll auch 
insbesondere von solchen Handels- und Gewerbsleulen 
gelten, welche die Märkte des Handels wegen be- 
suchen. 

Art. V. Die Art und Weise der Ausstellung der 
Ursprungs - Zeugnisse, von welchen die Waarensen- 
dungen begleitet sein müssen, wenn dafür die zu- 
gestandenen Begünstigungen in Anspruch genommen 
werden sollen, bleibt besonderer Verabredung Vor- 
behalten. 

Art. VT. Zur Sicherung Ihrer landesherrlichen 
Gefälle wollen sich beide kontrahirende Theile gegen- 
seitig unterstützen. Daher wollen auch Ihre Durch- 
lauchten die Fürsten von Reufs- Schleitz und Reufs- 
Lobenstein imd Bbersdorf gestatten , dafs die Preufsi- 
schen Zollbeamten' die Spur begangener Unterschleife 
ip das Fü?'st!iche Gebiet verfolgen, und sich mit Zu- 
ziehung der Orts - Obrigkeit des Thatbestandes versi- 
chern, wogegen hinsichtlich der Beeinträchtigung der 
Fürstlich - Reufsischen Gefälle den Fürstlichen Beam- 
ten eine gleiche Befugnils in dem Preulsischen Gebiete 
zugestanden w'ird. INicht weniger sollen die Behörden 
den für die Aufrechthaltung der beiderseitigen Zöllge^ 
setze ergehenden Requisitionen gegenseitig unverzüg- 
lich naclikommcn , und auf desfallsigen Antrag die von 
Unterthanen des einen Theils verübien Unterschleife 
eben so zur Untersuchung und Strafe ziehen , als wenn 
sie gegen die eigenen inländischen Gesetze begangen 
worden wären. 

Gegenwärtige Uebereinkunfl: soll unverzüglich zur 
Ratifikation vorgelegt und die Auswechselung der Ra- 
tifikations-Urkunden spätestens binnen vier Wochen in' 
Berlin bewirkt wei'den. ' * 

■' . M 2 . 
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Zu Urkund dessen ist dieselbe von den beidersei- 
tigen Bevoilmächligten unter Beidrückung ihres Siegels 
unterzeichnet worden. 

Berlin den> 9tcn Dezehiber 1829. ' ‘ 

J 

Albrecht Frieorich Gustav Adolph 

Eichhorn, von Strauch, 

Künigl. Preujd. jGah. Fürstl. Beufsischer. 
Lcgationsralh. Kanzler, Be.gierungs- 

’ . und Konsistorial-Präsidenf. 

(Der vorstehende Vertrag ist von Seiner Majestät 
dem Könige am 7ten April 18S0 und von Ihren Durch- 
lauchten den Fürsten von Reufs - Schleitz und lleuls- 
Lobcnstein und Ebersdorf resp. am 5tcn und 8ten- 
März 1^, ratiüzirt worden). 



34 . 

Convention de douanes en execution 
du' traite de commerce et de doua- ‘ 
nes conclu le 27 M.ai 1829 entre la 
‘ Baviere et le JVui'temberg d'une 
pari et la Prusse et la Hesse grand- 
ducale de Vautre pari , publiee- a 
Stouttgart le 26 Decembre 1829 * - 

V 

(^Regierungsblatt für das Königreich TVürtewherg 
1829 No. 62. pag. 593. fgd.) 



ilhelm, von Gottes Gnaden König von Würtem- 
.berg. Nachdem Wir bei dem Abschlüsse des Vertrags 
vom 27stcn Mai 1829 über Feststellung der beidersei- ' 
tigen Handels- Verhältnisse zwischen dem Würtember- 
gisch - Baierischen und dem Preufsisch - Hessischen 
Zoll -Vereine Lns Vorbehalten Itaben, weitere üeber-' 
einkunft in Beziehung auf den Vollzug des Vertrags 
überhaupt, und einzelner Bestimmungen insbesondere 
zu trefl'en, und nachdem nunmeliro £e erforderlichen 
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Verhandlungen hierüber Statt gefunden haben , so 1829 
verordnen Wir hiedurch , dafs die — gegenwärtiger 
Verordnung angehängten Bestimmungen, welche zu- 
nächst auf den Vollzug des Vertrags Beziehung ha- 
ben, znr Nachachtung für Unsere sämmtlichen Behör- 
den und Unterlhanen öflentlich bekannt gemacht ■ 

werden. ' ■ . . 

Stuttgart den 26. Dezember 1829. 

WILHELM. . ' 

Der M.in} ftter der aus- Auf Befehl des Königs. ^ 

wärtigen Angelegenheiten Der Staats - Secretair 
Beroldingen. ■ Vellnagel. 

Der Finanz- Minister 

Varnbüler. 

Haupt - Beilage. 

Bestimmungen zum Vollzug des Vertrags _vora , 

27sten Mai 1829 über Feststellung der gegenseitigen 
Handels - Verhältnifse zwischen dem Würtembcrgisch- , „ 
Baierischen und Preufsich - Hessischen Zoll - V ereine. 

1. Vom Iten Januar 1830 an können, bis • . 
auf die im Artikel II des Vertrags vom 2Tsten Mai 
1829 bestimmten Ausnahmen , alle 'mldndischen tir- , 
zeu.n'nifse der Natur, des Gewerbsfleifses und der Kunst , 
aus*dom Königreich Preufsen und dem Grolsherzo^- # 
thiim Hessen in die Staaten des Würtembeigisch- 
Baierischen Zoll - Vereins, und ebenso^ aus diesen 
Staaten in das Königreich Preufsen und in das Grols- 
heizogthum Hessen frei von den aut dem Eingabe, _ 
und, mit Ausnahme von Holz, Getreide und Mehl, 
welches aus AVürtemberg und Baiern ausgeht , ^ch 
frei von den auf dem Ausgange ruhenden Abgaben, 
unter Beobachtung der hiernach vorgeschriebenen ■ ^ • 

Förmlichkeiten, sowohl eingeführt und zum Verbrau- v 
che in den Verkehr gebracht, als nach dem Auslande' 

durchgeführt werden. > 

Nur in Ansehung der ans Preufsen und Hessen 
nach Würtemberg und Baiern gehenden Wolle' ist die 
Befreiung vopi Ausgangszoll an die F^rung des Nach- 
weises gebunden, dafs diese Gegenstände von rabn- 
kanten des andern Vereinsgebiets tue ihr Gewerbe an- 
gekauft worden sind. < 
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18'?9 §• 2. Die Abgaben, welche bei dem Uebergan^ 

ge der im Artikel 2 I, c bis e und II. a bis auf f. des 
Vertrags genannten Ausnahme - Gegenstände aus ei- 
nem der Vereins - Gebiete in das andere, um darin 
zu bleiben, an der Grenze noch ferner erhoben wer- 
den, sind folgende: 

I. Von Bier, Branntwein,' Liqueur, Essig und ge- 
schrotetem Malz. 

A) Beim Eingang in das Wiirtembergisch-Baieri-, 
sehe Vereins- Gebiet, mit Ausschlufs des Baierischen 
Rhein -Kreises: 

1. von Bier, für den Baierischen Eimer 1 fl. — kr. 

2. von Branntwein und Liqueuren, für den Baieri- 
schen Eimer 3 fl. 20 kr. 

3. von Essig, für den Baierischen Eimer 30 kr. 

4. von geschrotetem Malze, für den Baierischen Me- 
zen. 50 kr. 

In den Baierischen Rheinkreis gehen diese Ge- 
genstände 1 bis 4 zur Zeit frei ein. 

B) Beim Eingang in das Königreich Preufsen: 

* 1. von Bier und Essig, f ür den Preulsischen Zentner 

Silbergroschen. 

2. von Branntwein, für den Zentner 2 Rthlr. Bei 
gröfserer Stärke als 50 Grad nach dem Alkoholome- 
ter von Tralles werden für 2, Grad an Alkohol- 
Gehalt jedesmal 3 Silbergroschen mehr erhoben. 

‘ 3. von versetzten Branntweinen und Liqueuren, für 

den Zentner 2 Rthlr. ohne Unterschied der Stärke. 
Die Zahlung geschieht ganz in Silbergeld. 

C) Beim Eingang in das Grofsherzogthum Hessen-: 

1. von Bier, als Surrogat für die Fabrikations -Ge- 
bühr, eine Abgabe von 40 kr. für die Hessische Ohmy 
welche bei dem Uebergange über die Grenze von 
dem vertragsmäfsig zur Eingangs- Abfertigung er- 

■ mächtigten Grenz -Zoll- Amte erhoben wird; 

2. von Branntwein und Obst - Wein (Obst-Most) fin- 
det bei dem Eingang die Erhebung einer Abgabe 
nicht Statt; i es wird aber auf den Grund von Ab- 
fuhr-Scheinen, welche das zur Eingangs - Abferti- 
gung ermächtigte Grenz - Zoll - Amt ertheilt, bei 
der TSinlage, die gesetzliche Trank -Steuer 

a. von Branntwein mit 5 fl. 20 kr. pr. Ohm, 

b. von Obst -Most mit 2 fl. pr. Ohm erhoben. 
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II. Von inländischem Tabak, 'Wein und Most, 1829 
Zucker und Syrup, baniuwoilenen , seidenen und 
wollenen Waaren, Leder und Leder - Waaren, 
Kupfer - und Messing -Waaren, geschmiedetem 
Eisen und groben Eisen - AVaaren. 

A) Beim Eingang in das Würtembergisch-Baieri- 
sche Vereins- Gebiet: 

der Betrag des in diesem Falle zu entrichtenden er- 
müfsigten Eingangs -Zolls ist in dem bcigefügten 
Verzeichnisse (Beilage A) enthalten. 

B) Beim Eingang in das Königreich Preufsen: 
die in diesem Falle zu zahlenden ermäfsigten Ein- 
gangs-Abgaben weiset das anliegende Verzeich- 
nifs (Beil, Lit. ß. 1) nach. 

C) Bei dem Eingänge in das Grofsherzogthum 
Hessen : 

die in dem angeschlossenen Verzeichnisse (Lit B. 

2) enthaltenen Gebühren. 

Die in den Verzeichnissen A und B, 1 und 2 be- 
merkten Abgabensätze gelten für das Jahr 1830; spä- 
terhin jäintretende Veränderungen sollen seiner Zeit 
besonders bekannt gemacht werden. , 

3. Zur Erleichterung des gegenseitigen Ver- 
kehrs wird das Verhältnifs zwischen den Wiirtember- 
gischen, Baierlschen, Preufsischen und Hessischen 
Maafsen und Gewichten durch die Anlage C zur öf- 
fentlichen Kunde gebradit. 

4. Der Aus - und Eingang aller, aus einem 
Vereuis- Gebiet in das andere übergehenden Gegen- 
stände, mit Ausnahme deijenigcn, welche nach den 
allgemeinen Tarifen beider Zoll - Vereine überhaupt 
aus dem Auslande frei eingeführt werden dürfen , ist ' 
an die Einhaltung bestimmter Strafseu und Aemter ge- 
bunden. 

Diese Aemter sind 
A) in Würtemberg: 

a. das Ober -Zoll- und Hall -Amt Heilbronn, 

- b. das Zoll- Amt Knittlingen; . ' 

B. in Baiern: 

a. das Ober -Zoll -Amt Hof, 

Kronach, 

Lichten fels , 

Königshofen, 

Meirichstadt, 

V , . 
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1829 






1 . 



f. das Ober -Zoll -Amt Aschaffenburg, 

— Prankenthal, 

~ ' — Kirchheim-Boland, 

t j r» .T — Ingbert, und 
k. das Zoll -Amt Hochstetten; 

C) in Preufsen: ' 

1. in den östlichen Provinzen; 

a. das Haupt -Zoll- Amt Langensalza, 

b. das Haupt -Zoll - Amt Zeitz. 

2. in den westlichen Provinzen : 

a. ^s Haupt- Zoll -Amt Saarbi*ücken, 

b. das Haupt -Steuer -Amt Kreuznach; '* 

D) im Grorsherzogthum Hessen: 

a. das Haupt -Zoll -Amt Heppenheim, 

~ — Worms, 

c. das Neben - Zoll- Amt I. Hirschhorn, 

^ _ I. Alzey, , - ; 

®' — ’ I. Seligenstadt. 

§: 5. Wegen der bei Waaren - Versendunffen 
aus ein^ Vereins - Gebiete in das andere beizubrin- 
genden ßew'eiso über die inländische Abstammung der 
Waaren und wegen der sonst von den Versendern und 
naarcnfnhrern zu beobachtenden Förmlichkeiten, wird 
aut den Inhalt des beiliegenden Reglements (Anlage Dl 
I verwiesen. \ e> 

o ^"0™ Iten Januar 1830 an wird die Könio-j 

ireulsisohe Regierung von allen ausländischen Waaren’ 

zum Eingang nach Würtemberg und. Baiern über 
Munden und Magdeburg bezogen werden , den We- 
ser . und Elbe - ^11 niclit erheben lassen, wogegen 
der Land- Iransit-Zoll Vorbehalten bleibt 
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Beilage A. ' 

Verseichnifs 

der Zollsätze von denjenigen Preufsicli - Hessischen 
Erzeugnissen und pahrihaten , welche nach Arlilel 2. 
I. d, e. und II. des Vertrags vom 27- Mai 1829- hoi 
dem Eingänge in das JVürtember gisch -Paierische Ver- 
eins-Gebiet keine völlige Abgaben -Freiheit, sondern 
nur eine Zoll- Erleichterung geniefsen. 



Bes Wititero- 
l>ergisch 
Bairrischeii 
Zoll Verein I- 
Tarifs 


Beueunuiig 

der 

Gegenstände. 


der Verzol- 
lung nach 
Uaieri- 
schein Ge- 
I wicht e!c. 


' Uetrag 
des zu ent* 
lichtendeu 
Zolls. 


Nrq. 


L>it. 


fl. 


kr. 






1. Taback: . 








440 


a. 


a. Blätter und Geitz, unge- 












schnitten, ungebeitzt, un- 












gesponnen , auch Rippen 


Brutto- 










und Stängel .... 


Ctr. 


2 


— 




b. 


b. Tabacks - Fabrikate aller 












Art und ohne Unterschied, 












auch Karotten und Taback- 












Mehl 


- — 


10 


— 


478 


a. u. 


2. Weine und Most, alle 










c. 


rothe und weifse . . . 


— 


4 




49Ö 


a. 


3. Zucker, Brode- oder Hut- 


V 








\ 

k 


Kandis-Bruch - oder Lum- 




1 








pen- und weifser gestofse- 












ner Zucker aus Preufsi- 












' sehen und Hessischen Sie- 






% 






dereien mit gewöhnlicher 


. l 


- 








Verpackung in Kiäten und 






, 






Fässern \ 




9 


52 




b. 


dergleichen, nicht in Fässern 












oder Kisten verpackt . 


— ' 


12 


— 


433 


- 


4. Syrup, aus Preul'sischenf 












und Hessischen Siedereien. 


— 


4 


— 



Aumerk. Ueber die bei den Artikeln 3 «ud 4 vertragsmafsig vor- 
behaltenen Modalitäten und Bedingungen wird daa Nähere noch 
nachträglich bekannt gaiuacht werden^ 







5. Baumwollene Tücher und 










Waaren: 


V ■ i 




38 


d 1. 


a. rohe, ungebleichte, unge- 


Netto- 1 




■- 




musterte und ohne Desseins 


Ctr. 1 


15 



Di. 




i8ö Conv. de douan. en ex^ciU, du iraite de comm. 

f 



I>eb Würicm 










bcrgisch- 


U e 11 u e u u u 11 g 






Saicriichen 

Zoll-Vtrciu»- 


der 


luiig nach 


richiciidei» 

Zoll». 


Tarif». 


Gegens tände. 


•clirm G«* 


Nr. 


1 Lit. 




wicht etc. 


A. 


1 


38 


d. 2. 


b. alle weilscn, gluttcn ila- 


Netto- 


• 


1 






man.s, Moussdins etc. . 


Ctr. 


45 


— 


— 


d. 3. 


c. baumwollene Waaren, bro- 




* 








chirte, festonirte, gestickte, 
ffefärbte, gedruckte, ge- 






1 






streifte, mit Ausnahme der 
mit Leinen vermengten . 


- - - 


45 


— 




d. 4. 


d. alle gestrickten' 
6. Seidene Waaren: 


"■ 


45 


■ 


408 


c. 1. 


a. mit Gold und Silber ver- 


Brutto- 










mengt 


Pf. 


— 


45 

\ 


— 


e. 2. 


b. unvermengt oder mit 


Brutto- 








Baumwolle vermengt . . 


Ctr. 


45 


— 
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c. Spitzen, seidene . . 


Br. -Pf. 


— 


45 




7. Wollene Waaren, mit Aus- 
nahme von Teppichen aus 
Wolle oder andern Thier- 
















Haaren, mit Leinen ge- 
mischt, und mit Ausnah- 








456 




me der Hutmacher-Arbeit 
(gefilzter) 

a. Tücher von Wolle, alle 












Ganz - und Halbtücher 
aucliAzors, Biber, Molton, 
etc., einschlüssig der En- 


Netto- 










den und Leisten . . . 


Ctr. 


45 


— 


489 


f. 


b. Tuch - und Wollen- Waa- 












ren, alle mit andern Stof- 
fen vermengte und unter- 
mengte 




45 




• 




8. Leder - und Leder -Waa- 












ren : 








254 


a. 


a. alles Roth - und Weifs- 












gerber- Leder, ganz oder 
nur lohroth gearbeitete 


Brutto- 










Häute 


Ctr. 


11 


15 


— 


b. 


b. Corduan-, Saflian-, auch 












Brüssler-, dann alles ge- 
färbte und lakirte Leder 


- 


15 


1 



et de douanea etc, 



187 



DctWurum* 
bergisch- 
Baierifchcn 
Zoll Verciuk* 


Benenn ti ii g 
der 


Mafjiftab 
diT Verzol- 
lung nach 
ßaieri« 


Betrag 
de» zu ent- 
richtenden 

7n1U 


Tarifi. 


Gegenstände. 


schciu Ge- 






IS ro. 


Ijit- 


wicht etc. 


a. 


kr. 


254 


d. 


c. \Va,aren. nicht eigens be- 


Brutto- 











legte 

d. Riemer - Arbeiten . . 


Ctr. 


22 


30 


351 







15 


— 


371 





e, Sattler-Arbeiten, alle , 




15 




170 


a. 2. 


f. Wagen, zum Stadt-Dien- 
ste , Chaisen , Kaleschen, 












neue 


Stück. 


37 


30 


443 


- 


g. Taschner- Arbeiten . . 


Br. - Ctr. 


22 


30 


360 


, 


h. Säckler-Arbeiten, mit Aus- 












schlufs der Fabrikate von 
Wachstuch und Wachstaf- 
fcnt 




22 


30 


320 


— 


i. Pergament .... 


— 


11 


15 


214 




k. Juchten 

l. Schumacher- Arbeiten: 


—— 


7 


30 


399 


a. 


1. von gemeinem Leder und 












Tuchenden .... 


— 


15 


— 




b. 


2. von l'cinem, gegerbten 
Leder, Corduan, SaOian, 
Taflent etc 




30 








9. Kupfer - und Messing- 












Waaren : 








247 


d. 


a. verarbeitetes Kupfer, d. h. 










' 


alle verzinnte und unver- 
zinnte Kupferschuiiede-Ar- 
beiten 




11 


15 


282 


e. 


b. Messing - Waaren, alle 

nicht vergoldete und ver- 
silberte 

c. Glockengiefser -Arbeiten : 
1. im Grofsen, mit Aus- 


— 


11 


15 


183 


a. 


' 








nähme der Feuerspritzen 


\ 


7 


30 




'b. 


2. im Kleinen, als Gegen- 










stände dcsKramhandels 


— 


11 


15 






Ausnahmen : Ausgenommen 












sind alle diejenigen Artikel, 
w eiche nach dem Preufsisch- 
Hessischen Tarif zu den kur- 




f 
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DeiWüricm* 

bergi#ch- 

Caieriscbeit 

ZolbVereini 

Tarifs 



Nro, 



123 



L.it. 



C. 



123 



e. 

g- 



i. 1. 
i. 2. 



1 . 1 . 
1 . 2 . 



387 

424 



427 



a. 



. Beue II II uug 
der 

Gegenstände. 



zen Waaren gerechnet wer- 
den. 

10. Geschmiedetes Eisen und 
grobe Eisen - Waaren : 

a. geschmiedetes, gestreck- 
tes, mithin aJle Scliien - und 
Stab -Knoppern- Zain- und 
Nagelschmied -Eisen . . 

Ausnahme; in Itheinbaicrn 
aut der Linie von Breiten- 
bach bis Expositur St. In«»-- 
bc.t . ® 

b. alle schwarze und weifse 
Eisenbleche, unverarbeitet 

c. Draht von Eisen . . 

d. Eabrikate, alle gemeine; 

1. Huf- und Nagelschmied- 

Arbeiten, auch Sensen, Si- 
cheln, Ketten . . . 

2. Feilenhauer- und Waf- 
fenschmied-Arbeiten , als 
Aexte, Hämmer, Klingen, 
Pfannen, Sägblätter u. s. 
w., zum Betrieb der Land- 
wirthschaft .... 

e. (»iifswaaren ; 

1. in Kesseln, Oefen, Plat- 
ten, Gewichten . . . 

2. feinere, geschlifiene Gnfs- 
waaren, mit Ausnahme der 
feinem Werkzeuge . . | 

f. SeWosser - Arbeiten, mit 
Ausnahme der feineren 

g. Sporer-Arbeiten, mit Aus- 
nahme der feineren . . 

h. Stahl 

1. roher unverarbeiteter 
Ausnahme : in Rheinbaiern 
auf der Linie von Breiten- 



MalsMüb 
der Vcriol- 
luiig nach 
Raieri« 
cchem Ge« 
wicht etc. 



Betrag . 
de» 7Ai eu 

xichteiidei 

Zolles 



Br. Ctr. 



kr 



30 



f r- e _i 



Br. Ctr. 



2 

5 



~ 5 



30 



- I- 
r' 



-.'U 



37i 



5 

11 

11 

2 



30 



37{ 

i5 

15 

30 



Digitlzed 
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Drt 

Erhebuiigs- 
Rolle vom 
3n. Okt. 1827 
Nr. Lit. 



25 

25 



25 



f. 

y>- 



V. 



. IS e II e II n u II g 
der 

Gegenstände. 



1 Ctr. 



ä 



8 



2. Wein und Most . . . 

3. Zucker, Brod- oder Hut- 
Candls- Bruch- oder Lum 
pen-und wcifser gestofsencr 
Zucker au.s Würtcinbergi- 
schen und Balerischcn Sie- 
dereien ........ 

4. S) riip , aus Würtcmbergi- 

schcn und Baicriscbcn Sie- 
dereien 

Aumerk. Ueber die bei deu Artikeln 3 und 4 . vertragsniäfsig -vor- 
behalteneii Modalitäten und Bedingungen, wird das Nähere 
noch nachträglich bekannt gemacht werden. 

c. S.Baumwollen-Waaren, Stuhl 
und gestrickte, auch bäum 



Gewicht 

(Preur>;i«cb) 



Abgabrii- 
Saiz beim 
Eingang*. 



Rthlr. *.'■ Gt, 



31 



c. 



41 



6. Seiden -Waaren: 
a. seidene Stuhl 



Gold und Silber - Stolle 
b. halbseidene Waaren, näi 
lieh Waaren aus Flor 



c. 



Tressen aus Seide 
Floret- Seide ... 

7. Wollene Waaren, mit Aus- 
nahme von Teppichen aus 
Wolle oder andern Thier- 
Haaren mit Leinen 



filzler) 

a. wollene Stuhl - 
Strumpf - Waaren, 







[t — 

d 

1 

ll 


37 


s 

> 


75. 


I. 

• 


t 

t 


J 


37 




1 



15 



15 



Digitized by Google 






omt 



et de douanes etc. 



ibjd« 

inili! 

itL-1 



Der 

Erhebnngi- 
Bolle vom 
30. Okt 1837 



Nr. 






41 



21 



a. 



b. 



c. 



Gewicht 

(Preufsirch) 



Benennung 

der 

Gegenstände. 

gleiclien Horten, Chenille, 
tVanzen, Schnüre, ferner 
dergleichen Waaren aus 
andern Thier -Haaren, wie 
auch halbwollene Waaren 
obiger Art aus Wolle oder 
andern Thier - Haaren, niit 
Baumwolle, Leinen, Seide, 
Floret - Seide, theilweise 
oder mit allen diesen Stof 
fen gemischt .... 

b. Flanelle und Moltons 
weifse oder weifse mit Strei 
fen, (reinvon Wolle gew eb 
te), grobe Friefs - Decken, 
Tuch- Leisten, Warp oder 
Bauerzeug aus Wolle und 

Leinen 

8 . Leder und Leder-Waaren: 

a. gelohetes Fahlleder, Sohl- 
leder, Kalbleder, Sattler- 
I..eder, Stiefelschäfte, des- 
gleichen Juchten 

b. sämischgahres , weifsgah- 
res Leder, Erlanger-, Brüfs- 
1er- und Dänisches Hand- 
schuh-Leder, auch Kor- 
duan, Marokin, Safüan, 
Pergament .... 

Ausnahme: Halbgahre Zie- 
genfelle für inländische Saf- 
fian Fabrikanten werden 
unter Kontrole für die all- 
gemeine Eingangs-Abgabe 
eingelassen. 

c. grobe Schuhmacher- und 
Sattler - Waaren, Blase- 
bälge, auch Wagen, woran 



1 Ctr. 



191 

Abgabeii- 
Satz beim 
Eingänge. 

Rthlr . a. Gr. 



22 15 

-7 15 

/ 

4 15 

6 — 
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Der 

Erhebuugi- 
Holle vom 
30. Okt. 1397. 



Nr. 



21 



19 



Lit 



C. 



c. 



ß e II e u u u 11 g 
der 

Gegenstände. 



Leder - oder t*olster - Ar- 
beiten . . 

d. feine Leder - Waaren von 
Korduun, Saffian, Marokin, 
Erlanger-, Bjüfsler- und 
Länisdiem Leder, von sä- 
misch - und weifsgabrem 
Leder und Pergament, Sat- 
tel - und Reil/euge und 
Geschirre mit Schnallen und 
Ringen, ganz oder tlieii- 
weise von feinen Metallen 
und Metallgemischen, Hand- 
schuiic von Leder und feine 
Schuhe aller Art 

9. Kupfer - und Messing- 
Waaren : 

Kessel, Pfannen und der- 
. gleichen, auch alle sonsti- 
gen Waaren aus Kupfer 
und Messing, mit Ausschlufs 
derjenigen Artikel, welche 
zu den kurzen Waaren ge- 
rechnet werden . . . 

10. Geschmiedetes Eisen und 
grobe Eisen- Waaren: 

a. geschmiedetes Eisen, als: 
Stab- oder Stangen- Rei- 
fe-Schlösser- Reck-Kneip- 
Band- Zain- Kraus- Bol- 
zen- Wellen - Eisen , des-| 
gleichen Rohstahl , Gufs- 
und raffinirter Stahl 

Ausnahmen : 

1. Links der Elbe, land- 
wärts eingehend, auf der 
Linie von der Elbe bis 
Heiligenstadt und in den 
westlichen Provinzen von 
Warburg bis Sobernheim 



Gewicht 

(Pieufsiich) 



1 Clr. 



Abgaben* 
Satz beim 
Hingänge. 



Bthlr 



8. Gr. 



15 



15 






15 



22i 



ÜiQi'izeti f / Gnogle 





1 ' 



im. 








r=;=n: 


.')er 




AbnWt 
Mll M 


^ £rliebuiigs* 
Holle vom 


* 


ÜiDpKt 


30. Okt. 1887. 




itilt. il 


Nr. 


I.it. 





et de douanes etc. 



19a 



lieue ti u nag 
der 

egenstand c. 



e. 1. 
e.2. 



Gewicht 

(Prctiftiscli) 



Abgaben- 
S«t* beim 
£ingaiigc. 



«tlilr. 






wird nur dieallgeineineEin- 
gangs-Abgabe erhoben. 

2. In den westlichen Pro- 
vinzen, von Sübenihejin 
bis Rentrisch, frei. 

b. Eisenblech aller Art, des- 

gleichen Eisendraht, Stahl- 
draht und Anker . . 1 Ctr. 

c. Eisen - Waaren ; 

1. grobe CJufswaaren, in 
Oelen, Platten, Gittern etc 

2. grobe, die aus gesdunie- 
detein Eisen, Eisenblech, 

Stahl und Eisendraht ge- 
fertigt sind, als: Aexte, 

Degen - Klingen, Feilen, 
lliinimer, Hecheln, Flespen, 

Holzschrauben, Kaffee- 
tromineln und Kafieemüh- 
len, Ketten, Maschinen von 
Eisen, Nägel, Pfannen, 

Platteisen , Schaufeln , 

Schlösser, grobe Schnallen 
und Ringe (ohne Politur), 

Schraubstöcke, Sensen, Si- 
cheln, Stemmeisen, Strie- 
geln, Thurmuhren, Tuch- 
macher- und Schneider- 
Scheeren, grobe Waage- 
balken, Zangen etc. . 4 | 15 

Für Tara wird der iu der Erhebuugs- Holle vom 30sten Oktober 1 P107 
bei deu betreffenden, vorstehend in der ersten Spalte bezeichiieten, 
Positionen ausgeworfeue Satz vom Zentner Brutto -Gewicht, vergütet.’ 
Uebrigeiis verbleibt es auch hei deu vorstehend aufgeführteii Erzeug- 
nissen und Fabrikaten bei der allgeineineu Bestiinuiuiig der Er- 
bebuags - Rolle vom 30«ien Oktober 1827. Abtheiliiug V., ^o. g, dafs 
die Zahlung der Eingangs- Abgabe , wenn fünf Thaler und mehr in 
einer Post zu zahlen sind, halb iu Gold (den Friedrichsd'or zu 5 lUhlr. 
gerechnet), ha'b in Silbergeld entrichtet werden mufs, mit der Mafs- 
gabe jedoch, data Zwischeusnmmeu unter fünf Thaler nicht zur 
Berechnung des Gold -Antbeils gezogen werden. 

2 eni. XII, ^ 



>. Gr. 



Digilized by Google 
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Beilage B. 2. 

Verzeichpifs 

der Sätze, nach welchen hei den Grofsherzoglich-Hes- 
'sischen Grenz- Zoll - Aemtern die Eingangs- Abgaben 
von denjenigen JE ürtemher gisch - Baierischen Erzeugnis- 
sen und Eabri haten za erheben sind, welche nach Art.2. 
I. d. e. und II. des J^ertrags vom 27. Mai d. J. bei dem 
Eingänge in den Preujsisch- Hessischen Zoll- J^erband 
keine völlige Abgaben - Ereiheit , sondern nur Ermäfsi- 
gung der Eingangs- Abgaben geniej'sen. 



Des 
Zoll- 
Tarifs 
Tom 
B 3 . Juni 
* 898 . 



Nr Lii. 



25 



25 

25 



w. 1 



W.2' 



Bencuuuug 

der 

Gegenstän de. 



f. 

y. 1. 



Uroi-licizOKl, Ues" 
sisches Gewicht, 
lyiaaft und Geld. 



'i aback ; 

.•>. Tabacks-Bliilter,tm- 
verarbeitete uud bteu- 

gpl 

b. Tabacks- Fabrikate, 
als : Uaucbtaback iu 
Uolleii oder geschuit- 
teii , Cigarren, 
Sthmipftalwck iu Ca- 
rolteii oder ötaiigen 
und gerieben« auch 
Tabucksniebl . . . 
Wein und Most . . 
Zucker, Brodt-, oder 
Hut-, Caudis- Bruch- 
oder Lumpen- und 
weifser gestofsencr 
Zucker aus Wiirteiu- 
bergiscbeii u. Baieri- 
seben Siedereien . 
Syrup ..... 




Abgaben. 
Satz beim 
Eingang, 



11. I kr. 



iClr. 






Preufsischet 
Gewicht. Maafa 
und Geld. 



Ge- 

wicht 

oder 

Anzahl 



Abgaben- 
Satz beim 
Eingang. 



; Rthl. I«. Gr. 



30 

23 



13 

5 



32i 



1 Ctr. 



18 



Alt merk. Ueber die bei den Artikeln 2 und 4 rertragimSfsig tot* 
behaltenen IVlodalitäten tiud Jlediiigungen wird das Nähere nacli* 
trägiich bekannt gemacht werden. 



31 



c. 



Ilaumwollen - ^Yaareu, 
Stuhl- uud gestrickte, 
auch baumwollene 
Posa tu en t i er-\Vaaren 
Seiden - 'VVaaren : 
a. seidene Stuhl- und 
Strumpf - Waaren, 
Blenden, Borten, Che- 



63 



45 



37 



IS 






et de . douanes etc, 



195 



De» 
Zoll- 
Tarifs 
vom 
S3- ]uni 
xSSS. 

Nr| l.it. 



d. 



41 



Beueuuuug 

der 

Gegenstände. 



iiille, Oepiiieii, l'’raii- 
zen.ii. tichiiüre. auch 
Gold - uud Silher- 

SioiTe 

(Seiden - AVaaren.) 

I). halbseidene Waa- 
reii, uaiulich AVaareii 
aus Floret - Seide 
(bourre de soie) aus 
Seide uud Floret-Sei 
de, aus Seide (oder 
Floret - Seide) und 
Rauiuwolle; desgl. 
Gespinnste u. Tressen 
aus Seide oder Floret- 

Seide 

Wollene Waareti, mit 
Ausnahme von Tep- 
pichen aus Wolle 
oder andern Thicr- 
haareii mit Leinen ge- 
mischt und mit Aus- 
nahme der lluima- 
cher- Arbeit (gefilz- 
ter) 

a. AVolleiie Stuhl- u. 

Strumpf - Waareu , 
desgl. Horten, Che- 
nille, F' ranzen. Schnii-, 
re ; ferner dergleichen 
Waareu aus andern 
Thierhaaren , xvie 
auch halbwollene 
Waaren obiger Art 
aus Wolle oder an- 
dern Thierhaareii mit 
Haurawolle, Leinen, 
Seide, Floret -Seide, 
theilweise oder mit 
allcu diesen StolTeu 
gemischt 

b. F'lanelle und Mol- 
tons (weifse oder 
weifse mit Streilen, 
rein von Wolle ge- 



tJrofshfrzogl. Hei- 
tisches Gewiclit, 

■ IVIaafs und Ocld. 



Ge- 

wicht 

oder 

Anzahl 



1 Ctr. 127 



Abgaben- 
Satz beim 
Eingang 



Hlhl. la Gr. 



63 



, l’criiraitchei 
Gewicht, IVraafs 
und Geld. 

Abgaben- 
Saiz beim 
Eingang. 



Ge- 

wicht 

oder 

Anzahl 



Bthl. 



30 1 Ctr. 



45 



38 



50 



37 



«.Gr. 



15 



22 



15 



•. N 2 



Digitized bZ-Google 
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w 




üTOlsbeizoel. 


ilcs. 


Freufsischet 


Zoll- 




Bciieunuug 

der 


fisches 


Gewicht, 


Gewicht» Maafs 


Tarifs 




IVIaafs und Geld. 


und 


Geld 




vom 


Z. 


Ge* 


Abgaben- 


Ge- 


Abgaben- 








Gegenstände. 


wicht 


Satz beim 


wicht 


Satz 


beim 






oder 


Killgang 


oder 


Eingang 


Nr 


T.it. 


o 




Aczahl 


Rihl. 


«.Gr. 


Anzahl 


Hthl. 


». Gr.' 


**■ 






webte) grobe friels- 




















decken, Tiiclileisleu. 




















AVarp oder Bauer- 
zeiig aus 'Wolle und 
Leinen .... 


1 Ctr. 


12 


42i 


1 Ctr. 


7 


15 






8 


Leder und Leder-Waa- 


















reu : 














21 


a. 




a. gelohetes Fablle- 
der, Sohlleder, Kalb- 
leder , Snltlerloder, 






















Sliefelschäl'le, desgl. 
.Tuchlsn . , . 




7 


42l 




4 


15 




b. 




b. siiniiscbgabres , 
weifsgahres Leder, 
Krlangcr, Brüfsler, 




















u. Diiiiisches Hand- 
cchubleder , auch 
Corduan, Marokin, 
SalHan, Pergament 




10 


12l 




6 










Ansnabme; Ilalbgabre 


















Ziegen feile für in- 
landisebe Saffian- 












\ 








Fabrikanten werden, 
unter Koutrole, für 




















die allgeineine Ein- 
gangs-Abgabe ein- 
gelassen. 
















c. 




c. (jrobe Sebuhtna- 




















eher - und Sattler- 




















Waaren, Blasebälge, 
auch Wagen, woran 
Leder - oder Polster- 
Arbeiten . . . 




12 


42i 




7 


15 . 




d* 




d. Feine Leder-Waa- 
















ren von Korduan, 
Saffian.,* Marokin, 
F.rlanger- Brüfsler- 
uüd Iliiniscbein Le- 
der, von säiniseh und 
wcifsgahrein Leder 
und Pergament, Sat- 
tel - und Ilcil-Zeiige, 
und Geschirre mit 






! 






1 


« 






1 Schnallen und Bin- 




















gcu.canz odertheil- 














^ ■ 


■ 




I weise voufeiueu Me- 




! 








• . 










9 


1 




• 
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utn 


Des 


u 




Grofshcrzogl. Hes- 


Prenffisches 


1 Miu 


Zoll- 


«1 

B 

B 


Beiieuuuug 




Gewicht, 1 


Gewicht, Alaafs 


Gtld. 


Tarifs 






und Geld. 


Abpb» 


vom 




der 


Gf ' 


Abga 


ben- 


üe- * 


Abgiiben- 


MU licit 


-3. 






fj p <r fi n s t. ä n d e. 


wicht 


Ratz 


beim 


wicht 


Satz 


beim 


Einwc 








oder 


Knigaiu;. 


oder 


Eingang. 


ilhl 


Läl 


Nr 


Lii. 


5 




Anzahl 




kr. 


Anzahl 
















lalleu und Metull- 
^ Gemischen I Hand- 






■ 


















schuhe von Leder 
und feiue Schuhe 












• 




Ij . 








aller Art . . . 


1 Ctr. 


25 


3li 






— 








9 


Kupier- und Messing- 






















AN aareii 5 


















l'J 


c. 




Kessel, l’faimen und 












* 










dergleichen , auch 
alle sonstigen AA'aa- 
ren aus Kupfer und 




























INlessing. mit Aus- 
.schlufs derjenigen 
Artikel , welche zu 
den kurzen AVaaren 
gerechnet werden . 




12 


42i 




7 


15 










10 


Geschmiedetes Lisen 






















und grobe Eisen- 
















- 








A\''aaren ; 


















Allgc- 




a. Geschmiedetes, als 


















meiner 




Stab - oder Stangen- 










“ 








Ansatz 




Reifen- Schlösser- 








• 


1 


' 












Reck- Kneip- Rand- 
Zain- Kraus- Bolzen- 








• 
















AV eilen- Eisen, desgl. 
Rohslahl, Gufs- und 








' 




Ui 






* \ 






raffinirtcr Stahl • 


— 


— 


3 t 1 


' — 








6 






b. Eisenblech aller Art, 






















<]e»”lcicb, Eisciulrahl» 
























Stahldraht und Anker 
c. Eisen-AVaaren; 




3 


5 I 4 




2 


‘■2 








0. 1. 




1. grobe Gufswaareu 
















ll 






in Oefen, l’latten. 






















Gittern ctc. . . 


— 


t 


15 


•w- , 




22 I 












2. grobe, die aus ge- 
















} 








schuiiedeteui Eiseti, 
Eisenblech , Stahl- 
iind Eisendrahl ge- 








' 




« 












fertigt sind, als; 
Aexte, Degcn-Klin- 










• 














gen, Beilen, Hämmer, 






! 


















Hecheln, Hespen, 

Holzschrauben, Kaf- 






[ 




1 





I I 
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Des 

/oll- 

Tarifs 


4* 

a 

a 


Benennung 


UrofshrTZO|;l. lies* 
sisches Gewicht, 
Maats und Geld. 


Freutsisches 
Gewicht , Maafs 
und Geld, 


vom 

53. Juni 
18 * 8 - 




der 

Gegenstände. 


Ge- 

wicht 

oder 


Abgaben- 
Satz beim 
Eingang 


Ge- 

wicht 

■oder 


Abgaben* 
Salz beim 
Eingang 


Nr 


Lit, 


u 

O 




Anzahl 


n. 


kr. 


Anzahl 


Hthl.l 


a.Gr. 








feetromnielu ii. Kai- 
feemiilileu , Ketten, 




















Maschinen von Eisen 
Nägel, Pfannen, Platt- 
eisen, Schaufeln, 
Schlösser , grobe 

Schualleu und Bin- 




















ge (ohne Politur) 
Schraubstöcke, Sen- 




















scii, Sicheln, Stemm- 
















/ 




ciseu , Striegeln , 
Tluirinuliren, Tuch- 
macher- u. Schnei- 
der-Scheo.rei), grobe 
Waagebalkeu , Zan- 
gen etc. . , . 


1 Ctr. 


7 


42i 


1 Ctr. 


4 


is 



, Für Tara wird der im Zoll -Tarif vom 23steii Juni 1828 (An- 
lage A zur Zoll -Ordnung^ bei den betreffenden, voriteheiid iu der 
ersten Spalte bezeichneteu , Positionen ausgeworfene Satz vom Zent- 
ner Brutto - Gewicht vergütet, 

üebrigena verbleibt es auch bei den vorstehend anfgefiihrten Er- 
zengiiissen und Fabrikaten bei der allgemeinen Bestimmung des 
Zoll -Tarifs von 23sten Juni 1828, Ablheiliiug V. No. It., dafs die 
Zahlung der Eingangs - Abgabe , weuii 8 ff* 45 kr. (oder 5 Bthlr. 
Preufsisch^ und mehr iu ciuem Posten zu zahlen sind, halb’ iu 
Gold , den Friedrichsd'or zu 8 fl. 45 kr, (5 Bthlr. Preufsisch) ge- 
rechnet, und halb in Silbergeld entrichtet werden niuA , mit der 
Malsgabe iedoch, dafs Zwischensummen unter 8 fl* 45 kr. (5 Thlr. 
Preufsisch^ bei Bestimmung des Gold - Autheils nicht iu Beredt— 
nung gezogen werden. 

Die Beilage C. entlialtetid „die Vcrgleichang der Wür- 
tembergiflchen, Altbaicrisclicn , Prciir»isciien und Grofsher- 
zogiieh- Hessischen FuCs-, Holz-, Kllcn-, Flüssigkcils - und 
Getreide - Malsc und Gewichte wird in Bälde oachtoigen. 
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1829 Beilage D. 

Reglement 

über das Verjähren hei Versendung inländischer 
Erzeugnisse und Fabrikate aus einem Vereins- 
Gebiete in - das andere. 

I 

§. 1. Bei Versendungen inländischer Erzengnifse 
und Fabrikate aus einCm Vereins ^Gebiete in das an- 
dere, bei welchen der vertragsmäfsige freie oder er- 
leichterte Eingang in Anspruch genommen w-ird, nmfs 
. der inländische Ursprung nachgewiesen w'erden. 

§, 2. Geschehen dergleichen Versendungen durch 
die zweite Hand, so mufs sich der Versender über 
den inländischen Ursprung der Gegenstände durch 
beglaubigte Bescheinigungen des Produzenten oder 
Fabrikanten, durch Vorlegung seiner Bücher oder 
andere Beweise, überhaupt durch die zur Ausferti- 
gung der Ursprungs - und Versenduugs -Certifikate 
erforderlichen Belege, gegen die mit dieser Ausfer- 
tigung beauftragten Behörden genügend ausweisen. 

3. Soll demnach eine Versendung erfol<ren 
so legt der Versender der zuständigen Behörde °de 9 
Absendnngs- Ortes, oder der diesem Ort zunächst 
gelegenen, eine nach dem beiliegenden Muster No. I, 
zum Ursprungs -Zeugnils schrilUith abgefafste Anmel- 
dung vor. 

Diese Anmeldung mufs enthalten: 
a. die Gattung und Menge der Gegenstände nach dem 
Mafsstabc, welchen der Tarif des Landes, aus 
> welchem die Versendung erlolgt, angiebt, die’Men- 
ge nach dem Brutto- und Netto - .Gew icht in Buch- 
staben ausgedrückt. ^ 

Kann wegen mangelnder Waage -Geräthschaften 
bei Gegenständen, die dem Mafsstab des Tarifs zu 
Folge, nach dem Gewichte anzugeben sind, das 
Gewicht nicht angegeben werden, so genügt statt 
, dieser Angabe die Anmeldung des Gegenstandes 
nach den landesüblichen und gewerblichen Mafsstä- 
ben, z. B. Ohm, Eimer, Quart, Stück und Ellen- 
zahl, Schock, Zahl und dergleichen; 
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b. Die Zahl der Kolli und deren Zeichen un^l Num- 1829 
mern ; 

c. die Art derWaare ui\d zwar nicht nur die Bezeich- 
nung der Tarif- Kategorie , wozu sie gehört, son- 
dern auch die besondere Eigentliüinlichkeit ihrer 
speciellen Unterscheidungs - Merkmale, z. B. bei 
Zeuchen die im gewerblichen Verkehr iibliche Be- 
nennung derselben mit Rücksicht auf die Stoffe, 
aus denen sie bestehen; ferner, ob sie weifs oder 
farbig und von welcher Farbe, glatt oder gestreift, 
oder auf andere Weise gemustert sind etc.; ferner 
die etwaige Bezeichnung der Waare durch die Fa- 
brik - Siegel oder durch andere Merkmale. 

Von Siegeln und Stempeln ist auf der Anmeldung 
ein Abdruck zu machen. , 

d. Bei Versendungen von Produzenten und Fabrikan- 
ten die Versicherung an Eides Statt, dals die zu 
versendenden Gegenstände ihr eigenes Produkt oder ' - 
Fabrikat sind, bei Versendungen aus der zweiten 
Hand aber von Seite des Versenders gleichfalls an 
Eidesstatt di© Versicherung der Identität der Waa- > 
ren mit jenen, welche in den nach §. 2 beizubrin- 
genden Beweisen über ihre inländische Abstammung '' 
bezeichnet sind; 

e. das vertragsmäfsige Zoll - Amt des Ausgangs und 
das Zoll- Amt des Wieder - Eingangs in den andern ^ 
Vereins - Staat ; 

f. den Namen, des Waarenführers , die Frjst für den 
Transport bis zum Ausgangs -Amte und den Stand,^ 
Namen und Wohnort des Empfängers; endlich 

g. den Ort der Ahsendung und den Namen und Stand 
des Versenders. 



§. 4. Zuständige Behörden sind: 

A) Im Würterobergisch-Baierischen Vereins.- Gebiete; 

a. in Würtemberg , 

die Ober -Zoll- und Hall - Aemter, so wie di© 
Zoll - Aemter, und in jenen Orten, wo solche 
nicht bestehen, die Ober -Aemter des Bezirks;, 

b. in Baiern , 

die Zoll- und |Hall -.Aemter; in jenen Orlen, wo 
dergleichen nicht bestehen, in den sieben älterii 
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1829 Kl eigen: die Distrikts- Polizei -Behörden, nam- 
jich Land - Gerichte, Herrschafts -Gerichte und 
Magistrate , welche den Kreis - Begierungen un- 
mittelbar untergeordnet sind , und im Rheinkreise- 
die Bürgermeister und deren Adjunkten. 

B) Im Prenfsisch - Hessischen Vereins- Gebiete; 
in Preufsen, 

sämmtliche Zoll- und Steuer -Stellen; 
b. in Hessen, 

aulser «ämmtlichen Zoll - Aemtern , in den Provin- 
' zen Starkenburg und Ober -Hessen die Landrä- 
the, und in Rhein - Hessen die besonders dazu 
*n beauftragenden Bürgermeister, 

I • f ^“Ständige Behörde prüft die Richtig- 
keit der Anmeldung, und zwar bei Produzenten und 
t abnkanten nach der ihr beiwohnenden Kenntnifs von 
dem Stande und Gewerbe des Versenders, von der 
Beschaflenheit seiner Erzeugnifse , und von dem Um- 
lange und Betriebe der Produktion und Fabrikation 
desselben mit sorgfältiger Benützung aller ihr aus ih- 
i^m Amts-yerhärtnifs zu Gebote stehenden Hülfs- 
-Mittel; bei Versendungen aus der Zweiten Hand aber 
nach den über den Ursprung der Gegenstände beil 
zubrmgepden Beweisen, 

Entstehen bei der Prüfung Zweifel Über die 
<^aubwurdigkeit der beigebrachten Bescheinigungen 
oder in Bezug auf Identität und Ursprung d^ Waa- 
ren, 80 ,smd, um dieselben zu heben, drei Sachver- 
ständige beizuziehen, von deren Urtheil die Entschd- 

Absfndnng!"^^’ unterbleibt die 

Findet dieselbe bei Prüfung der Anmeldung nichts 
so fertigt sie me Bescheinigung nach 
dem Muster I, B) 1. auf dem Ursprungs -Zeiignifs 
aiis, und mit derselben erfolgt der Transport der 
uegonstaode zum bestimmten Aüsgangs- Amte. 

§. 6. Der Waarenfuhrer übergiebt dem Ausgangs- 
Certifikat, das Amt i-evidi.t 
u«oh demselben die Waarc, bescheinigt, wenn sich 
dabei niehti zu ennnern findet, den Revisions - Er 
iuud, unter Anwendung der tarifsroäfäigen Benemiung, 
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falls die Anmeldung <aaf dem Certifikat solche nicht 1829 
schon übereinstimmend mit dem llevisions - Ertünd 
enthält; bestimmt darauf die Dauer seiner Gültigkeit 
für das veitragsmälsigc Eingangs -Amt nach Mals- 
gabe der Entl'ernung zwischen beiden Orten , der 
Deschaflenheit der Ladung, der Transport - Mittel 
und des Weges, und mit llücksicht auf Jahres- Zeit, 
Witterung und andere auf den Transport etwa ein- 
wirkende Ursachen; setzt die Gegenstände, so weit 
sie verschlufsfähig sind, unter Verschlufs, oder be- 
schreibt dieselben andernfalls speziell auf dem Certifi- 
kat, bescheinigt die erfolgte Ausfuhr nach dabei ge- 
nommener Ueberzeugung auf demselben, giebt das 
solchergestalt bescheinigte Certilikat, nach dessen 
Eintrag in ein nach dem anliegenden Muster No. IL 
zu führendes Certilikat -Register, dem Waarenführer 
zum weitern Ausweis bei dem Eingangs -Amte zurück. 

i 

§. 7. Hat eine zu den in Rede stehenden Abfer- 
tigungen befugte, und mit Verschlufs - Mitteln verse- 
hene Behörde (ein Ober- Zoll-, Hall- oder Zoll Amt) 
am Versendungs-Ort, oder in der Nähe desselben 
ihren Sitz, so kann mit der Prüfung der Anmeldung 
zugleich die spezielle Revision der Gegenstände ver- 
bunden, und solche auf dem Certihkat nach dem 
Muster I. B) 2. bescheinigt werden. 

Gegenstände, die nicht verschlufsfähig sind, wer- ^ 
den aul dem Certifikat nach Gattung, Art und Men- 
ge speziell bezeichnet, verschlulsfähige aber kolliweise 
unter sichern Verschlufs genommen. ' 

Beim Ausgangs -Amte bedarf es dann nur der 
Rekognition des Verschlusses, und wenn dabei nichts 
zu erinnern ist, können die verschlossenen Gegenstän- 
de dort, ohne nochmalige Special - Revision , gegen 
Bescheinigung des Ausgangs auf dem Certifikat zum 
Wieder- Eingang in das andere Vereins -Gebiet über 
das bestimmte vertragsmätsige Eingangs - Amt , wie 
im vorhergehenden vorgeschrieben, abgeschickt 
werden. ^ ' 

Der zur Sicherung angelegte Verschulfs kann dem- 
nach gegenseitig erst von derjenigen ßehördfr-, von 
welcher die letzte definitive Behandlung vorzunehmen 
ist, abgenommen werden. 
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1829 §• 8. Beim Eingangs-Amte werden die Gegen- 

stan(te angemeldet, das Certifikat wird abgegeben; - 
jene werden, so weit sic zum Verbleiben im Lande 
bestimmt sind, nach diesem fevidirt und nach richti- 
gem Befund gegen Erlegung der vertragsmäfsigen 
Abgaben, so weit dergleichen Vorbehalten sind, in ^ 
, freien Verkehr gesetzt. 'i 

/ Sind dergleichen Gegenstände aber zur Durch- 
fuhr bestimmt, so findet, Fälle eines begründeten 
Verdachts ausgenommen, eine Revision mittelst Er-^ 
üniiuiig der Kolli in der Regel nicht Statt, sondern | 
die Waaren werden unter den nämlichen Versdilufe, 

' mit welchem sie angelangt sind, insofern derselbe un- 
verletzt und völlig sichernd befunden wird,' mit Be- 
gleit - Scheinen (Zoll - Passen) auf dasjenige Zoll- oder 
iiull - Amt abgefertigt, an dessen Einhaltung der 
Durchgang geknüpft ist. 

Die Gegenstände ' Werden in das Certifikat- Re- 
gister (§. 6.) eingetragen, und die Eintragung wird 
mit dem Cerüfikat belegt , 

Der Verkehr mit inländischen Erzeugnissen und 
Fabrikaten zwischen den Vereins- Staaten durch die 
fahrenden Posten, ist ebenfalls an Begleitung durch 
' die vorgeschriebenen Certifikate gebunden, ohne je- 
docii die vertragsmäfsigen Eingangs- Punkte einhalteu 
zu müssen. 

§. 10. Die Ausstellung der Ursprungs-Zeugnisse, 

, und was darauf Bezug hat, soll, mit alleiniger Aus- 
nahme der iin §. 5. vorgeschricbenen Beiziehung 
dreier Sachverständigen, welche in diesem Falle auf 
die landesüblichen Tag -Gelder oder Gebühren An- 
, Spruch haben, ohne Entrichtung von Taxen und Spor- 
teln Statt finden. > - 
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Zur Beilage D. , 1829 

No. I. , ■■ ■ — 

. Ursprungs - und Uersendungs - Certißhat. 

A) Anmeldung 

nachfolgender inländischer Gegenstände, 

(etc. etc. etc.) 

welche Endes Unterzeichneter von hier mit (Fuhr- 
mann N. N.) binnen (2) Tagen über das (Königl. 
Ober- Zoll- und Hall-) Amt zu (Heilbronn) auszufüh- 
ren beabsichtigt, um sie über das (GroCsherzogl.- 
Hessische Zoll-) Amt zu (N.N.) an den (Kaufmann 
N.N.) zu ( ) einzutühren. 

Die Richtigkeit dieser Anmeldung, und däfs die 
vorstehend auigeführten Gegenstände (mein eigenes 
inländisches Fabrikat [Erzeugnifs] 

’ oder: inländisches Erzeugnils [oder Fabrikat] des 
Fabrikanten N.N. zu N.?J. nach den beigebrach- 
ten beglaubigten Bescheinigungen sind) 
versichere ich hiedurch au Eides Statt 

( ) den (8. Januar) 18(30.) 

(N.N. Fabrikant) 

^ f 

B)Ursprungs-Certifikat 

1. Der inländische Ursprung vorstehend an^emeldeter 
Gegenstände wird hiedurch nach gewissenhafter • 
Prüfung der Anmeldung, püichtmäfsig bescheint 

den (8. Januar 1830.) 

[(L. S.) Königl. Würtemb. Oberamt.] 

(oder) ' , . 

2. Vorstehend angemeldete Gegenstände, deren inlän- 
discher Ursprung nach gewissenhafter Prüfung 
pdichtmäfsig bescheint wird, sind hier revidirt und 

(beispielsweise werden hier folgende Bemerkungen bei- 
gefügt: 

a. mit der Anmeldung übcrcinstimmead befunden ; 
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1829 b. obige Anmeldung wird in BetrelT der Menge und 
Art der Gegenstände nueli über t'ulgende Bosten, 
wie folgt, näher erklärt: 

c. die Gegenstände gehen Vcrschlufs, und 

derselbe ist, wie folgt, angelegt,) 

( den 8. Januar 1830.) 

. [(L, S.) . Amt N.N.) 

(Nachrichtlich: 
das Certiükat 

No. 1. wird ausgestellt, wenn das Oberamt des Be- 
»irks dasselbe ausl'ertigt (^. 5); 

No. 2. wenn eine Zoll - Behörde die Ausfertigung be- 
sorgt, welche zugleich die ilevisiuu vornimmt 

(§• 7 )]- 

C. Certifikat des Ausgangs-Amtes. 

Nummer Ben richtigen Ausgang ' oben 

CerUnkais-Uegisieri verzeichncter Gegenstände be- 

C“87.-) scheinigt das Unterzeichnete 

' (Ober -Zoll- und Hall-) Amt 

mit folgenden Bemerkungen; 
(beispielsweise werden hier fol- 
gende Bemerkungen angeluhit; 

a. die Gegcr.sliir.de sind hier 
unter ridiügen \ ei schiufs des 
cingetrofieu; 

b. die Gegenstände sind hier 
revidirt, und mit der Anmel- 
dung und dem Ursprungs- 
Certilikat übcreinst'unmend be- 
lunden worden ; 

oder auch 

0 . auf den Grund der Revision 
wird die Anmeldung in Be- 
treff der Menge und Art der 
Gegenstände noch über nach- 
stehende Posten, -wie folgt, 
näher erklärt: 

etc. etc. etc. 
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d. dio Geflrpnstande geben 1829 

füllte: \ Y und der- 

\olme J 

seihe ist vom Amte 

wie lolgt, angelegt: 

' efc. etc. etc.) 

Dieses Äiisgatigs - Certifikat ist 
nur in soiern gültig, als die 
'' darin bezeichneten Gegenstände 

mit demselben 'bis zum (20.) 

, (Januar) ISfW) bei dem (Grofs- 
herzogl. liessischen .... Zoll-) 
Amte zu eintreflen. ^ 

(Heilbronn) den (10.) (Ja- 
nuar) 18(30.) 

(L- S.) Köiiigl. Würtemberg. 
Ober - Z oll - und Hall-) Amt 
(N,N.) 



D) Eingangs - Bescheinigung. 

Die oben verzeichneten Gegenstände sind den 
(90. Januar) 18(30) hier eingegangen, bei der Re- 
vision richtig befunden, und in dem Certifikat - Regis- 
ter unter Nummer (96) eingetragen. , . r . 

...... den (21.) (Januar) 18(30.) . 

(Grofsherzogl. Hessisches . . . . Zoll-) Amt 

(N. N.) 



» 
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Zar Beilage D. 4 « i 

Nr. U. j 

C e r t i f i c a t - 1 

* •. 

über den vertragsmäfsig erleichterten Verkehr' 

' . für das 

' ' I 

geführt Yom 







4*. 
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Register*). 
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■ Für die Richtigkeit sämmtllcher Beilagen: i 

Öer Canzlei— Director des K. Finanz- Ministerium, 



'' SCHHIDLIIV. 

•) Dieses RegUter wird nach Jahres -Abschnitten geHihrt, aber 
▼ierte]|ährig abgeschlossen. 



1 * 
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1829 Traitc entre S. M. le Roi de Prusse 
et S. A» S. le Landgrave souverain 
de Hesse concernant l'accession de 
ce dernier par rapport au haillage^ 
de Meisenheim au Systeme des doua- 
nes et des impots indirects des pro- 
vinces occidentales de la monarchie 
Prussienne , signe le 31 Lecembre 

1829. 

{Gesetz- SamwLiing Jür die Königlichen Vreuf si- 
echen Staaten 1830. No. 7. pag.r49.) 

Seine Majeslflt der König von Preufsen und Seine 
Durchlanclit dc-r souveraiiie Landgraf zu Hessen, ha- 
ben in der Absicht, die wechselseitigen Vortheile eines 
freien Verkehrs, dessen Herstellung den neuerlich 
iwischen Preiifsen und andern deutschen Staaten ab- 
geschlossenen Verträgen zum Grunde Hegt, auf das 
Verhältnifs des Landgriiflich - Hessischen Ober -Amts 
Meisenheim , sowohl zu den Provinzen der Preufsischen 
Monarchie, als auch in dessen Folge zu den damit 
durch Zollvereine und Handelsverträge verbundenen 
deutschen Staaten auszndehnen, Unterhandlungen ein- 
leiten lassen, und hierzu als Bevollmächtigte ernannt. 
Seine Majestät der König von Preulsen: 
Allerhöchst - Ihren Gehei^ien Legationsfath Alhredit^ 
, Friedrich Fdehhorn , Ritter des Königlich - Preufsi- 
schen rothen Adler -Ordens 3tcr Klasse, Inhaber des 
• eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weifsen Bande etc.; 
Seine Durchlaucht der souveraine Landgraf zu 
Hessen : 

Höchst - Ihren dirigirenden wirklichen Geheimen Rath 
und Präsidenten aller Landes -Kollegien, Carl Fried- 
I rieh Jhell , des Königlich -PreufsicTien rothen Adlcr- 
Ordens 2ter Klasse Ritter und des Königlich -Han- 
noverschen Guelphen- Ordens Kommandeur, 
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et le landgrave de Hesse. 

von welchen, nach gepflogener Unterhandlang, mit 1829 
Vorbehalt der Ratifikation , nachstehender Vertrag 
abgeschlossen worden ist 

Art. I. Vom ersten Januar künftigen Jahres an,,' 
wollen Seine Durchlaucht der souveraine Landgraf zu 
Hessen, unbeschadet Ihrer landesherrlichen Uoheits- 
rechte, mit Ihrem Ober -Amte Meisenheim dem Ver- 
bände der westlichen Preufsischen Provinzen zu einem 
Zoll -Systeme beitreten, wie solches in den gedachten 
Preufsischen Provinzen durch das Gesetz vom 26steu 
Mai 1818 und die seitdem erlassenen Bestimmungen 
und Erhebungsrollen festgesetzt worden ist, oder künf- 
tig noch durch gesetzliche Deklarationen weiter be- 
stimmt werden wird. 

Seine Durchlaucht der souveraine Landgraf wer- 
den zugleich in Ansehung des Salz- Verkaufs und der 
Abgaben von der Fabrikation des Branntweins und 
vom Braumalze, so wie ■ auch von inländischem Ta- 
back und Wein, in Uebereinstimmung mit den des- 
falls in den westlichen Preufsischen Provinzen beste- 
henden Gesetzen und Einrichtungen , solche Verfügun- 
gen ergehen lassen, als erforderlich sind, um auch 
in Ansehung dieser Erzeugnisse eine völlige Gleich- 
stellung zwischen diesen Provinzen und dem Ober- 
Amte Meisenheim in Ansehung des inneren Verkehrs 
und der Verhältnisse zu den dstHchen_ Provinzen der 
Preufsischen Monarchie, desgleichen zum Auslande 
elntretcn zu lassen. 

Art. n. Die Art und Weise der Verkündigung * 
der diesfälligen Gesetze in dem Ober -Amte Meisen- 
heim, die mit derselben übereinstimmende Einrich- 
tung der Verwaltung, insbesondere die Bildung des 
zu bewachenden Grenzbezirks gegen das Ausland^ die 
Bestimmung und Errichtung eines Neben -Zoll -Amtes 
bei der Stadt Meisenheim, die Einführung der Kö- 
niglich - Preufsischer Seits zu übernehmenden Salz- 
Regie und die Anordhungen wegen Erhebung der 
Abgaben von Branntwein, Bier, Essig, Wein und 
Taback, sollen in gegenseitigem Einvernehmen, mit . 
Hülfe der von beiden Seiten zu diesem Behuf zu er- 
nennenden Kommissarien , festgesetzt und in Ausf üh- ' 
rung gebracht werden. 

Art. III. Die Zoll - und Steuer - Beamten jm 
Ober - Amte Mdisenheim , namentlich die Einnehmer 
Tom, XII. P 

' I ■ 
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1329 Grenaaufseher , sollen ron dem KonigHch-Preor- 
, sichen Provinzial - Steuerdirektor in Külln .ernannt, 
für beide Landcsherru vor dem Justiz - Ober- Amte 
Meisenheim , verpflichtet und mit Anstellungs - Zeugnis- 
sen versehen werden. 

' . Bei seinen Ernennungen wird der Provinzial- 

Steuer - Ditektor besonders auf söfche Subjekte Rück- 
sicht nehmen, welche ihm von der Landgräflichen 
Regierung nahmhaft gemacht und bei der von ihm 
' veranlafsten Prüfung tüchtig befunden worden sind. 

. - Die auf diese Weise angestellten Beamten werden 

gleich den ausschliefslich Preufsischen Beamten dersel- 
ben Kathegorie besoldet, die Grenzaufseher auch 
uniformirt und bewatfiiet. 

Die Beamten beziehen ihren Gehalt aus den Preuf- 
sischen Kassen , und stehen in allen Dienstangelegen- 
heiten, insbesondere auch in Absicht der ganzen 
Dienstdisziplin unter den Preufsischen Ober -Beamten, 
welche die Leitung des Zoll- und Steuerdienstes be- 
sorgen. _ , - 

In allen Privat - oder bürgerlichen Angelegenhei- 
ten, ferner bei allen sogenannten gemeinen Vergehen, 
ingleichen bei Dienstvergehen, wegen welcher gegen 
ausschliefslich Preufsische Beamte derselben Kathego- 
rie eine förmliche gerichtliche Untersuchung nöthig 
sein würde, sind die Zoll - und Steuer -Beamten im 
Ober- Amte Meisenhelm den Landgi-ätiichen Gerichten 
/ unterworfen. Doch steht auch im Fall solcher ge- 
setzlichen Untersuchungen dem Preufsichen Provinzial- 
Steuerdirektor das Recht zu , jene Zoll - uftd Steuer- 
Beamten vom Amte zu suspendiren. 

' Art. IV. Die von den Landgräflichen Unterthanen 

in dem Ober - Amte Meisenhelm verübten Zoll - und 
Steuer- Vergehen sollen. Insofern gegen die nach vor- 
gängiger summarischer Untersuchung erfolgte Ent- 
scheidung des Haupt- Zollamtes oder der betreffen- 
den Steuer- Behörde auf förmliches gerichtliches Ver- 
fahren provözirt wird, von dem Landgräflichen Jus- 
tiz- Ober -Amte zu Meisenheim zur Untersuchung und 
* Strafe gezogen werden. 

t In Absicht der gegen die Erkenntnisse dieser 

Genchtsstelle zuläfsigen Rechtsmittel ist man vorläufig 
iibereingekommen , dafs die Verhandlung derselben 
bei der Landgniflichen Landes - Regierung Ister De- 
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et le landgrave de Hesse. 

f iutation zu Homburg, als der angeordneten, derma- 1029 
en bestehenden Appellations - Instanz des Ober -Amts ■ 

I Meisenheim, Statt finden soll 

Art. V. Die Königlich - Preufsische Regierung 
. verspricht dasjenige Einkommen von Zöligefälien und 
andern Erträgnissen, welches durch die in vorstehen- 
* der Art zu bewirkende Vereinigurig des Ober -Amtes 
’ Meisenheim mit den westlichen Preufsichen Provinzen 
' zu einem Systeme der Zölle, ingleichen der vom Sal- 
ze und von den in diesem Vertrage bestimmten ijjlän- 
! dischen Erzeugnissen zu erhebenden Abgaben aen 
! Preufsischen Kassen zufiiefsen wird, den Landgräf- 
• lieh - Hessischen Kassen überweisen zu lassen und 
zwar dergestalt, dals von denjenigen in den westlichen' ' 

* Preufsischen Provinzen und in dem Ober-Amte Mei- 
' senheim einkommenden Gefällen, bei welchen die Land- 
• gräfliche Regierung , wegen der aus ihrem Beitritt 
I erfolgenden Vermehrung der bisherigen Einnahme der 
< Preufsischen Kassen auf einen Mitgenufs Anspruch 
machen kann, der Antheil derselben nach dem V erhält- 
• nifs der Seelenzahl des Ober - Amtes zu der der Preu- 
I fsischen Provinzen und der andern in Absicht derglei- 
I chen Gefälle zu einem Verbände mit denselben gehö- 
I rigen'souverainen Besitzungen Deutscher Bundesstaa- 
I ten berechnet und baar gewährt werden wird. 

^ Art. VI. Von 'allen für Seine Durchlaucht den 
' souverainen Landgrafen und Höchst-Dero Hofhaltung, 
mit Landgräflichen Hofmarschalls - Attesten über das 
gemeinschaftliche Neben -Zoll -Amt eingehende Waa- 
ren, werden die Gefälle nicht beim Eingänge erhoben, 
sondern blos notirt und bei der nächsten Erhebung 
des Antheils Seiner Hochlürstlichen Durchlaucht an 
dem Sammteinkommen in baarem Gelde angerechnet 
■ werden. ' 

I ‘ Art. Vn. Alle in Folge überwiesener Zoll- und 
I Steuer - Vergeben in dem Ober- Amte Meisenheim an- 
gefallene Geldstrafen und Konfiskate verWeiben, nach 
I Abzug des Denunzianten- Antheils, dem landgräfli- 
chen Fiskus und bilden keinen Gegenstand der ge- 
I mcinschaftlichen Einnahmen. Die Ausübung des Be- 
V gnadigungs - und Strafverwandlungs -Rechts über die 
j von den Landgräflichen Gerichten verurtheilten Per- 
^ souen, ist Seiner Hochfiirstlichen Durchlaucht überlas- 

• ■ P2 
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]g 29 sen. Der Straf- Erlafs kann jedoch nicht auf den De- 
nunzianten -Anthcil ausgedehnt werden. 

Art. VIII. Von dem Tage der Ausführung ge 
genwärtiger Ueheroiukunft an, findet gegenseitig ein 
völlig freier Verkehr zwischen dem Ober - Amte Mei- 
senheim und den westlichen Preufsischen Provinzen 
Statt, mit folgenden Ausnahmen: 

A. In den Preufsischen Städten, wo Muhl - und 
Schlucht - Steuer für Rechnung des Staats erhoben 
wird , ist diese Abgabe auch von den aus Meisen- 
heim eingebrachten Gegenständen, wie von den gleich- 
artigen Preufsischen Erzeugnissen zu entrichten. 

B. Den Abgaben, welche von gewissen inländischen 
Erzeugnissen für Rechnung einer Stadt oder Ge- 
meine beim Einbringen in dieselbe erhoben werden, 
unterliegen auch Gegenstände derselben Art, welche 
aus dem Ober-Amt Meisenheim in eine zu jener Er- 
hebung befugte Preufsische Gemeine und umgekehrt 
aus den westlichen Provinzen in eine gleichmäfsig 
befugte Gemeine des Ober -Amts Meisenheim ein- 

^ gefiihrt werden. 

Art. IX. Die für LandgräHiche Unterthanen 
des Ober -Amts Meisenheim mit der Post ankommen- 
den Waaren, sollen gleichen Begünstigungen und Bc- 
■chränkungen mit denen unterliegen, welche für die 
Königlichen Unterthanen bestimmt sind. 

Art. X. Was hier oben (Art. VIII.) in Absicht 
der völligen Freiheit des gegenseitigen Verkehrs im 
Allgemeinen festgesetzt worden, findet insbesondere 
auch seine Anwendung auf Handels - und Gewerbsleu- 
te, welche in dem Gebiete des anderen kontrahiren- 
den Theils Handel und Gewerbe treiben, Märkte des 
Handels wegen besuchen, oder Arbeit suchen, der- 
gestalt dafs dieselben keine Abgaben zu entrichten ha- 
, ben, welcher nicht gleichmälsig die eigenen Unter- 
thanen in derselben Art unterworfen sind. 

Art. XI. In Absicht des Verkehrs und Gewerb- 
betriebes zwischen dem Ober -Amte Meisenheim und 
den östlichen Preufsischen Provinzen kommen gegen- 
seitig in allen und jeden Beziehungen, namenuien in 
" Ansehung der aus dem Amte Meisenheim in die ge- 
' dachten östlichen Provinzen eingehenden Natur -Pro- 
^ dukte und Fabrikate, völlig dieselben Grundsätze 
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* / 

in Anwendung , welche zwischen diesen und den west- 1829 
liehen Preulsischen Provinzen gelten. 

Die völlige Gleichstellung mit den Unterthanen der 
westlichen Preulsischen Provinzen, rücksichtlich' des 
Verkehrs und Gewerbbetriebes , wird den Einwohnern 
des Ober -Amts Meisenheim gegenseitig in Beziehung zu 
allen mit der Preufsischen Monarchie durch Zoll- oder 
Handelsverträge verbundenen Deutschen Bundesstaa- 
ten zu Statten kommen, insbesondere in allen Bezieh * 
hungen zu dem Grofsherzogthum Hessen, zu den 
Königreichen Baiern und Würtemberg, in Gemäfs- 
heit der zwischen Preufsen und diesen Staaten ge- 
schlossenen Zoll - und Handels -Verträge. 

Art. XII. Die Dauer des gegenwärtigen Ver- 
trages wird bis zum letzten Dezember 1835 fest- 
gesetzt Erfolgt ein Jahr vor dem Ablaufe dieses Zeit- 
raumes keine Aufkündigung von der einen oder der 
andern Seite , so wird derselbe als stillschweigend bis 
zum Ende des Jahres 1840 verlängert angenommen. 

Art. XIH. Vom Isten Januar 1835 an soll das 
Landgräiliche Amt Homburg mit dem Zollverbande, 
welcher zwischen den westlichen Preufsischen Provin- , 
zen und dem Grofsherzogthum Hessen besteht, in 
der Art vereinigt werden, dafs das gedachte Amt in 
Absicht der Einrichtung und Verwaltung des ZoIKve- 
sens in das Verhältnifs zu dem Grofsherzogthum Hes- ' 
sen treten wird, über welches man dermalen in Ab- • 
sicht des Ober -Amts Meisenheim zu deu w'estlichea 
Preufsischen Provinzen übereingekommen ist 

Die näheren Bestimmungen jener Vereinigung 
sollen in gegenseitigem Einvernehmen zwischen den 
Grofsherzoglichen ünd Landgräflichen Hessischen 
Staats - Regierungen durch die dazu von beiden Sei- 
ten zu ernennenden Kommissnrien unter Thcilnahme 
und Mitwirkung eines Königlich -Preufsischen Koin- 
missarii bei den hierüber zu pflegenden V erhandlungcn, 
zeitig genug, vor dem Eintreten des erwähnten Ter- 
mins im Laufe des Jahres 1834 festgesetzt werden. 

Sollten jedoch die Verplfllchtungen, welche die 
Landgrätllch - Hessische Regierung in Folge des Cas- 
seler Traktates vom 24sten September 1828 für das 
Amt Homburg übernommen hat, aus irgend einem 
(■runde oder V'eranlassung noch vor dem 'ersten Ja- 
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1829 nuar 1835 anfhoren für dieselbe verbindlich zu sein, 
so wird von diesem frühor eintretenden Zeitpunkte an 
die VereinifTung des Amtes llomburg mit dem Preu- 
fsich-Ilessisclieii Zoll -Verbände aul die hier überein- 
gekommene Weise Statt tinden. 

Der gegenwärtige Vertrag soll onverziiglich zur 
Allerhöchsten und llöchsten Ratiiikdtion vorgelegt, 
und die Auswechselung der Ratifikations- Urkunden 
spätestens binnen vier Wochen bewirkt werden. 

Zu Urkund dessen ist dieser Vertrag von den 
beiderseitigen Bevollmächtigten mit Beidrückung ihres 
Siegels, unterzeichnet worden. 

So geschehen Berlin, den Slsten Dezember 1829. 

. ÄLBaECHT Friedrich Cajeu. Friedrich 

Eichhorn. Ibell. 

(Vorstehender Vertrag ist von Seiner Mmestat 
dem Könige von Preulsen unterm 2ten März d. J. i/nd 
von Seiner Durchlaucht dem sonverainen Landgrafen 
von Hessen unterm 9ten Januar d. J. ratitizirt und die 
diesfäiligen Urkunden sind am Slsten März d. J. zu 
Fr kfurt am Main gegenseitig ausgewechselt worden.) 





Convention entre les grand - duches 
de Hesse et de Bade, concernant 



Vexecution reciproque des jugemens 
rendus dans les deux etats, signee 



le 



^ tg Mars 
$4 . j-ivril 



1829. 



{^Auszug aus dem Grofsherzoglich Hessischen Re- 
gierungsblatt, No. 72. vom 2. Dezember 1830.) 

^ach einer im Jahre 1813 zwischen dein Grofsher- 
zogtiiiim Hessen und dem Grefsherzogthum Baden 
getrotfenen Uebereinkunft, soll den in einem dieser Staa- 
ten erlassenen Urtlieilcn iin anderen Staate alle jene 
Vollziehbarkeit zustelien, welche den eigenen inlandi- 
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sehen Urtheilen zusteht, so, dafs keiue Einreden ini 1829 
Executionsverfahren (sive proccssu execulionis) dage- 
gen angenommen werden sollen, als jene, welche auch 
gegen Inländische Urthelie nach den Landesgesetzen 
8tatt finden. 

Da nun neuerdings, namentlich in Berücksichti- 
gung des §. 15. der allerhöchsten- Verordnung vom 
21ten Juni 1817, Zweifel darüber enstanden sindj ob 
und inwiefern diese Uebereinkunft gegenwärtig auch 
auf Rheinhessen zu beziehen sey, so ist die Anwend- 
barkeit derselben auf Rlieinhessen 'durch eine nach- 
trägliche Uebereinkunft zwischen beiden Staaten vom 
19ten März und 24ten April 1829 ausdrücklich festge- 
setzt und bestätigt, und es ist dadurch insbesondere 
bestimmt worden: 

,,dafs die betreffenden ürtheile Grofsherzoglich- 
Badischer Gerichte, auf amtüches Ersuchen der- 
selben, von dem Staatsprocurator am Kreisgerichte 
zu Mainz diesem Gerichte, nachdem sie vorher ge- 
stempelt und einregistrirt w'orden, vorgelegt und 
durch dasselbe, ohne Zulassung weiterer Discussio- 
nen und oh^e Ladung der Gegen^rthei, für voll- 
ziehbar erklärt werden, sofort im Vollzug keinerlei . 
Formalitäten und Kosten unterworfen seyn sollen, 
als welchen die Ürtheile Rheinlicssischer Gerichte 
selbst unterworfen sind, so, dafs es nur noch 
der Aufforderung der Vollziehungsbeamten bedarf, 
um den wirklichen Vollzug eines für executorisch . ■ 
erklärten Badischen Unheils zu bewirken, in so- 
fern nicht gesetzliche Einreden vorhanden sind we- 
gen deren gegen die Execution selbst Opposition 
gebildet wird.” 

, Dieses wird, unter Beziehung auf den Art. 2123. ’ 
des in Rheinhessen geltenden (,'ivilgesetzbuchs und auf 
den Art. 546. der Civilprozefsordnung, zur Wissen- 
schaft und Nachachtung aller deren die es angcht, 
hiermit förmlich bekannt gemacht 

Darmstadt am 17ten November 1830. '• 

GrofsJierzoglich IJessicJies Minislfiiium der aus- 
‘ wärtigen Angelegenheiten. , 

i>u Thil. 

VON YiCOCK- 
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37 . 

1830 Convention entre la Prusse et la Hesse 
grand ducale d'un cote et la Baviere et j 
le W urternbet'g de Vautre c 6te, concer- 
nant le commerce sur les frontieres 
respectives, publiee d Harmstadt le 

7 Janvier 1830. I 

(GroJ aller zoglich Hessisches Regierungsblatt. 

1830. No. 3.) 

Nach dem Art XII. des unterm 27. Mai 1829 zwi- 
schen dem Grofsherzogthum Hessen und Königreich 
Preufscn einerseits und den Königreichen Baiern und 
Würtemberg andererseits abgeschlossenen Vertrags, soll 
der kleine Grenzverkehr der Unterthanen an den Gren- 
, zen, wo der PreuCsisch- Hessische und der Baierisch- 
. Würtembergische Zollvcrband sich berühren, durch 
eine eigene Uebereinkunft zu erleichtern gesucht 
werden. 

Zur Vollziehung dieser \'ertragsbestimmung ist 
Nachstehendes festgesetzt , worden : 

• §. 1. Als Grenzbewohner, auf deren Verkehr in 

dem einen oder dem anderen Vereinsgebietc die Er- 
leichterungen des Grenzverkehrs Anwendung Anden, 
sollen diejenigen angesehen werden, welche gegen- 
seitig nicht über 4 Stunden von der Vereinsgrenze 
entfernt wolinen. 

§. 2. Als Gegenstände des Grenzverkehrs sind 
anzusehen : 

1. Die rohen Erzeugnisse aus eigenthiimlichen Grund- 
besitzTingen an Gärten, Feldern, Wiesen; ebenso 
die rohen Erzeugnisse (Trauben) aus eigenthüm- 
lichcn Weinbergen, diese jedoch mit der Beschrän- 
kung auf die uiimitttelbar an den Wohnort des Be- 
sitzers anstofsende Markung; 

' 2. die Aussaat für die eben genannten Grundstücke; 

3. die Naturalgülten and Zehnten, sowie die Holz- 
rechtsbezügp ; 
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4. Getreide, Holz, Lohrinden und Oelsaamen der 1830 
Grenzbewohner zum Mahlen, Schheiden und Stam- . 
pfen auf Mühlen in einem andern Vereinsgebiete; 

5. die Naturalunterstützungen für die durch Brand 
oder andere Blementenereignisse Verunglückten; 

6. die zur Verarbeitung, Veredlung oder Reparatur 

ein - und ausgehenden Gegenstände; ' ' 

7. das zur Weide und Fütterung und auf Probe ein- 
und ausgehende Vieh und die von demselben ge- 
wonnenen Producte; 

8. inländische Erzeugnisse und Fabrikate jeder Art, 
wenn sie für den eigenen Hausbedarf der Grenzbe- 
wohner aus einem anderen Vereinsgebiete in Quan- 
titäten bezogen werden, von welchen im Falle der' 
Verzollung nach dem allgemeinen Tarif oder nach 
den konventionellen Zollsätzen der Eingangs - und 
Ansgangs - Zoll den Betrag von 35 kr. oder ,10 
Silbergr. nicht übersteigen wörde. 

t . 3. Die im vorhergehenden Paragraphen von 
aufgeführten Artikel geniefsen im Grenzverkehr 
folgende Erleichterung: 

a. Sie können, ohne an ein vertragsn\äfsiges Ein- 
oder Ausgangsamt g,ebunden zu sein, bei jeder 
zuständigen Zollerhebungss teile im Grenzbezirke ein- 
und ausgeluhrc werden; , ^ 

b. es werden darüber keine Ursprungsbescheinigungen 
gefordert ; 

c. abgabefreie Gegenstände, deren Abfuhr von einem 
Orte erfolgt, welcher zwischen der Zollstelle und 
der Grenze liegt, oder die nach einem Orte bestimmt 
lind, welcher die nämliche Loge hat, bleiben resp.' 
beim Ausgange oder beim Eingänge von der Zoll- 
abfertigung befreit und unterliegen blos der Zoll- 
aufsicht. ' 

Aufserdem wird noch in Ansehung der von 1 — 7 
aufgezählten Gegenstände bestimmt, dafs, wenn dar- 
unter solche Vorkommen sollten, die nicht schon durch 
den Handelsvertrag vom 27ten Mai 1829 unter die 
befreiten Artikel aufgenonitnen waren, solche ira 
Grenzverkehr frei seyn sollen. 

4. Bei dem Grenverkehr finden nur folgende 
Förmlichkeiten statt: _ ^ 

a. Der Waarenijihrer mufs als Grenzbewohner im Sinne 
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1830 des §. 1. notorisch bekannt seyn oder sich als sol- 
cher legitimlren ; 

b. Naturalgiilten und Zehnten, sowie die Holzrechts- 
bezüge und die Naturalunterstützungen für die durch 
Brand oder andere Elementenereignisse Verunglück- 
ten , müssen mit obrigkeitlichen Bescheinigungen be- 
gleitet seyn ; 

c. Getreide, Holz, Lohrinden und Oelsaamen zum 
Mahlen , Schneiden und Stampfen, 

d. die zur Verarbeitung, Veredlung oder Reparatur 
bestimmten Gegenstände, 

e. das zur Weide und Fütterung und auf Probe mn- 
und ausgehende Vieh 

müssen über die nämlichen Zollstellen ein - und aus- 
gehen und innerhalb der beim Eingänge zu bestim- 
menden in jedem einzelnen Falle nach den Ver- 
hältnissen al>ziimessenden Frist zurückgeführt werden. I 
5. Um die Abfertigungsbefugnisse der Hessi- 
schen und Preufsischen Zollämter in Bezug auf Ge- 
genstände, weiche zur Verarbdtung, Veredlung oder 
Reparatur ein- und ausgehen, mit den diesta'iligen 
Abtertigungsbefugnissen der Baierischen Zollstellen in 
Uebereinstimmung zu, bringen, wird die Hessische 
» und Preufsische Regierung Folgendes festsetzen : 

; 1. Die Hauptzollämter und die Nebenzolläinter Ister 
Klasse können die in Rede stehenden Gegenstände 
ohne Rücksicht auf Art und Menge abfertigen ; 

, 2. die Befugnisse der Nebenzolliiniter 2ter Klasse 
werden dagegen auf nachbenannte Gegemstände und 
Mengen beschränkt: 

a. bei Flachs, Hanf, Werg, Wolle und Baumwolle 
zum Spinnen, Garn zum Sieden, Bleichen, We- 
ben und Färben auf Quantitäten zu 50 Pfund 
cinschlielslich , 

b. bei Leinewaiul zum Bleichen, Färben und Dru- 
cken auf Quantitäten bis 25 Pfund einschliefslich 
und 

c. bei Häuten zum Gerben, Fellen zum Färben 
und Gegenständen zur Reparatur auf einzelne 
Stücke. 

§. 6. Zur Erleichterung de.s Marktverkehrs im 
GrenzbeZirke wird festgesetzt, dals, wenn an einem 
Orte des Grenzbezirks ein Jahrmarkt gehalten wird, 

* welchem keine zur Zollerhebung von Marktwaaren 
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zuständige Zollstelle vorliegt, ein hiefur geeigneter 1830 
Zollbeamter dahin abgeordnet werden soll , um die 
Abfertigung inländischer -Erzeugnisse und . Fabrikate, 
inj 'sofern sie Gegenstände des Marktverkehrs sind 
und der Ort der Herkunft nickt weiter als 4 Stun- 
den von der Vereinsgränze entfernt ist, auf den 
Grund von Ursprungsbescheinigungen zum vertrags- 
mäfsigen freien oder begünstigen Uebergange aus 
dem einen in das andere Gebiet vorzunehmen. 

Die näheren Anordnungen zur Ausführung dieser 
Bestimhiungen sollen von den beiderseitigen oberen 
Verwaltungsbehörden in gemeinschaftlichem Einver- 
ständnisse nach dem Bedürfnifs getroOen werden. 

Darmstadt am 7ten Januar 1830. . ' 

Grofslierzoglich Hessisches Ministerium der 
auswärtigen Angelegenheiten. 

DU Thil. 

VOM Rabemau. ' 



38 . 

Convention concernant Vexecution du ' 
traite de commerce conclu le 27 -Mai 
1829 entre la Prusse et la Hesse grand 
ducale d'un c6te et la Baviere et le 

t ■ 

Wurtemherg de Vautre cote, publiee 
ä Darmstadt le 21 * Janvier 1830 * ■ 

Nach dem Art. V. des unterm 27sten Mai 1829 zwi- 
schen dem Grofsherzogthiim Hessen und dem König- 
reich Prenfsen einerseits und den Königreichen Baiern 
und Würtemberg ^ndrerseits abgeschlossenen Handels- 
vertrag, sollen diejenigen Handelsreisenden, welche 
nicht Waaren, sondern nur Muster bei sich führen 
oder für inländische Etablissements bei Gewerbtreiben- 
den Bestellungen suchen, in keinem der Staaten der 
hohen kontrahirenden Theilc besonderen Abgaben oder ‘ 
Steuern unterliegen. 
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1830 Zur Vollziehung dieser Vertragsbestimmungen 
sind nachstehende nähere Anordnungen vereinbart und 

I festgesetzt worden: 

§. 1.‘ Fabrikanten und Händler oder die Hand> 
lungsreisenden derselben, welche auf Abgabenbefreiung 
in dem anderen Vereinsgebiete Anspruch machen, müs- 
sen sich 

a. mit einem Reisepafse und 

b. mit einem von der einschlägigen Regierungsbehörde 
ausgestellten Gewerbszeugnisse legitimiren. 

§. 2. Der Reisepafs wird nach den in jedem 
Staate bestehenden Förmlichkeiten ausgefertigt, und 
es mufs in demselben auf das im §. 1. bemerkte Ge- 
werbszeugnifs ausdrücklich hingetviesen werden. 

‘ §• 3- Das Gewerbszeugnifs (§. 1. b.) welches in 

dem Grofsherzogthum Hessen nach dem Formular A. 
in dem Königreich Preufsen nach dem Formular B., 
in den Königreichen Baiern und Würtemberg aber 
nach dem Formular C., ausgefertigt wird, mufs die 
Bescheinigung enthalten, dafs der Inhaber befugt scy, 
im ganzen Umfange des eigenen Landes auf Waaren, 
von welchen er nur Muster bei sich führe, Bestellun- 
gen zu suchen. 

§. 4. Im Grofsherzo^hum Hessen und im Kö- 
' nigreich Preufsen haben sich die Reisenden mit den 
Urkunden (§§. 2 und 3.) an die betreffende Provinzial- 
Regierung zu wenden, von welcher ihnen sodann die 
Ermächtigung zur abgabenfreien Ausübung ihrer Ge- 
schäfte auf die in dem Gewerbszetignissen (§.3.) bemerk- 
t te Dauer, frei von jeder Entrichtung, ausgestellt wird. 

■ §. 5. Im Gebiete des Baierisch-Würtembei gischen 

Zollvereins legitimiren sich dagegen die HandeUreben- 
den aus dem Grofsherzogthum Hessen und dem Kö- 
nigreich Preufsen mit den Urkunden (§§. 2. u. 3.) bei 
dem ersten Oberzollamte, welches sie betreten. Von 
demselben wird die geschehene Anmeldung auf dein 
Gewerbszeugnisse (§. 3.) bemerkt. Durch diese 
Beurkundung erlangt der Reisende auf^die in dem 
Gewerbszeugnisse bemerkte Dauer die abgabenfreie 
Ausübung seiner Geschälte. ‘ * 

Darinstadt dem 21sten Januar 1830. 
Grof'sJierzoglich Hessisches Geheimes Staatsmini- 
sterium. Dl) Thil. 

, >ON ScHENCK. 
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39 . 

Convention entre la Hesseelect orale 
et le cluche de Saxe - Cohourg - Go- 
tha concernant la repression des de- 
lits forestiers dans les forets limi- 
tropheSf signee le Fevrier 1830 - 

(Sammlung von Gesetzen für 'Kurhessen. Jahr 1830 
Nr. IV. März p. 18.) 

In Gemärsheit der von Seiner Königlichen Hoheit dem 
Kurfürsten und von Seiner Herzoglichen Durchlaucht 
dem Herzoge von Sachsen *Koburg- Gotha ertheiltcn 
Ermächtigung, ist zwischen den beiderseitigen Ministe- 
rien hiersclbst und in Koburg am lOten und 22sten 
vorigen Monats eine Uebereinhunft wegen der Unter- 
suchung lind Bestrafung der Forst - und Jagd-fVevel 
in den gegenseitigen Waldungen abgeschlossen worden, 
und zwar mit denselben Bestimmungen , welche bereits 
mit dem Fürstenthume Waldeck verabredet und im 
Gesetzblatte vom Jahre 1828, S. 21. fg., abgedruckt 
worden sind, blos ' 

a. unter Weglassung der darin auf die Feld - und 
Fischerei -Frevel sich beziehenden Stellen, und , 

b, unter Festsetzung der Dauer dieser Vereinbarung 
vorerst auf drei Jahre, vom Isten April laufenden 
Jahres an. 

Die Gerichts-, Polizei- und anderen Behörden 
haben auf die genaueste Befolgung dieser Uebeirein- 
kunft mit gebührender Strenge zu halten. 

Cassel am SOsten März 1830. - . 

Kurfürstliches Staatsministerium. 

Für den Minister Für den Minister 
des lanern: der Finanzen: 

Schminke. Riess. Schotten. 

• •> 
Vt. Egoena. 
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1830 Traite entre S. ]VL. le Roi de Prusse 
et S, A. S. le Duc de Saxe-Cohourg- 
Gotha concernant l’accession de la 
I principaute de Lichtenberg au Sys- 
teme de douanes des provinces occi- 
dentales de la inonarchie prussienne ; 
^ signe le 6 Mars 1830; 

{Gesetz- Sammlung für die Königlichen Preufsi- 
schen Staaten. 1830. No. 8. pag. 57). 

Seine Majestät der König von Preufsen und Seine 
Ilerzogliche Durohluuclit der Herzog von Sachsen -Co- 
burg-Gotha, haben in der Absicht, die Wohlthat eines 
freien Verkehrs, dessen Herstellung den neuerlich 
zwischen Preufsen und anderen deutschen Staaten ab- 

f eschlossenen Verträgen zum Grunde liegt, auch auf 
as Verhältnifs des Fürsten thums Lichtenberg zu den 
westlichen Preufsischcn Provinzen auszudehnen, Unter- 
handlungen einleiten lassen und hierzu als Bevollmäch- 
tigte ernannt: 

Seine , Majestät der König von Preufsen, 

Allerhöchst- Ihren Geheimen Legations - Rath Wi- 
brecht Friedrich Eichhorn . Ritter des Königlich- 
Preufsischen rothen Adler- Ordens Ster Klasse, In- 
haber des eisernen Kreuzes 2ter' Klasse am weifsen 
Bande u. s. w. 

Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sach- 
sen - Coburg - Gotha ^ 

Höchst -Ihren Geheimen Legations - Rath Ernst Ha- 
'' hermann, Ritter des Königlich - Preufsischen rothen 
Adler -Ordens Ster Klasse. 

von welchen in Folge jener Unterhandlungen, mit Vor- 
behalt der Ratification, nachstehender Vertrag abge- 
schlossen worden ist. 

Art. I. Vom Tage der Publikation gegenwärtiger 
üebereinkunft an, soll unbeschadet der landesherrli- 
chen Hoheitsrechte Seiner Herzoglichen Durchlaucht 
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des Herzogs ron Sachsen -Kobnrg- Gotha, ein Ver- 183Ö 
ein des Fürstenthums Lichtenberg mit den westlichen 
Preiifsisclien Provinzen zu eiiiein Zollsysteme Statt 
finden , wie solches in den gedachten Preufslschen Pro- 
vinzen durch das Gesetz vom 26sten Mai 1818, dessen 
Grundsätze ohne besondere üebereinkuiu't nicht abge- 
ändert werden sollen, und die seitdem erlassenen Be- 
stimmungen und Erhebungsrollen festgesetzt werden 
ist, oder künftig noch durch gesetzliche Deklarationen 
und Erhebungsrollen weiter bestimmt werden wird. 

Seine Herzogliche Durchlaucht werden zugleich 
in Ansehung der Abgaben Ton der Fabrikation des 
Branteweins und vom Brauraalze, in üebereinstimmung 
mit den desfalls in den westlichen Preufsischen Pro- 
vinzen bestehenden Gesetzen und Einrichtungen , solche 
Verfügungen ergehen lassen, als erfordedich ist, um 
auch in Ansehung dieser Erzeugnisse eine völlige Gleich- 
stellung zwischen diesen Provinzen und dem Fürsten- 
thum Lichtenberg, in Ansehung des innern Verkehrs 
und der Verhältnisse zu den östlichen Provinzen der 
Preufsischen Monarchie, desgleichen zum Auslande, 
eintreten zu lassen. 

Art. II. Die Art und Weise der Abfassung und 
Verkündigung der diesfälligen Gesetze in dem Fürsten- 
thum Licntenberg, die mit demselben übereinstimmen- 
de Einrichtung der Verwaltung, insbesondere die Bil- 
dung des zu bewachenden Grenzbezirks gegen das 
Ausland^, und die Bestimmung, Einrichtung und amt- 
liche Befugnifs der erforderlichen Zoll- und Steueräm- 
ter, soll, in gegenseitigem Einvernehmen , mit Hülfe 
der von beiden Seiten zu diesem Behüte zu ernennen- 
den Kommissarien angeordnet werden. 

Art. III. Die Herzogliche Regierung hat für die 
ordnungsmäfsige Besetzung der in dem Fürstenthiime 
Lichtenberg zu errichtenden Herzoglichen Zoll- und 
Steuerämter und der erforderlichen Grenzaul'seherstel- 
len Sorge zu tragen. Die von derselben hiezu designir- 
ten Personen haben sich bei dem Königlich -Preufsi- ^ 
sehen Provinzial - Steuerdirektor zu Cölln einer Prü- 
fung zu unterwerfen, und wenn sie in solcher tüchtig 
befunden werden, ihre Anstellung und Verpflichtung ^ 
zu gewärtigen. 

Die auf diese Weise angestellten Beamten werden 
gleich den ausschliefslich Preufsischen Beamten dersel- 
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1830 Katlieeorie besoldet , die Grenzaafseber auch uni- 
forinirt und bewaOhet, und beziehen ihien Gehalt aus 
der betreffenden Haupt -Zollamts -Kasse. 

In allen Dienstangelegenheiten, insbesondere auch 
in Absicht der Dienstduziplin , stehen die in dem Für- 
stenthum Lichtenberg angestellten Zoll- und Steuer- 
Beamten und Grcnzaufscher unter dem Preufsischen 
Ober -Kontrolleur und denjenigen Preufsischen Behör- 
den , welche sonst noch die Leitung des Zoll - und 
Steuerdienstes besorgen. 

Dagegen sind dieselben in allen Privat - oder bür- 
gerlichen Angelegenheiten , ferner bei allen sogenann- 
ten gemeinen Vergehen, imgleichen bei Dienstverge- 
I hen, wegen welchen gegen ausschliefslich Preufsische 
Beamte derselben Kathegorie, eine förmliche gericht- 
liche Untersuchung nöthig sein würde, den Herzogli- 
chen Gerichten unterworfen. 

Art. IV. Die Herzogliche Regierung ist befugt, 
bei den Zoll- und Steuerämtern in dem Fürstenthum 
Lichtenberg aufserordentliche Kassenvisitationen durch 
einen ihrer Beamten vornehmen, von den dabei aufzu- 
nehmenden Verhandlungen dem Preufsischen Provin- 
zialsteuer-Direktor Abschrift mittheilen zu lassen und 
^ auf die Abstellung der Unordnungen, welche etwa bei 
’ einer solchen Gelegenheit entdeckt werden, in geeig- 
neter Art einzuwirken. 

Art. V. Die von den Herzoglichen Unterthanen 
in dem Fürstenthume Lichtenberg verübten Zoll- oder 
Steuervergehen , sollen , insoferne gegen die , nach vor- 
gängiger summarischer Untersuchung erfolgte adnü- 
nistrative Entscheidung, auf förmliches gerichtliches 
Verfahren provozirt wird, von dem Ilerzoguchen Land- 
gerichte zu St. Wendel zur Untersuchung und Strafe 
gezogen werden. Alle gegen die Erkenntnisse dieses 
Gerichts zulässigen Rechtsmittel, werden nach Maas- 

S abe der Rechtsbeschwerde, bei dem Herzoglichen 
ppellationsgerichte zu St. Wendel oder dem Herzog- 
lichen Revisionsgerichte zu Coburg, verhandelt und 
• entschieden werden. 

Seine Herzogliche Durchlaucht wollen die Anord- 
nung treffen, dafs in den gerichtlichen Untersuchun- 

S en das^ Interesse der gemeinschaftlichen Verwaltung 
urch einen besonderen Beamten gehörig wahrgenom- 
men werde. 
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Abt. VI. Die Königlich Preufsische Regiening 1836 
▼erspricht dasjenige Einkommen au Zollgefällen, weN 
ches durch die in vorstehender Art zu bewirkende 
Vereinigung des Fürstenthums Lichtenbe^ mit deq 
westlichen Preufsischen Provinzen zu einem ^lisysteme, 
imgleichen von den, von vorgedachten inländischen Er- 
zeugnissen zu erhebenden Abgaben, den Preufsischen 
Kassen zufliefsen wird, den Herzoglich Sachsen ^Co- 
burg - Gothaischen Kassen übenveisen zu lassen , und 
zwar dergestalt, dafs von denjenigen in den westlichen 
Preufeischen Provinzen und in dem Fürstenthume Lich- 
tenberg einkommenden Gefällen, bei welchen die Her- 
zogliche Regierung wegen der aus ihrem Beitritte erfol- 
genden Vermehrung der bisherigen Einnahmen der 
Preufsischen Kassen auf einen Mitgenuls Anspruch 
m^hen kann, der Antheil derselben, nach dem Ver- 
hältnisse der Seelenzahl des Fürstenthums zu der der 
westlichen Preufsischen Provinzen , berechnet und baar 
gewährt wird. 

Art. Vn. Von allen für Seine Herzogliche Durch- 
laucht und Hochdero Hofhaltung mit Herzoglichen 
Ober -Marschallamts- Attesten in das Fürstenthum Lich- 
tenberg eingehenden Waaren werden die Gefnlle nicht 
bei dem Eingänge erhoben, sondern nur notirt und 
bei der nächsten Erhebung des Antheils Seiner Her- 
zoglichen Durchlaucht an den Sammt- Einkünften in 
baarem Gelde angerecbnet werden. 

Abt. Vin. Die Ausübung des Begnadigungs- 
und Strafverwandlungs - Rechts über die wegen ver- 
schuldeter Zoll- und Steuervergehen in dem Pürsten- 
thume Lichtenberg verurtheilten Personen, ist Seiner 
Herzoglichen Durchlaucht überlassen. Der gesetzmä- 
fsige Authcil des Denunzianten ist kein Gegenstand des ^ 
Straferlasses. 

Abt. IX. Von dem Tage der Ausführung gegen- 
wärtiger Uebereinkunft an, findet zwischen den westli- 
chen Preufsischen Provinzen und dem Fürstenthume 
Lichtenberg ein völlig freier Verkehr, unter folgenden ■ 
Ausnahmen Statt: 

A. die Einfuhr des Salzes aus dem Fürstenthume Lich- 
tenberg in die westlichen Preufsischen Provinzen 
und aus diesen in jenes, ist verboten. Jedoch wird 
die Königlich -Preufsische Regierung den freien Ein- 
rom. XU. Q 
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,1830 gang deijenigen Salz - Quantitäten gestatten, welche, 
in Folge eines , zwischen der Herzoglichen Regie- 
rung zu St. Wendel und der dortigen Herzoglichen 
Salzfaktorei bestehenden Pachtvertrages in das Für- 
stenthum Lichtenberg, dem Bedart'e angemessen, 
eingeführt werden. 

B. Das Einbringen der Spielkarten ist in derselben 
Weise verboten. Da indessen in dem Fürstenthume 
Lichtenberg Spielkarten nicht angefertigt werden, so 
wird die Königlich - Prenfsische Regierung eine , dem 
Bedürfnisse efer Einwohner entsmechende Quantität 
Spielkarten abgabenfrei in das Fürstenthum einge- 
hen lassen, deren nähere Bestimmung, so wie auch 

’ die desfalls anzuordnende Kontrole, besonderen Ver- 
abredungen Vorbehalten bleibt 

C. Bei dem Eingänge von Mehl , Getreide und Schlackt- | 
vieh aus dem' Fürstenthume Lichtenberg in eine der 
Preufsischen Städte, wo Mahl- und Schlacht- Steuer 
für Rechnung des Staats erhoben wird, ist diese 
Abgabe eben so, wie von den gleichartigen Preufsi- 
schen Erzeugnissen zu entrichten. 

D. Dergleichen Abgaben, welche von gewissen inlän- 
dischen Erzeugnissen für Rechnung einer Stadt oder 
Kommune, bei dem Einbringen in dieselbe erhoben 

. ' werden, unterliegen auch Waaren derselben Art 
welche aus dem Fürstenthume Lichtenberg in eine, 
zu jener Erhebung befugte Preuftische Kommune, 
oder umgekehrt aus den westlichen Preufsischen Pro- 
vinzen in eine gleichmäfsig befugte Kommune des 
Fürstenthums Lichtenberg eingeführt werden. 

Art. X. Die für die Herzoglichen Unterthanen 
in dem Fürstenthume Lichtenberg mit der Post an- 
kommenden Waaren, sollen gleichen Begünstigungen 
und Beschränkungen mit denen unterliegen, welche 
für die Königlichen Unterthanen bestimmt sind. 

Art. XL Sogleich nach Publikation des gegen- 
, wärtigen Vertrages soll von Unterthanen der westlichen 
Preufsischen Provinzen und des Fürstenthums Lichten- 
berg, welche in dem Gebiete des andern kontrahiren- 
den Theils Handel und Gewerbe treiben, oder Arbeit 
, suchen, keine Abgabe entrichtet werden, welcher nicht 
gleichmäfsig die eigenen Unterthanen d^'selben Art 
unterworfen sind. 
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Desgleichen sollen Fabrikanten und Händler , wel- 1830 
che blos zum Aufkäufe von Waaren, oder Ilandlungs- 
relsende, wdche nicht Waaren selbst,, sondern nur 
Muster derselben bei sich führen, um Bestellungen zu 
suchen, berechtigt' sind , auch sich als Inländer diese 
Berechtigung in dem einen Staate durch Entrichtung 
der gesetzli^en Abgaben erworben haben , in dem an- 
dern Staate deshalb keine weiteren Abgaben entrichten. 

Endlich sollen, aufser den in dem vorhergehenden 
Artikel IX. erwähnten Beschränkungen , die lintertha- 
nen in den beiderseitigen Landestheilen ihre Waaren, 
frei von Abgaben, auf die Märkte bringen können und 
hierzu einer besondern Konzession oder Legitimation, 
oder eines Gewerbscheins fiy- diesen Tlieil des Han- 
dels- und Gewerbe -Verkehrs nicht bedürfen. 

Art. XII. In Absicht des Verkehrs und Gewer- 
bebetriebes zwischen dem Fürsteuthume Lichteuberg 
und den östlichen Preufsischen Provinzen , kommen ge- 
genseitig in allen und jeden Beziehungen, namentlich 
m Ansehung der aus dem Fürslenthume Lichlenberg 
in die gedachten östlichen Provinzen eingehenden Na- 
turprodukte und Fabrikate, völlig dieselben Grundsätze 
in Anwendung, welche zwischen diesen und den w'est- , 
liehen Provinzen gelten. 

Die völlige Gleichstellung mit den Preufsischen 
Unterthanen rücksichtlich des Verkehrs und Gewerbe- 
betriebs , wird den Einwohnern des Fürstenthums Lich- 
tenberg auch gegenseitig in Beziehung zu allen mit 
der Preufsischen Monarchie durch Zoll- oder Han- 
' delsverträge verbundenen deutschen Bundesstaaten, ins- 
besondere auch in allen Beziehungen zu dem Grofs- 
herzogthume Hessen, imgleichen zu den Königreichen 
Baiern und Würtemberg, in Gemäfsheit der zwischen 
Preufsen und diesen Staaten geschlossenen Zoll- und 
Handelsverträgen, zu Statten kommen. 

Abt. Xin. Die Dauer des gegenwärtigen Ver- 
trags wird vorläufig auf zwölf Jahre, nämlich bis zum 
Schlüsse des Jahres 1841 festgesetzt. Erfolgt im Jahre 
vor dem Ablaufe dieses Zeitraumes von der einen, oder 
der andern Seite keine Aufkündigung, so solj er aber- 
' mahls auf zwölf Jahre und sofort von zwölf zu zwölf 
Jahren verlängert angesehen werden. 

Dieser Vertrag soll unverzüglich zur Allerhöchsten 
und Höchsten Ratifikation vorgelegt und die Auswech- 
. Q 2 
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1830 selunff der' Ratifikations- Urkunden spätestens binnen 
▼ier ■Wochen bewirkt werden. 

So geschehen zu Berlin, am 6ten März 1830. 

AitBBECHT Friedrich Ernst ELlbermann. 

Eichhorn. 

(■Vorstehender Vertrag ist von Seiner Majestät dem 
Könige am 7ten April 1830 und von Seiner Herzogli- 
chen Durchlaucht dem Herzoge von Sachsen - Coburg- 
Crotha am 13ten März 1830 ratifizirt worden). 



41 . 

Convention de cartel entre laPrusse 
et la Russie et la Pologne, signee 
le Mars 1830 . 

(Gesetz - Sammlung für die Königlichen Preufsi- 
schen Staaten 1830. No. 12. pag. 85.) 

’j4u nom de la Tr es - Sainte et indivisible Triniie! 

T y a Convention de cartel conclue le Mai 1816 
entre Sa Majestd le ' Roi de Prusse et Sa Majestö 
l’Empereur ae toutes les Russies, Roi de Pologne, 
venant d’expirer, quelques - unes de ses disposinons 
ayant it6 reconnues susceptibles de recevoir plus de 
döveloppemens et de precision et d’autres ayant cesse 
d’etre applicables aux rapports existans, Leurs M^es- 
t^s ont • juge utile et convenable de conclure une nou- 
veile Convention de cartel et ont ä cet ^et nomme 
des plänepotendaires , savoir: 

Sa Majestd le Roi de Prusse, le Sieur Chretien 
Gonthier Comte de Bernstorjf , son ministre d’dtat, 
du cabinet et des affaires dtranggres , Chevalier des 
grands ordres de l’aigle noire et de l’aigle rouge de 
Prusse, de ceux de St. Andrd, de St. Alexandre 
Nevsky et de Ste Anne de la premiere classe de 
Russie, et de celui de l’aigle blanche de Pologne, 
grand-croiz de l’ordre royal de St. Etienne de 
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Hohgrle , grand - cordon de la l^gion d’honoeur de 1830 
France, grand-collier de l’ordre de Ja toison d’or 
et grand - croix de l’ordre de Charles lü. d’Espagne, 
Chevalier de l’ordre de l’elephant et grand -croix de 
l’ordre de Dannebro^ de Danemarc, grand - croix de 
l’ordre de St. Ferdinand et du mcrite de Sicile, 
Chevalier de l’ordre supreme de l’annonciade de 
Sardaigne, grand -croix des ordres de Guel^he 
d’Hannorre, oe ia couronne de Wurtemberg, du Liou 
d'or de la Hesse dlectorale et du mdrite de la Hesse 
grand -ducale, de ceux de la fidelitö et de Zaehrin- 
gue de Bade et du faucon blanc de Saxe- Weimar, 
et 

Sa Majeste l’Empereur de toutes les Russies, Roi 
de Pologne le Sieur David comte d*Alopeus^ Son 
conseilier prive actuel, et chambelian actuel, envoyd 
extraordinaire et ministre pldnipotentiaire pres Sa 
Majeste le 'Roi de Prusse, Chevalier des ordres de 
St. Alexandre - Nevsky , de St Vladimir de la pre- 
niidre et de Ste. Anne de la premiere classe, de 
celui de Taigle blanche de Pologne, et grand-croü( 
de ia legion d’honneUr de France; 
lesquels aprds avoir echange leurs pleins - pouvoirs, 
trouvds en bonne et due forme, ont conclu et signd 
la Convention de cartel, dont la teneur suit ici mot 
h mbt 

Art. I. La prdsente Convention, qui/sera mise 
en execution ä dater du Jour de sa ratification , s'ap- 
piiquera : 

a. ä tous les individus qui ddserteront ie Service actif ' 
des armees respecdves, ainsi qu'aux eifets miiitaires 
qu’ils auront empörtes, comme chevaux, harnois, 
armes,, habillemens; 

b. aux individus, qui n’ont obtenu de conge qu*a con-*' 
dition de se präsenter au prcmier appel pour rentrer 
au Service actif, et qui en consequence apparüen- 
nent ä la rdserve; 

c. ä tous les individus qui, seion les lois de l’^tat 
qu’ils ont quitte avec ou sans l’intention d’y rentrer, 
sont sujets, ne fut-ce que dans la suite, au service 
mllitaire ; 

d. aux individus qui, ayant commis des crimes dans 
l’un des deux etats, sc sont enfuis.sttr le territoive 
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1830 de i’autre, pour se sonstralre aux poursaltes de la 
justice et ä la peine qu’ils ont encourue. 

Art. II. Si ies individus mentionnes ä l’article 

{ >recedcnt sous la lettre a, sont saisis en uniforme, si 
’on troüve sur eux d’autres objets appartenant ä l’e- 
nuipcment militaire, ou, en general, s’il est hors de 
ooute qu’ils ont deserte le Service actif de l’autre etat, 
ils seront sur le champ et sans requisition prealable 
de cet etat, arretes et conduits avec Ies eflets militai- 
res trouves sur eux, ä la frontlere qui sdpare les deux 
, dtats , pour y etre remis ä l’autorite respective char- 
gee de Ies rccevoir. Quant aux individus, dont ia 
desertion n’est pas manifeste, mais devient probable, 
par suite de leur propre declaration ou de circonstan- 
ces partlculieres , les autorites militaires ou civiles, 
qui auront eu connoissance du sejour d’un pareil indi- 
’ xidu, prendront aussitüt les mesures nccessaires pour 
empecher son evasion. , Elles feront ensuite dresser un 
proces-verbal ä ce sujet et le communiqueront ä l’au- 
torite militaire provlnciale de l’autre etat, qui alors 
declarera si le prevenu a eflectivement deserte ou non, 
sur quoi, dans le cas de rafürmative, le deserteur 
lui sera delivre de la maniere sus - indiquee. 

Les individus mentionnes ä l’article preeddent let- 
tres b. et c., ne seront arretes et reslitues qu’ä la suite 
d’une requisition expresse, qui, dans chaque cas spe- 
cial, sera faitc par l’autoritd competente de l’etat au- 
quel ils appartiennont. 

'Art. III. L’extradition des individus, apparte- 
nant aux classes a., b. et c. de l'article I., n’aura ce- 
pendant pas lieu si avant de s'etre rendus dans l’dtat 
qu’ils ont quitte en dernier lieu ou avant d’y avoir pris 
Service, ils ont dte snjets de l’dtat oü ils se sont re- 
lires lors de leur desertion, et que les rapports, qui 
proviennent pour eux de cette qualite, n’ont pas dte 
annulles suivant, les formes presentes par les lois de 
cet dtat. Mais meme dans ce cas on rendra les che- 
vaux et effets militaires, que ces individus auroient 
emmenes avec eux en desertant. 

De meine, si un individu appartenant ä'ces trois 
classes s’est rendu coupable de quelque ddlit dans 
l’dtat oi'i ■ il s’cst retird, son extradition pourra etre re • 
fusdc jusqu’i\ ce qu’il ait subi la pefne, que lui infli- 
geut les lois de cet dtat. 
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Enfin , dans le cas , oü , snivant la teneur de 1830 
l’article Ü., larrestation et l’extradition d’un individa 
n’auront lieu qua la suite d’unc requisition, si, depuis 
l’epoque de la desertion ou de l’evasion de cet indi- 
Tidu, il fi’est dcoule l’espace de cinq ans, celui des 
deux etats, auqucl seroit adresse une requisition pour 
le reclamer, ne sera pas tenu d’y satisfaire. 

Art. ly. Les Communications qui, d’apres l’ar- 
ticle U.' auront lieu par rapport aux indindus soup- 
^ounes d’avoir desertd le Service de l’une des Hautes 
Parties contractantes , seront adressees de la part de 
la Prusse au commandant en chef et aux ofBciers 
prdposes ä l’extradition des ddserteurs, et de la part 
de la Russie et de la Pologne au general comman- 
dant la province prussienne la plus proche; les rd- 
quisiüons relatives aux individus mentionnds ä l’article 
1. SOUS les lettres b. et c. s’adresseront de la part de 
La Prusse aux autoritds militaires et civiles de Russie 
ou de Pologne les plus ä proximitd, et de la part de 
la Russie et de la Pologne, ä la rdgence provinciale 
prussienne la plus ä portde. 

Art. V. Comme il pourroit arriver qu’un indivi- 
du, avant sa desertion du service de l’une ou de 
l’autre des Hautes Parties contractantes, eüt desertd 
des ti oupes d’un autre souverain , ou d’un autre etat, 
avec lequel l’une des Hautes Parties contractantes au- 
roit conclu une Convention de cartd, le ddserteur 
n’en sera pas moins rendu ä l’annde, qu’il aura dd- 
sertee en demier lieu. 

Art. VI. Il est expressdroent ddfendu aux auto- 
ritds militaires et civiles respectives d’engager au Ser- 
vice militaire ou civil de leur souverain un individu, 
dont la desertion du service actif de Tautre dtat n’est 
pas douteuse ou ne seroit meme que probable. Elles 
ne laisscront passer aux frontieres ni aucun sous-olH- 
cier ni aucun soldat de l’armde de l’dtat iimitropbe, 
ä moins qu'il ne soit munt d’un passeport ou dune 
cartouche du chef ou du commandant du corps au- 
qucl il prdtend appartenir. 

Tout individu qui, sans pouvoir se Idgitimer au 
moyen d’un pafeil passeport ou d’une cartouche, sera 
ddcouvert par ces autoritds ou leur sera denoned. par 
leurs subalternes, et que des signes exterieurs ou 
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1830 d’autres circonstanceg rendroat euspect d’appartenir 
aux troupes de l’autre ^tat, sera sur le chanap arre- 
te , ‘ avec tous les effets (j^a’on trouvera sur lui ; oa lui 
fera subir un interrogatoire et il sera procäde ensuite 
conformement aux dispositions de l’article U. 

Art/ VII. Les Hautes Parties contractantes fe- 
ront tenir la maia ä ce qu’il seit satisfait prompte- 
ment et loyalement aux rdquisitions qui devroiit etre 
adressees ä leurs autoritds, concernant les individua 
des classes b. et c. de l’artide I. Si ces individus 
devoient avoir ete engages au service de l’dtat sur 
le terriloire duquel ils se trouvent, cette circonstance 
u’iniluera en rien sur les obligatioos mutuelles rdscd- . 
taut du present article. 

Art. VIII. S’il s’elevoit des doutes sur l’exacti- 
tude de teile ou teile circonstance, rapportec dans 
le rdquisitoire , ces doutes ne pourront, les cas men- 
tionnes ä l’article IIL exceptes , motirer un refus d’ex- 
' " tradition. 

Art. IX. Non senlement Fextradition d’tin ddser- 
t teur uu d’un individu sujet au service militaire devra 
toujours et sans exception etre accompagnde d’un 
proces- verbal, qui aura ctd dresse relativement aux 
, ^ causes et aux circonstanccs de son arrestation, mais 
encore, s’il appardent ä la catdgorie de ceux qui 
d’apres l’article II. doivent etre fivrds d’olBce, les 
eflets militaires qui auront servi k faire decouvrir sa 
desertion, seront de suite restitues avec lui. Que si,- 
au contraire, l’individu appartient ä la classe de 
ceux, qui ne sont livres qu’ä la suite d’une commu- 
^ nication prcalable entre les autorites militaires re- 
spcclives, ou d’un rcquisitoire special,, alors, afin de 
lever toute espece de doute que son extradition ne 
'soit conforme aux principes dtablis dans la presente 
Convention , le rcquisitoire qui le concerne sera tou- 
jours produit en original lors de 1’ extradition. 

Art. X. Les places frontieres fixdes jusqulci 

S our Fextradition reguliere des deserteurs et autres in- 
ividus , - continueront ä servir pour le meme objet 
aussi longtems que les autorites respectives ne con- 
viendront pas d’un changement ä cet dgard. Les fonc- 
tionnaires charges dans ces endroits de recevoir les 
individus qui devront lirrds, seront suirant que 
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ces fonctipnnaires appartiennent ä l’ötat miiitalre ou ä 1^0 
r^tat civil, denommes par l’autorite militaire ou civile 
competente, ä ccUe de l’autre dtat. 

Art. XI. Pour tout deserteur ou individu siijet • 
au Service militaire, les frais d’entretien seront acquit- 
tes ä raison de'deux gros courant de Prusse ou de 
qninze gros de Pologne par jour, ä compter du jour 
oü il aura etd airete pour dtre livrd soit d’office, soit 

f »ar suite d’une requisition. Si le ddserteur a pris avec 
ui un cheval de service, il sera boniße pour ce der- 
nier par jour et ä compter de l’eponue susindiquee, 
deux metzes d'avoine et huit livres de foin avec la 
,paille Tidcessaire et ces fourrages s'eront payds chaque , 
lois selon le prix courant du marchede la ville la plus 
pro che. 

La restitution du deserteur se fera au plus tard 
huit jours apres son arrestation , laquelle aura lieu des 
qu’on l’aura ddcouvert; les frais de son entretien ne 
seront retribues de pari et d’autre que pour le meme 
' terme de huit jours, ä moins que l’eloignement du 
'lieu oü Ic ddserteur aura ete arrete ou uautres cir- 
coustances bien constatees , ne rctardent necessaire- 
meot au delä de ce terme son cxtradition aux autoii- 
tes compdtentes. Si par suite de maladie'du transfu- 
ge, . il.auroit dte repu dans un hdpital, les frais qui 
en resulteront seront acijuittes par le gouverheUient 
reclamant ä raison de vingt et un gros de Pologne 
par jour pour tout le tems pendant lequel son dtat de 
sante l’aura retenu dans l’hopital. 

' Art. XII. Celui qui ddcouvrira un deserteur 
quelle que soit l’espece de troupes dont celui -ci fasse 
partie, ou bien un individu siijet au service militaire 
et rdclame, de sorte que ce deserteur ou cet individu 
puisse sur Ic champ etre arrete, obtiendra coinme 
rdcompense de la part de'l’^tat, auquel se fera l’ex- 
tradition, la somme de vingt -sept florins de Pologne. 

Si foii decouvre en meine tems ie cheval de service 
emmend par lui et que ie cheval cst rendu a l’ctat . 
auquel il appartient, cette recompcnse sera portee a 
a quarante - cinq ilorins de Pologne. , 

Art. XIII. Afin de pouvoir .acquitter sans delai . 
cette recompcnse alnsi que les frais d’entretien men-* 
iionnes ä l’article XI. lesquels dans aucun cas ne pour- 
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1830 ront etre augraentes , les Hautes Parties contractan- 
tes feront deposcr chez les fonctionnaires, chargds 
dans les {daces Irontieres, designees pour cet eOet^ 
de la reception des ddserteurs, une certaine somine 
d’argent, au moyen de laquelle ils payeront, lors de 
l’extradition falte ä eux du dcserteur oii de rindlvidu 
siijet au Service militaire, ainsi que du cheval, et la 
recompense susinentionne, et les frais d’entretien, snr 
une speclGcation presentee aux susdits fonctionnaires 
de la part de l’autorite 'de l’autre etat Charge de 
l’extradition. Si l’on trouvoit cette speciGcation de- 
fectueuse , ce qui toutefois pourra ditlicilement avoir 
lieu, vü la determinatlon precise du taux de la remu- 
neration et des frais d’entretleu, eile n’en devra pas 
moins etre soldee et ce ne sera que plus tard, qu 
une reciamation ä ce sujet sera prise en consideration, i 
le seul cas cxccpte oü il n’auroit pas ete satisfait a I 
la disposition de l’article IX. concernaiit la restitution 
simultanee des eHets militaires trouvcs sur le deser- 
teuc ou l’exhibition de l’original du requisitoire, dans 
lequel cas il ne sera paye ni recompense ni frais 
, ' d’entretien. ' 

Art. XIV. Les deserteurs et les Individus sujets 
. t au Service militaire , ne pouvant contracter des dettes, 
que l’ctat auqucl ils appartiennent eiit l’obligation le- 

{ r;ilc d’acquiUer, ces dettes ne leront jamais lors de 
’extradition, un objet de discussion eiilre les autorites 
des deux etats. Si un individu., durnnt son sejour 
dans l’etat qui le delivre, a contracte envers des 
particuliers des obügations, que son extradition Teih- 
peche de reinplir, il ne restc ä la partie lesee que 
de faire valoir ses droits par devant l’mitorite corope- 
tente de l’etat auquel appai tient son debitcur. 

Pareilleraent si un dcserteur, ou un individu su- 
jet au Service militaire se trouvoit, au moment oü il 
est reclame, en etat d’arrestation pour des engage- 
inens qu’il auroit contractes envers des particuliers, 
l’etat, auquel s’adress.e la requisition, ne sera pas 
pour cela libere de l’obligation de le delivrer sans 
retard. 

Art. XV. Ceux qui dans le paysde l'un des deux 
souvevains couamettenf un deiit ci iminel , ou qui sont 
accusds ou prevenus d’eii avoir commis un , et qui 
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ensuite prcnnent la fulte et se rcndent dans le pays 1830 
de l’autre souverain, scront rcstitues de part et d’ autle 
ä la premiere requisition, laquelle aura Heu de la ma- 
niere indiquee ci-dessus a rarticle XVI. 

L'etat ou la condition du coupable, accuse on 
prevenu, ne changera rien ä cette disposition, et il 
sera restitue de quel etat ou de quelle condition qu’il 
soit, noble, Habitant d’une ville ou de la Campagne, 
libre, serf, militaire ou civil. 

Mais si ledit criminel ou prevenu est sujet du sou- 
verain dans le pays duquel il s’est rendu par sa l'uite, 
apres avoir commis un delit criminel dans le pays de 
l’autre souverain, sa restitution n’aura pas Heu, mais 
le souverain dont il est sujet fera administrer contre 
lui bonne et promte justice. Si cependant un individu , < 
quelconque a ete arrete dans le pays oü il a commis > 
un delit criminel ou un exces quelconque, et cc pour 
ayoir commis ledit d^lit criminel ou exces, le souve- 
rain du pays ou Tarrestation s’est faite, f'era adinini- 
strer justice contre lui et lui fera intliger la peine 
qu’il a encourue, quand meine un tel individu seroit 
sujet de l’autre souvcrain. 

Art. XVI. Dans les cas prevus par l’article pre- 
cedent, le tribunal superieur de la province, oü le cri- 
minel doit etre, ou a etc soumis ä une Information et ^ 
oü il subira sa peine, fera la requisition necessaire a 
cet egard, laquelle sera adrcssee au tribunal superieur 
de la province , ou le criminel sera presume avoir cHer- 
che un asilc. 

Si toutefois il ne s’agissoit d’abord que de decou- 
vrir un individu et de s’assurer de sa personne par la 
voie de la police, les requisitions ii cet eilet pourront' ' 
etre reciproquement adressees aux autn.ites provincia- 
Ics de police des Hautes Parties contractantes. 

Mais dans tous les cas oü il est qucstion de l’cx- 
tradition eü'ective d’un criminel, le requisitoire cmane 
ä son egard devra entrer dans le detail des circons- 
tances du crime, afin que l’on puisse se convaincre 
que le delit, dont le criminel est accuse, est tel, que 
snivant les lois de l’etat memc auquel s’adresse la rd- 
clamation le coupable se trouveroit aussi soumis ä une 
enquete criminelle. Quand ces conditions seront rem- 
pHes et que par suite de l’interrogatoire qii’on fera 
siibir au prevenu, l'identite de sa personne aura ete 
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1830 rcconnue, il devra etre lirrd. A cet effet il sera es- 
corte jusqu'ä la trontiere et remis, contre le rembour- 
sement des frais aux autorites competeates de ia partie 
requerante. 

Aut. XVII. A compter du jour de Tarrestation 
d’un criminel qui est poursuivi, il sera paye quinze 

f ros de Pologne par jour pour son entretien et vingt- 
eux et un demi gros de Pologne par jour pour frais 
* de detention. 

Aut. XVIII. Ni les deserteurs, ni les indiridus 
sujets au Service militaire, ni les criminels ne pourront, 
de lä pari du souverain qui les r^clame, etre pour- 
suivis dans le pays de l’agtre souverain, soit par quel- 

a iie acte de violence ou d’autorite propre, soit clan- 
estinement. 11 est en consequenec defendu qu’un de- 
tachemciit militaire ou civil, ouel qu’il soit, ou quel- " . 
que emissaire secret, passe a^ns ce but la frontiäre 
des deiiY etats. 

Si de la part de la puissance reclamante la pour- 
suite d’un ou de plusieurs deserteurs, d’individus su- 
. jets au Service militaire, ou de criminels qui se sont 
sauves , a ^te ordonnee au moyen d'un dctachement 
militaire ou civil, ou de toute autre manierc, cette- 
poursuite ne devra s’etendre que jusqu’a la fronliere 
qui Separe les deux etats. C’est k ce pcint qu’il faut 
que le detacliement s’arrete et un seul nomme passera 
- Ia frontiere. Celui - ci s’abstiendra de tout acte de Vio- 
Icnce ou d’autorite privee et s’adicssera ä l’autoritd 
' militaire ou civile competente pour faire la demande 
de l’extradition , en lui exbibant les lettres requisi- 
toires de ses superieurs. Ce ddlegue sera re^u avec 
les egards, que les deux gouvernemens so doivent 
mutuellcment, et l’on procedera ensuite conformement 
‘ aux termes de la prdsente convention. 

Art. XIX. Tont individu arrete dans le pays 
roeme oü il aura conimis unc violation de territoire, 

^ , sera traduit devant le tribunal le plus proche de ce pays, 
chargd de finformation des delits militaires. 

Le dit tribunal examinera le fait, entendra les te- 
moins et amenera les actes au point que la sentence 
. puisse etre prononcee. Ces actes seront transmis en- 
suite au general en chef des tronpes dont dopend le 
coupable, aux das de faire prononcer la sentence con- 
formdment aux lois de chaque pays. La sentence sera 
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comotuniqu^e au tribunal charg^e de riDformation, qni 1830 
la publiera au prevenu , retenu par Ini aux arrets jus- 
qua cette epoque. Selon la teneur de cette sentenCe 
le prdvenu sera de suite mis en libertd ou deliTre ä 
■rautoritd de l’autre etat la plus voisine, pour lui faire ' 
subir la peine inlligee. 

L’information du proces aura lieu sans Interrup- 
tion et devra etre acceleree le plus que possible. Si 
]e tribunal, chargd de prononcer la sentence, d 3 mande 
auparavant des cclaircissemens ulterieurs , ces eclair- 
cissemens seront foumis ä la requisition du dit ti ibunal 
par Tautorite chargee de Finforination du delit. 

S’jl s’deve de doutes sur cette violation du terri- 
toire, ou sur les circonstances particulieres du fait, il 
sera dtabli une Commission mixte, presidee par les 
, commissaires de la parde lesde. Anssitot que les^de- 
cbions portdes par cette Commission appelee seulement 
ä ddclarer si la violation de territoire a eu lieu ou non, 
auront dte condrmöes par les deux souverains, la pu- 
nidon du coupable aura lieu aussi promptcment que 
possible selon les lois et par le minist^re des autoritt^s 
du gouvernement dont il se trouvera etre sujct. 

Art. XX. Il est d^fcndn aux autoritcs et siqets 
des Hautes Parties contractantes de receler un deser- 
teur, un individu soumis au Service militaire et d^jä 
reclamd, ou un criminel propre a etre livre, ou de 
les aider ä se rendre dans d’autres contrees plus dloig- 
nees, afin de les soustraire par lä a l’extradition. 

Les gouvernemens respectifs procederont d’aprfes 
les lois du pays contre les personnes qui commettroient 
un delit de cette nature, et les autorites des deux 
dtats se donneront mutueliement , pour leur propre sa- 
'tisfacdon, des reusdgnemens sur la maniere dont les 
' contrevenans auront dte rcchercH^s et punis. 

Art. XXI. Il sera rigoureusement defendu aux 
sujets des Hautes Parties contractantes d’acheter, de_ 
quelque individu que ,ce soit, ne fut-il pas encore re- 
connu pour ddserteur ou rdclame comme tcl , des effets 

a ui portcnt indubitablement le caractere d’une proprietd 
e l’^tat 

11s seront avertis surtout, de ne pas acheter le 
cheval qu'un deserteur aura emmene avec lui. 11 leur 
sera de plus sdv^rement enjoint de se donner de garde 
de faire Vacbat d’objets , qu’un criminel a empörtes en 
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1830 se saurant et dont il est posscsseur illegitime. Les 
de«x gouvernemens einploieront tous les moyens que 
leur oli'rent les lois du pays, pour faire gratuitement 
rentrer l’un l’autre en possessiuii de ccs objets, ainsi 
que des efl’ets militaires sus- inentionncs. 

Art. XXII. Si l’extradition d’un deserteur, d’un 
individu siijet au Service luilitaire ou d’un criminel de 
la categorie plus haut mcntionnde, n’a pas dte falte 
dans un cas, oü, d’apres cette Convention, eile auroit 
du iivoir lieu, et que le dit individii par une nouvelle 
' fuite retourne dans le pays, auquel il auroit du etre 
dclivrd, le souverain de ce pays ne sera pas tenu de 
le rendre. 

Art. XXHL Aucun individu, tombant ä charge ä 
Tun des deux dtats, lors meme qu’il n’y seroit pas ne 
ou domicilie suivant les lois du pays , ne pourra etre 
transfere dans l’autre etat sans le consentement prea- 
lable et expres de ce dernier, meme dans le cas oii 
cet individu ou scs parens y seroient nes , ou qu’il eut 
existe precedeminent entre lui et cet elat des rapports 
de sujetion. Si donc l’un des deux etats avoit l’inten- 
tion de transferer dans l’autre un individu qui lui seroit 
h Charge, les autorites provinciales de ce dernier etat 
les plus proches devront auparavant s’etre declarces 
pretes a le recevoir. Sans un concert priealablc'a cet 
egard , les autoritds frontieres n’auront ni le droit ni 
l’obligation de recevoir un pareil individu. 

Ce concert toutefois ne sera pas necespaire, lors- 

3 ue Tun des deux etats jugera ä propos de faire sortir ' 
e son territolre un individu , muni de la part de l’autre 
dtat d’un passeport, expedie pour un tems dcterniine; 
bien plus les Hautes Parties contractantes s’engagent 
ä le recevoir sans dilliculte non seulement jusqu’ä l’ex- 
piration du terme tixe dans le passeport, inais encore 
si ce passeport n’a pas ete renouvele ou prolonge pen- 
dant la moitie de sa duree primitive, pourvu que cette 
duree ne depasse pas le terme de six mois. Mais ei 
les deux parties s’accordent sur la rdeeption d’un in- 
dividu, l’etat qui veut s’en defaire, doit ä ses propres 
frais le faire conduirc a la frontiere de son territoirc. 

Si toutefois le gouvernement de Russie ou celui de . 
Pologne vouloit se defaire d’un individu, dont Ic trans- 
port dans sa patrie ne pourroit etre effectue qu’ä tra- 
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et la JRnssie et la Pologne. 

vers le territoire'pnissien,' le gourernement de Pnisse 1830 
' ne refusera jamais son consenteinent ä i’execution d’un 
pareil transport, pourvuque, lors de rextradition de cet 
individu aux autorites t'rontieres prusslennes , il leur 
soit remis ea meine tems: 

1. une declaration certifiee du gouvernement aiiqnel 
appartient cet individu, portant son consentement ä le 
recevoir ; 

2. le montant complet des frais de transport. et 

d’entretien de l’individu en question, pour toute la 
route jusque dans sa patrie. , 

Si ces deux conditions ne sont pas compl^tement 
remplies, le gouvernement prussien, vd les conventions 
qui existent ä cet egard entre lui et d’autres etats, ne 
pourra pas se preter ä recevoir un individu qui devra 
etre adressd ä un etat tiers. 

Art. XXIV. La durdc de la presente Convention, 
dont toutes les dispositions sont cgalement applicables 
au royaume de Pologne, est fixe ä douze annees. 

Art. XXV. La presente convention sera ratifi^e 
et les ratißcations en seront dcliangees h Berlin dans 
l’espace de six semaines ou plutot si faire se peut. 

En foi de quoi , nous , les plenipotentiaires re- 
spectifs, l’avons signee et y avons appose le sceau de 
nos armes. , ' 

Fait ä Berlin le dix sept (vingt neu!) Mars de 
l’an de grace Mil - huit - cent - trente. , 

Le Comte de Bernstorff. 

Le Comte d’Alopeüs. 

(Cette convention de cartel a dte ratifide par Sa 
Majestd le Roi de Prusse le 8 Avril et par Sa Majeste 
leropereur de Russie le 19 Aoüt (V. S.) 1830). 
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42 . 

1830 Traite entre la Prusse et VHanovre 
concernant les liquidations et les 
compensations reciproques , signe a 
Berlin le 23 Mars 1830 . 

{^Hannoversche Gesetz- Sammlung. 1. Abtheilang. 

No. 8. pag. 59). 

Nachdem die Vollziehung der zwischen Seiner Maje- 
stät dem Könige von Hannover und Seiner Majestät 
dem Könige von Prcufsen zu Wien unter dem 29sten 
Mai 1815 und zu Paris unter dem 23sten September 
desselben Jahres abgeschlossenen Verträge, soweit sie 
sich auf die gegenseitige Abtretung verschiedener Pro- 
vinzen und Landestheile beziehen, mit alleinige^ Aus- 
, nähme zweier Punkte — die Vervollständigung der 
Entschädigung wegen des nicht abgetretenen Kurhes- 
sischen Theils der Grafschaft Schaumburg, worüber 
am heutigen Tage eine besondere Uebereinkunft ge- 
trolTen worden, und die Ueberweisung der Hannover, 
wegen der Niedergrafschaft Lingen, noch gebühren- 
den 1654 Seelen, worüber noch eine Einigung wird 
bewirkt werden , w'elche dieselbe Kraft und Gültigkeit 
haben soll, als wenn sie einen Theil des gegenwärti- 
gen Vertrages bildete — bereits vor Jahren Statt ge- 
nabt hat; 

die mit diesen Territorial - Cessionen vertragsmä- 
fsig verbundene gegenseitige Uebernahme und Thei- 
.. lung der auf den abgetretenen Provinzen undLandes- 
thenen haftenden öffentlichen verbrieften Schulden aber 
noch nicht vollständig bat zur Ausführung gebracht 
' werden können ; 

und man sich ebensowenig bis jetzt rücksichtlich 
' der übrigen gegenseitigen Ansprüche vereimgt hat, 
welche beide Regierungen wegen der abgetretenen 
Territorien an einander zu haben behaupten ; 

beide auch im Interesse ihrer neuen Unterthanen 
' sowohl, als um Weitläuftigkeiten und mancherlei In- 
konvenienzen vorzubengen, nothw'endig haben erach- 
’ ten müssen, die zwischen ihnen noch vorzunehmende 

• 
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fSinigung auf die Ansprüche und Forderungen auszu- 1830 
dehnen , welche jene an die abtretende Staats - Regie- 
rung machen zu können glauben, und demgemäl's in 
vorkommenden Fällen die reklamirenden Unterthanen 
an diese Auseinandersetzung bereits verwiesen sind ; 

und da endücli beide Regierungen den Entschlufs 
gefafst haben, die gegenwärtige Gelegenheit zu be- 
nutzen, um in gleicher Mafse wegen der gesammten 
Staats - und Privat - Forderungen , welche sich auf 
die Alt - Hannoverschen Provinzen beziehen , eine lange 
gewünschte Vereinigung zu treften, ohne Unterschied, 
ob diese Forderungen aus älteren Verhältnissen oder 
aus der Zeit herrühren, wo zwischen beiden Kronen 
Irrungen entstanden waren, die längst in ' ihren gwen- 
seitigen freundnachbarlichen Gesinnungen ihr Ende ' 
gefunden haben ; 

gegenwärtig aber die zu einer Auseinandersetzung 
dem ganzen angegebenen Umfange erforderlichen 
Vorarbeiten soweit beendigt sind, als es bei den man- 
nigfaltigen entgegenstehenuen Schwierigkeiten hat ge- 
schehen können: 

. so haben beide Regierungen, gleichmäfsig von 
dem lebhaften Wunsche beseelt, der üngewifsheit ein 
Ende zu machen, welche bis jetzt rücksichtlich der 
mannigfaltigen Interessen ihrer Kassen und Untertlianen 
obgewaltet, und überhaupt einen Zustand der Dinge 
' ni<^t länger fortdauern zu lassen , der denen zwischen 
ihnen bestehenden glücklichen Verhältnissen nicht ent- 
spricht, über eine allgemeine Auseinandersetzung in 
allen oben angegebenen Beziehungen sich zu einigen 
beschlossen und zu dem Ende besondere Bevollmäch- 
tigte ernannt, nämlich: 

Seine Majestät der König von Grofsbritannien und 
Hannover , 

Allerhöchst Ihren Staats - und Kfibinets -Minister 
Ludwig Conrad Georg von Ompteda, Grofs- 
^ kreuz des Königlich Hannoverschen Guelphen- und 
« Ritter des Königlich Preufsischen rothen Adler- 
Ordens erster Klasse; und. 

Seine Majestät der König von Preufsen, 

Allerhöchst Ihren Staats-, Kabinets - und der 
|| , auswärtigen Angelegenheiten Minister Christian 
Günther Graf von Bernstorß\ Ritter des Preu- 
' fsischen grofsen schwarzen und rothen Adler - Or- 
Tom, XU. • ^ R 
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1830 dens; des Russischen St. Andreas-, St Älexan-. 
der-Newsky - und St. Annen - Ordens erster Klas- 
se ; wie auch des Polnischen weilsen Adler - Or- 
dens; Grofskreuz des Königl. Ungarischen St Ste- 
phans - Ordens und der Französischen Ehrenle- 
’ gion ; Ritter des Ordens vom goldenen Vlies und 
Grofskreuz des Spanischen Ordens Carls III. ; 
Ritter des Dänischen Eiephanten - Ordens und 
Grofskreuz des Dänischen Dannebrogl- Ordens; 

' wie auch des Siziiianischen St Ferdinands- und 
Verdienst -Ordens; Ritter des Sardinischen hohen 
Annunciaden - Ordens ; Grofskreuz des Hannover- 
schen Guelphen - Ordens ; des Ordens der Wür- 
tembergisenen Krone; des Kurfürstlich Hessischen 
goldenen Löwen - Ordens und des Grofsherzoglich 
/ Hessischen Verdienst - Ordens ; der Badenschen 

Orden der Treue und des Zähringer Löwen, und 
des Sachsen Waimarschen weifsen Falken; 
die, nachdem sie ihre Vollmachten gegenseitig in gu- 
ter gehöriger Form befunden und gegen einander 
ausgewechselt haben, unter Vorbehalt der Ratihka- 
tioneu ihrer Allerhöchsten Höfe, über folgende Arti- 
kel übereingekommen sind : 

Art. I. Da eine Erörterung aller Rechtsfragen, 
wozu die seit dem Jahre 1806 Statt gefundenen poli- 
tischen Ereignisse Veranlassung geben könnten, nach 
der Absicht der hohen kontramrenden Theile, unbe- 
schadet der gegenseitig aufgestellten Ansichten und 
^ . behaupteten Meinnngen , umgangen werden soU , so 
ist die Auseinandersetzung, wie die nachstehenden 
- Artikel solche bestimmen, im Allgemeinen als ein Ver- 
gleich zu betrachten, wodurch alle in den Kreis der- 
selben aufgenommene Staats - und Privat - Forderun- 

§ cn nach Grundsätzen der Billigkeit, und wie solches 
en zwischen beiden Kronen bestehenden freundschaft- 
' liehen Verhältnissen gemäfs ist, erledigt werden. 

Indem hiebei in Absicht der Privat - Forderungen 
die hohen kontrahirenden Theile von dem Gesichts- 
punkte haben ausgehen müssen, dafs im Allgemdnen 
rücksichtlich deren Feststellung nur die Anwendung . 
derjenigen Grundsätze von Seiten einer. jeden Staats- 
Regierung gefordert i^erden könne, nach welchen;, 
würde verfahren worden sey, wenn die Interessenten 
unmittelbar und einzeln ihre Ansprüche gegen die be- 
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treffende Staats - Regierung angemeldet und verfolgt 1830 
hätten , und dafs daher hauptsächlich der Zustand der 
Verhältnisse zum Grunde zu legen sey, unter welchen 
die in Rede stehenden Ansprüche entstanden sind; 
dafs ferner in Beziehung auf diejenigen Fordernden, 
deren Entstehung in eine Zeit vor dem Pariser Frie- 
densschlüsse vom BOsten Mai 1814 fällt und bei wel- 
cher daher diesem Friedensschlüsse vorausgegangenen 
poätischen Ereignisse in Betracht zu ziehen sind, eine 
gerichtliche Erörterung nicht Platz greife, so ist es 
ein besonderer Zweck des Vergleichs zu Gunsten der 
Privat - Forderungen im Ganzen solche Rücksichten 
der Billigkeit eintreten zu lassen, auf welche die In- 
teressenten bei einer unmittelbaren Verfolgung ihrer 
Ansprüche sich keine Rechnung machen konnten. 

Aus den folgenden Bestimmungen und Festset- 
zungen des gegenwärtigen Vertrages sollen daher 
auch keine Folgerungen auf Anerkennung bestimmter 
Rechts - Grundsätze von einer oder der andern Seite 
gezogen werden können. 

Art. U. Alle bei den Statt gefundenen Unter- 
handlungen zur Sprache gekommenen Staats - und ' 
Privat - Forderungen sollen, so weit sie nicht aus- 
nahmsweise einer besondern Verhandlung Vorbehalten 
oder aus einem 'andern Grunde von dieser Auseinan- 
dersetzung ausgeschieden werden, (Art. III. — VII.) 
in den gegenwärtigen Vertrag oder dessen Anlagen 
aufgenoramen und zn einem bestimmten Betrage fest- 
gestellt werden. 

In Absicht dieser Feststellung soll es keinen Un- 
terschied machen, ob sich die Forderungen auf die 
durch die Staats -Verträge vom 29sten Mai und 23sten 
September 1815 geschienen Territorial - Cessioneil 
oder auf die Alt -Hannoverschen Provinzen beziehen, 
insbesondere auch in Absicht der Privat - Forderun- 
gen, ob diese in Vertretung öffentlicher Institute, 
Korporationen, Gemeinden oder Privat - Personen 
zur Sprache gekommen sind. 

Art. III. Einer besonderen Regulimng bleiben aus- 
nahmsweise Vorbehalten, oder scheiden doch von der 
. gegenwärtigen Auseinandersetzung aus : 

I, diejenigen aus dem Fürstenthumc -Hildesheim her- 
rührenden Forderungen Hannoverscher Unterthaneni 
welche in dem No. I. anhegenden Verzeichnisse 

R2 
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1830 anfgeführt sind, und in den Kreis der Verhand- 
lungen wegea der Ansprüche an das ehemalige KÖt 
nigreich Westphalen gehören; 

■ 2. alle Forderungen, welche sich auf das Alt-Mün- 

stersche Schnldenwesen beziehen und deren Regu-> 
lirung der dieserhalb bereits bestehenden gemein-< 
schaitlichen Kommission überlassen bleibt; 

3. das Schuldenwesen * der Kolonie Friedrichsdorf ira 
Amte Reckenberg, mit dessen Auseinandersetzung 
die beiderseitigen betreffenden inneren Behörden 
beauftragt werden sollen; 

4. diejenigen Forderungen, welche man Hannoverscher 
Seits gegen die Krone Preufsen geltend zu machen 

* versucht hat, von denen sich aber im Laufe der 

Unterhandlungen ergeben hat, dafs sie nicht mehr 
Hannoverschen Unterthanen zustehen, und die das 
sub No. 2. anliegende Verzeichnifs nachweiset; 

5. die Verhältnisse wegen des vormaligen Hebammen- 
’ Instituts zu Hildesheim , welche einer besonderen 

Einigung zwischen den beiden Regierungen Vorbe- 
halten bleiben; 

€. die Ansprüche an solche für Pfarreien, Schulen 
und andere milde Zwecke, wie sie Namen haben 
mögen, gemachte Stiftungen, welche für den gan- 
zen Umfang einer durch die geschehenen Territo- 
rial - Cessionen zwischen beiden Staats - Re^erungen 

S etheilten Provinz, z. B. die Grafschaft Lingen und 
as Fürstenthum . Eichsfeld, ursprünglich bestimmt 
' waren. In Absicht dieser Stiftungen wird Folgendes 
' verabredet : 

Art. IV. Dieselben sollen zwischen den beider- 
seitigen Antheilen der betreffenden Provinz verhältnifs- 
mäfsig getheilt werden. 

Art. V. Diese Theilung nach allen dabei in Er- 
I wHgung kommenden Verhältnissen zu bewirken, soll, 
wie dies bei der Waisen - und Geistlichen Kasse der 
Grafschaft Lingen bereits früher geschehen, den be- 
treffenden beiderseitigen Provinzial - Behörden übertra- 

f en werden, welche sich daniit ohne Zeit- Verlust zu 
eschäftigen haben. 

Art. VL Bis eine solche Theilung vollzogen seyn 
wird, haben sich die beiderseitigen Behörden jeder 
einseitigen Disposition über die solchen ^gemeinschaftli- ' 
cheu Stiftungen zustchenden Kapitalien, Gefälle , und 
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etwanige andere Ponds zu enthalten , dieselben yiel- 1830 
mehr nöthigenfalls möglichst sicher zu stellen, und 
wenn zu diesem Ende, nach ihrer besten pflichtmäfsi- 
gen Ueberzcugung, die Einziehung der Kapitalien 
etwa erforderlich werden sollte , diese als ein gemein- 
schaftliches Depositum zu behandeln. 

Art. VIL Die zum General- Armenfonds zu Hei- 
ligenstadt eingezogenen Kapital - Beträge des Armen- 
fonds des Königlich Hannoverschen AmtsXiindau — nebst 
erhobenen Zinsen, wird die Preufsische Staats - Regie- 
rung der Königlich Hannoverschen Land -Drostei zu 
Hildesheim erstatten und zugleich die Obligationen 
über die noch nicht erhobenen Kapital - Beträge aus- 
iiefem , auch alle Nachrichten mittheilen lassen, welche 
tür das Interesse des gedachten Fonds von Nutzen 
seyn könnten. 

Da die dringlichen Umstände des Instituts es 
wunschenswerth machen , dafs obige Bestimmungen 
recht bald zur Ausführung kommen mögen, so ist zu- 
gleich festgesetzt worden, dafs dies binnen sechs 
Wochen nach erfolgter Auswechselung der Ratifika- 
tionen geschehen solle. 

Art. VlU. Die Forderungen aus den Territo- 
rial - Abtretungen des Jahrs 1815, auf deren Feststel- 
hing es ankommt, betreffen: ' ' 

1. Theils Staats - Forderungen , und zwar: 

a. die znr Zeit der Abtretung Vorgefundenen für landes- 
herrlicheRechnung verwahrtenBestände undVorräthe 

b. imgleichen, die zu jener Zeit vorhanden gewese- ' ‘ 
nen Domainen - Aktiv - Kapitalien , 

c. die verbrieften öffentlichen Schulden , 

d. die Abrechnung wegen der Reveniien an Do- 
mainen - Gefällen und Steuern aller Art, imglei- 
chen an Sporteln , -insofern diese Reveniien für 
eine frühere Zeit noch aosstehen, oder von dem 
neuen Landesherrn erhoben worden sind, als 
er nach den geschlossenen Uebergabe -Rezessen 
in deren Genuls treten sollte, 

e. die Abrechnung über mehrere mit dem Revenüen- 
Bezuge im Zusammenhänge stehende Gegenstände ; 

2. Theils Privat -Forderungen, und zwar solche Arf- 
sprüche, Welche als rückständig gebliebene Verwal- 
tungs-Ausgaben zu betrachten sind, oder doch in 
Beziehung auf den früheren Besitz und die Verwal- 
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1830 tung der abgetretenen Provinzen und Landestheile, 
aus irgend einem besonderen Titel erhoben worden, 
ohne zu den verbrieften Landesschulden zu gehören. 

Art. IX. Auf eine Abrechnung wegen der in den 
gegenseitig abgetretenen Provinzen und Landestheilen 
zur Zeit deren Uebergabe vorhanden gewesenen Be- 
stände aller Art, namentlich an Stempelpapier und Spiel- 
karten, wird von Seiten der beiden Staats - Regierun- 
gen Verzicht geleistet 

Art. X. • Preufsen entsagt zu Gunsten der König- 
lich Hannoverschen General -Domainen -Gasse allen 
Ansprüchen an die von der vormaligen Domainen- Ver- 
waltung in Ostfriesland oder einzelnen vormaligen Ren- 
teien daselbst bei der Ostfriesischen Landschaft beleg- 
ten Capitale, sofern dieselben von ijhm noch nicht ein- 
gezogen seyn werden, nebst Zinsen. 

Art. XI. Linen gleichen Verzicht leistet Preufsen 
auf die in dieselbe Cathegoric gehörenden Capitale, 
welche bei einzelnen Ostfriesischen vormaligen Amts- 
Cassen oder jetzt Hannoverschen Gassen in Ostfries- 
land belegt sind, und noch ausstehen. 

Art. XIL Dagegen verzichtet Hannover auf die- 
jenigen Ostfriesischen Domainen - Activ - Capitalien , wel- 
che bei Preulsisch gebliebenen Gassen, z. ß. der vorr 
maligen Mindenschen Haupt -Chaussee -Bau -Gasse be- 
legt oder sonst von Preulscn bereits eingezogen sind. 
' Art. XIII. Gleichergestalt entsagt Hannover allen 
Ansprüchep , welche es als Besitzer der Niedergrafschaft 
, Lingen auf dergleichen Domainen-Activ- Capitale ge- 
' macTit hat, namentlich auch den Recognitionsgeldem 
für die Sebarfnehterei zu Lingen ; wie auch Preufsen 
seiner Seils allen Ansprüchen entsagt , welche es in Be- 
zug auf diese Lingenschen Domainen - Activ - Capitale 
gegen Hannover möchte erheben wollen. 

Art. XIV. Es verbleibt Hannover und Preufsen die 
freie Disposition über diejenigen Activ - Capitalien , wel- 
t he sich beide Staats -Regierungen in dem Lebergabe- 
Kecefs , die Eichsfelder Aeinter betreifend d. di. 8ten 
Januar 18H> gegenseitig Vorbehalten haben. 

Aut. XV. Preufsen verbleiben gleichergestalt die 
Activ - Capitale des vormaligen Collegiat- Stifts .zu Wie- 
denbrück , Amts Reckenberg , welime als solche zur 
Zeit seines üeberganges an Preufsen, am ^sten Ju- 
lius 1815. noch ausstanden. 
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Art. XVI. Dagegen wird Hannorer von Prenfsen 1830 
der Betrag der unter der Fremd - Herrschaft bereits 
eingezogenen , in die Hannoverschen Gassen aber noch 
nicht abgelieferten Activorum zu der Summe von .581 
Rthlr. J8Ggr. in Golde und 2262 Rthlr. 12 Ggr. 4Pf. 
Conventions -Münze oder überhaupt 2970 Rtldr. 7 Ggr. 

9 Pf. Preufsisch- Courant vergütet, welche bei dem 
mit der Einziehung beauftragt gewesenen vormaligen 
Maire Brüning zu Wiedenbrück beruhten und festge- 
stellt waren. Hannover tritt Preufsen dagegen alle die 
Rechte ab , welche ihm gegen den Brüning und dessen 
Bürgen zustchen. 

Art. XVH. Wegen der verbrieften öffentlichen 
Schulden derjenigen Provinzen, welche ungetheilt ab- 
getreten sind , findet eine Abrechnung zwischen den 
beiden Staats -Regierungen nicht Statt. 

Art. XVni. Dieselbe tritt daher nicht ein und 
verbleiben diese Schulden dem neuen Landesherrn bei 
folgenden auf die Krone Hannover übergangenen Pro- 



vinzen : 



1. dem Fürstenthume Hildesheim, 

2. ' dem Fürstenthume Ostfriesland nebst dem Harlin- 

gerlande , und 

3. der Stadt Goslar, sofern dieselbe als vormalige 
deutsche freie Reichsstadt dergleichen Schulden ge- 
habt haben sollte, im Gegensätze von Communal- 
Schulden, welche der Stadt zur Last bleiben. 

Art. XIX. . Die in dem sub No. 3. anliegenden 
Verzeichnisse ausgeführten Ostfriesischen Capitale, wel- 
che die Preufslsche Staats -Regierung, thcils für sich, 
theils in Vertretung der Haupt- Bank in Berlin gegen ■ 
Hannover liquidirt uat, waren bis jetzt von den allge- 
meinen Ständen des Königreichs Hannover als Lan- 
desschuld noch nicht anerkannt. 

Da indefs mit dem Abschlufs des gegenwärtigen 
Vertrages die Veranlassung wegfiillt, ans welcher man 
Königlich Hannoverscher Seits diese Suspension hat 
eintreten lassen, so sollen dieselben als anerkannt be- 
trachtet werden. 

Es übernimmt daher Hannover deren Betrag, wie 
' solcher nach dem vorgedachten Verzeichnisse zu einer 
Summe von 644,700 Rthlr. 15-Ggr. 2 Pf. Preufsisch- 
Courant von dem Königlich Hannoverschen Schatz- 
Collegium, als der verfussungsmäfsig zuständigen Be- 
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1830 hörde, nach denjenigen Evalvations- Verhältnissen aus‘-_ 
gemittelt ist, welche bei allen Ostfriesischen Landes- 
schulden zur Anwendung gebracht werden. 

Art. XX. Gleichergestalt erkennt sich Hannover 
verpflichtet, die Zinsen dieser Capital -Forderungen von 
dem 23sten Julius 1815 an, als dem termino a quo sei- 
nes Revenuen- Bezugs in Ostfriesland bis Ende 1829 
. zu berichtigen. 

Art'. XXL Dagegen erkennt Preufsen vergleichs- 
weise die Verpflichtung an, den für die Monate INo- 
vcmbor und Dezember 1813 unbezahlt gebliebenen 
9’hcil der Zinsen der Ostfriesischen Landesscnuld, welche 
den Gläubigern mit Ausschlufs der obigen, thcils der 
Preufsischen Staats - Regierung, theiis der Haupt- 
Bank in Berlin zustehenden Capitale, gebühren, mit 
1678 Rthlr. 1 Ggr. 10 Pf. in Golde und 3970 Rthlr. 
1 Ggr. 1 Pf. Pioifsisch- Courant oder überhaupt 5816 
Ftilr. 8 Ggr. .5 Pf. Preufsisch- Courant abzutragen. , 

■ Art. XXII. Von der Landesschuld der Grafschaft 
Lingen übernimmt Hannover vergleichsweise diejenigen 
in der Anlage No. 4. verzeichneten Capitale, wovon 
Hannoversche Unterthanen Gläubiger sind, zu dem 
Betrage von 4458 Fl. 8 Stbr. 4 Pf rioll, nebst rück- 
ständigen Zinsen vom Istcn Januar 1816 an, lös wo- 
hin deren Zahlung aus den Lingenschen‘^Revenüen be- 
reits StJitt gehabt hat 

Art. XXin. Die von Preufsen an Hannover ab- 
getretenen Eichsfeldlschen Aemter machen einen Theil 
des Aequivalents aus, welches letzterem wegen des 
Churhessischen Tlieils der Grafschaft Schaumburg, 
dessen Abtretung nicht zu erlangen gewesen ist, von 
Preufsen dein Staats -Vertrage vom 23sten September 
1815 gemäfs, zu gewähren war. 

Rücksichtlich dieser Aequivalents - Distrikte soll 
überall keine Abrechnung wegen der verbrieften öffent- 
lichen Schulden eintreten. Es hat daher Hannover 
wegen dieser Aemter weder an den Landesschulden 
des Fiirstentliums Eichsfeld Theil zu nehmen , noch 
V , eine Verbindlichkeit zu einer Concurrenz derselben we- 
gen Vertretung der Schulden des Königreichs West- 
. phalen aiizuerkenncn. 

Art. XXIV'. Preufsen hat »egen des ihm abge- 
tretenen Hannoverschen Amts Reckenberg von den 
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Osnabruckschen Provinzialschiilden eine verhältnifs- 1830 
inärsige Quote zu übernehmen. Da indefs darüber Dif- 
ferenzen entstanden sind, theils was zu jenen Provin- 
zial - Schulden gerechnet , theils welcher Mafsstab der 
Yertheilung angenommen werden müsse, so ist man 
übereingekommen , diese Schwierigkeiten vergleichs- 
weise zu beseitigen. 

Demgemäfs erkennt Preufsen sich verpflichtet, we- ' 
gen des Amts Reckenberg eine Summe von 50,000 
Kthlr. Preufsisch - Courant zu übernehmen, Hannover 
verzichtet aber auf alle und jede desfallsige Zinsenver- 
gütung. 

Art. XXV. Da, ähnliche Schwierigkeiten auch 
bei Ausmittelung der von Preufsen wegen des ihm ab- 
getretenen vormals Hannoverschen Amts Clötze zu 
übernehmenden Quote der Lüneburgischen Provinzial- 
Schulden' so wie der dabei in Frage kommenden Cam- 
merschulden entstanden sind: so erkennt Preufsen zur 
Erledigung derselben vergleichsweise sich verpflichtet, , 
eine Aversional - Summe von 32,000 Rthlr. auf jene 
Schulden mit der Mal'sgabe zu übernehmen, dafs da- 
von der Königlich Hannoverschen General -Domainen- 
Casse ein Betrag von 5000 Rthlr. zuflielsen solle. Auch 
hiebei . leistet Hannover auf eine Vergütung der Zinsen 
Verzicht. 

Art. XXVI. Wegen der an Preufsen abgetrete- 
nen Hannoverschen Dorfschaften Rüdigershagen und ' 
Gänseteich entsagt Hannover vergleichsweise einer 
Schulden - Abrechnung. 

Art. XXVII. Da rücksichtlich der Schulden des 
Herzogthums Lauenburg bereits eine Einigung zwischen 
den Kronen Hannover und Dänemark Statt gefunden: 
so hat es dabei sein Bewenden und ist hier nichts dar- 
über zu bestimmen. 

Art. XXVin. Da nach den Resultaten der früher 
wegen der Rcvcnüen Statt gehabten commissarischen 
Auseinandersetzungen und Abrechnungen, welche in 
der Anlage No. 5. zusammengestellt sind, Preufsen eine 
'Summe von 24,811. Rthlr. 17 Ggr. 3 Pf. Preufsisch- 
Courant mehr erhoben hat, als ihm gebührte, so er- , 
kennt es seine Verbindlichkeit an, diese Summe 'an die 
Krone Hannover zu ersetzen. 

Art. XXIX. Wo eine gleiche Ausmittelung der 
beiderseits erhobenen Revenüen entweder gar nicht. 
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1830 oder doch nicht vollständig Statt gefunden hat, aoll 
' dieselbe nicht weiter veranlafst werten. 

Die Bestände, die in den Gassen vielleicht noch ' 
vorhanden seyn möchten, welche mit Erhebung und 
Berechnung der beiden Staats - Regierungen gemein- 
schaftlichen Rest - Einnahmen beauftragt waren, sollen 
derjenigen Remerung überlassen werden , in deren Ter- 
. , ritorium sich diese Gassen befinden. 

In^Betreff der noch ausstehenden Reveniien - Reste 
aller Art, findet eine Abrechnung zwischen den beiden 
Staats - Regierungen nicht weiter Statt Dieselben wer- 
den vielmehr derjenigen Regierung zur völlig freien 
Disposition gegenseitig abgetreten, für deren Territo- 
rium sie ausstehem 

Art* 'XXX. Preofsen leistet Verzicht auf eine 
Vergütung der Gefälle, welche Hannoverscher Seits 
' auf den sonst dem Hildesheimschen Kloster Grauhof 
gehörigen, dem Preufsischen Amtshause Groningen 
' zugelegten und auch künftig der- Krone Preufsen ver- 
bleibenden Erbzins aus dem Halberstädtschen Dorfe 
V Schwanebeck für das Jahr 1815 mit 187 Rthlr. 16 Ggr. 

3 Pf. bezogen worden sind. 

Art. XXXI. In Absicht der Gefälle der Pöhlder 
Hofs-Receptur des Königlich Hannoverschen Amts 
Duderstadt für den Zeitraum von 1816 bis incl. 1823, 
von wo ab die Erhebung durch das gedachte Amt 
nachträglich bewirkt und auch künftig fortgesetzt wer- 
den wird, ist man überelngckomnien , dats Preulsfcn ' 
auf' den für jenen Zeitraum berechneten Rückstand zu 
3319 Rtbir. 2 Ggr. 1 Pf. Preufsisch - Gourant die aus 
den Hannoversch -Eichsfeld.schen Aemtern bei dem Kö- 
' niglich Preufsischen Rentamte zu Heiligenstadt rück- 
ständig gebliebenen Prästationen mit 414 Rthlr. 19 Ggr. 

3 Pf. und Zehntpachtgelder mit 11^ Rthlr. 2 Ggr. 

8 Pf. in Abzug bringt und daher zu Gunsten Hanno- 
vers nur noch eine Summe von 1784 Rthlr. 4 Ggr. 

2 Pf zu erstatten verpflichtet sey. 

Art. XXXn. Beide Regierungen haben mittelst 
einer im Jahre 1817 abgeschlossenen besonderen üeber- 
einkunit gegenseitig allen Ansprüchen wegen der feu- 
dorum extra curtem entsagt Daher tritt auch ein An- 
spruch auf etwanige rückständige Lelms -Einkünfte, 
welche aus den abgetretenen Territorien gegenseitig 
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zu beziehen wären , nicht ein. Insbesondere gilt jene 1830 
Entsagung von Seiten Preufsens in Beziehung aut die 
äus den jetzt Hannoversch -Eichsfeldschen Aemtern 
atwa noch rückständigen Alioditications -Renten. 

•Art. XXXni. Alle in den gegenseitig abgetre- 
tenen Provinzen und Landestheiien noch ausstenende 
Gerichts- und etwanige Sporteln, werjden gleich den 
Einnahme - Resten an Steuern und Domainen - Gefällen 
ohne weitere Abrechnung der neuen Staats -Regierung, 
welcher die hetrefl’enden Behörden Jetzt untergeben 
sind, zur Verfügung überlassen' und damit auch im 
Uebrigen verfahren , wie im Art. XXIX. bestimmt wpr- 
den ist. 

Aut. XXXIV. Von Seite Preufsens wird daneben 
im Wege des Vergleichs äuf einen Ersatz der Zu- 
schüsse Verzicht geleistet, wdche den Sporteln - Gas- 
sen der vormaligen Oberlandes - Gerichts - Commission 
zu Aurich und des Gerichts zu Lingen für das Jahr 
1815, mit resp. 14,150 Rthlr. 17 Ggr. 1 Pf. und 824 
Rthlr. 10 Ggr. gemacht worden sind. 

Art. XXXV. Zugleich läfst Preufsen die Ansprüche 
fallen, welche es auf folgende in älterer Zeit aus der 
vormaligen General - Justiz -Salarien- Gasse zu Berlin 
geleisteten Vorschüsse gemacht hat, als: 

1. der Regierungs -Deputation zu Hildesheim im Jahre 
1803 mit 2000 Rthlr Preufsisch- Courant, 

2. dem Stadt -Gerichte daselbst in demselben Jahre 
mit 2000 Rthlr. Preufsisch- Courant, und 

3. dem Stadt - Gerichte zu Duderstadt in den Jahren 
1805 und 1806 mit 1400 Rthlr. Preufsisch -Courant. 

Aut. XXXVI. Dagegen entsagt die Krone Han- 
nover allen Ansprüchen an die der gedachten König- 
lich Preufsischen General- Justiz- Salarien- Gasse noch 
gehörigen, auf Obligationen bei Privat -Personen in den 
ihm abgetretenen Provinzen ausstchenden Capitale und 
verspri^t die darauf noch rückständigen Zinsen nicht 
einzuziehen. 

Wegen der etwa bereits erhobenen Zinsen soll keine 
Abrechnung Statt finden. 

Art. XXXVII. Bei Gelegenheit der Verhandlun- 
gen behufs Auseinandersetzung wegen der Revenüen 
aus den gegenseitig abgetretenen Landestheiien sind 
auch Ansprüche der beiden Kronen an einander zur 
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1830 Sprache gekommen , welche mit jener Ausmittelung in- 
sofern ira Zusammenhänge stehen, als sie sich aufirr- 
thümlich berechnete Ausgaben oder Einnahmen, auf 
Vorschüsse und Auslagen für Bedürfnisse besonderer • 
Zweige der Verwaltung, auf eine Vergütung für über- • 
lassene Bestände und Inventarienstücke etc. beziehen. 
Von solchen mit der gegenseitigen Revenüen- Abrech- 
nung nahe zusammenhängenden Ansprüchen der beiden 
Staats -Regierungen, welche bei der im Art. XXVIIL 
erwähnten commissarischen Untersuchung und Abrech- 
nung noch nicht berücksichtigt oder später angeregt 
worden sind, werden diejenigen zugelassen, welche die 
- An!. No. 6. enthält. Demgemafs erkennt Hannover sich 
zu einer Vergütung einer Summe von 6215 Rthir. 13 
Ggr. 7 Pf. Preufs. Cour, an Preufsen verpflichtet. 

Dagegen wollen beide Staats -Regierungen dide- 
nigen Foi derungen , welche in dem sub No. 7. anne- 
genden Verzeichnifse zusammengestellt sind , gegen- 
seitig vergleichsweise fallen lassen, so dafs dafür von 
keiner Seite eine Vergütung zu gewähren ist. 

Akt. XXXVIII. In Beziehung auf die Feststel- 
lung der Ansprüche, welche als rückständig geblie- 
bene Venvaltiings - Ausgaben zn betrachten sind, oder 
doch in Beziehung auf den frühem Besitz und die' 
Verwaltung der abgetretenen Provinzen und Landes- 
theile aus irgend einem besonderen Titel erhoben wor- 
den sind, und die den Lnterlhancn', öUenllichen An- 
stalten, Korporationen, Gemeinden oder Privat -Per- 
sonen zustchen, sind die hohen kohtrahirenden Thcile 
zunächst über folgende allgemeine Bestimmungen über- 
eingekommen : 

1. Wenn wegen Unstatthaftigkeit einer Forderung aus 
den von Preulsen an Hannover abgetretenen Pro- 
vinzen und Landcstheilen vor dem 'Pilsiter Frieden 
oder auch nach der Wieder besitznahme im Jahre 
1813 bis zur Abtretung an Hannover von einer zu- 
ständigen Preufsisclien Behörde, oder während der 
Fremdherrschaft von einer zuständigen fremdherr- 
lichen Hehörde, bereits eine Entscheidung erfolgt 
ist, so hat es dabei sein Bewenden. 

Dasselbe gilt auch in Absicht der Forderungen 
aus den von Hannover an Preufsen abgetretenen 
Landestheilen von den Entscheidungen deijenigen 
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Beliörden, welche von der Kömglicli Tliinnorerschen 1S30 
Regierung als zuständig bctiachtet weiden. 

2 Weffeit Kriegesschäden, wohin Kontributionen, rlun- 
■ ’ derungen durch feindliche Truppen, Wegnahme von 

Geld und EUekten auf der Post durch feindliche 
Gewalt etc. zu rechnen sind, wird gegenseitig kern 
Anspruch auf Vergütung von einer der beiden btaats- 
ftegierungen anerkannt. 

3 Wo bei einer im Laufe der früheren Verhandlungen 
zur Sprache gekommenen Forderung späterhin die 
Zahlung oder sonstige Befriedigung nachgewiesen / 
worden ist, hat es dabei sein Bewenden. 

4 In Beziehung auf die Feststellung aller noch übri' , . 

gen Ansprüche soll nach dem im Art. I. angegebe 
nen Gesichtspunkte verfahren werden. 

5 Da mit der Feststellung durch die gegenwarüge 

■ Uebereinkunft die einzelnen Forderungen an die eine 
oder die andere Staats - Regierung erst liquide wer- 
den, so findet ein Anspruch auf Verzugszinsen nicht 

Sttitt* 

6 Um die Berechnung zu erleichtern , sollen alle For- • 

■ derungen auf eine und dieselbe Münzsorte, namheh 
auf Preulsich-Kourant reduzirt werden. Dabei ist 
man übereingekommen, das Reduktions- Verhaltnifs ^ 
von- Gold zu 10 pro Cent und das der Konventions- 
Münze zu 3 pro Cent Agio gegen Preufs. Kourant 
anzunehmen. 

Aut. XXXIX. Demgemäfs werden die im Laufe 
der bisherigen Verhandlungen zur Sprache gekom- 
mennen Forderungen theils anerkannt und festgesetzt, 
tlieils verworfen , so wie die anliegenden Verzeicbmsse , 

solches näher nachweisen. ^ . 

Darnach erkennen sich verpflichtet , , 

P für ^Lieferungen und Leistungen an das Militeir 
' : eine Summe von 240,384 Rthlr. 20 Ggr. 9 Pf. 

(Anl. No. 8.) , xr 

2 auf andere Ansprüche öffentlicher Anstalten, 

■porationen, Gemeinden und Privatpersonen, die 

Summe von 31,325 Rthlr. 17 Ggr. 6 Pf. 

= ^ (Anl. No. 9.) ^ « 

b. Hannover auf dergleichen Ansprüche die Somme 
von 3,621 Rthlr. 3 Ggr. 6 Pk .. 



Digitized by Google 




270 Traiti dg liquidation entre la Prasse 

1830 • ' ' (Anl. No. 10.) 

zu Tcrguten. - 

Art. XL. Sofern noch Unterthanen in den Eichs- 
feld - Hannoverschen Aemtern und in der Stadt Goslar 
aus^Verwaltungs -Rückständen, die während der Dauer 
des Königreichs Westphalen entstanden sind, Ansprü- 
che haben, so wird Preufsen die Berichtigung dersel- 
ben nach den Grundsätzen übernehmen , wonach über- 
haupt dergleichen Ansprüche aus anderen Preufsischen 
zum Königreiche Westphalen gehörig gewesenen Pro- 
vinzen festgesetzt worden sind. 

Art. XL. Da Rufsiand und Schweden wegen 
der im Jahre 1813 aus den erst wieder eroberten Pro- 
vinzen jenseits der Elbe an Russische und Schwedische 
Truppen gemachten Lieferungen, die Verpflichtung 
zu einer Vergütung überhaupt nicht anerkannt haben, 
und daher auch später bei den mit jenen Staaten ge- 
haltenen Abrechnungen, nichts für diese Lieferungen 
in Preufsische Kassen geflossen ist, so kann auch 
den Unterthanen in den an Hannover abgetretenen 
Provinzen und Landestheilen , namentlich in dem Für- 
stcnt'iume Ostfriesland, der Grafschaft Lingen, den 
Kreisen Meppen, Emsbüren und auf dem Eichsfelde, 
welche zu aen Lieferungen beigetragen haben, keine 
, Entschädigung von Preufsen zugestanden werden. 

Art. XLlI. Bei den Ansprüchen und Forderun- 
gen, weiche sich auf die Alt- Hannoverschen Provin- 
zen beziehen, soll im Allgemeinen von dem faktischen 
Zustande ausgegangen werden, unter dem sie ent- 
standen sind und daher ihre Beurtheiinng und Fest- 
stellung nach den. Grundsätzen erfolgen, welche wäh- 
rend meses, Zustandes zur Anwendung kommen. 

Dabei sind jedoch auch alle die Bestimmungen zu 
berücksichtigen, welche Art. XXXVIH. für <ue An- 
sprüche aus den Territorial - Cessionen enthält , unter 
welchen vorzüglich die Bestimmung No. 4. hier An- 
wendung findet. 

Art. XLIU. Diese Feststellung soll verdeichs- 
weise auch in Absicht solcher Ansprüche und Forde- 
rungen eintreten , auf welche, obgleich Preufsen alle 
und jede Verbindlichkeit dazu, den angedeuteten Grund- 
sätzen folgend, abgelehnt hat, eine Vergütung aus 
den durch die g^enwärtige Auseinandersetzung erwach- 
senden Fonds Tür billig erkannt worden bt. 
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Art. XLIV. Die aus der zwischen beiden hohen 1 830 
kontrahirendcn Tiieiien iin Jahre 1790 abgeschlossenen 
^ Etappen - und Durchmarsch - Konvention herrührenden 
Forderungen , werden Preufsischer Seits anerkannt. 
Demgemäls ist Preulsen verpüichtet, eine Summe von ^ 
=^51,510 Rthlr. 18Ggr. lOPl.in Golde oder 56,661 Rthlr. 

20 Ggr. 9 Pf. Preufsisch - Kourant an Hannover zu 
vergüten. 

Art. XLV. Aus der Zeit der Association der ' 
Norddeutschen Reichsstände, zum Behuf eines, Nord- ’ ' 

deutschland sichernden Neutralitäts - Kordons (Isten 
Junius 1796 bis 30ston April 1801) hat die Königlich 
Hannoversche' Regierung mehrere noch nicht festste- 
hende Forderungen an verschiedene, durch den Lüne- 
viller Frieden als Entschädigungs - Länder mit der 
Preufsischen Monarchie vereinigte Provinzen, wegen 
der von ihnen auf/.ubringen gew'esenen aber unberich- 
tigt gelassenen Beiträge zur Verpflegung des bei der ' 
Demarkations- Armee gestandenen Hannoverschen Trup- 
pen - Korps gegen Preufsen liquidirt. 

, Da indessen die Feststellung dieser Forderungen . - > 

eine Wiederaufnahme und einen förmlichen Abschlufs 
des' ganzen Verpttegungs - Werks der Demarkations- 
Armee nöthig machen würde, indem Preufsen noch 
viel grofsere Forderungen, wenn gleich meist gegen 
andere Theilnehmer jener vormaligen Norddeutschen 
Association zu haben behauptet, mit jenem Abschlüsse 
aber nach allen Verhältnissen grofse, fast unüberwind- 
liche Schwierigkeiten verknüpft sind, und Hannover, . , 
so viel an ihm liegt, den Abschlufs der gegenwärtigen 
Auseinandersetzung zu beschleunigen wünscht, solei- 
stet es hiemit auf die gedachten Forderungen , bis 
auf eine Summe von 22(w Rthlr. Preufs. Kourant für 
rückständige Forderungen , einzelner Unterthanen, die 
' hiermit Preufsischer Seits zur Anerkennung gelangen, 
Verzicht. ' 

Art. XLV7. Auf gleiche Weise verzichtet Preu- 
fsen auf diejenigen Forderungen derselben Art, weiche 
ihm an Hannover etwa zustehen möchten. ^ _ 

Art. XLVII. Auch erkennt Preufsen zu Gunsten 
Hannovers die Verbindlichkeit zur Vergütung einer ' ' 
Summe von 4000 Rthlr. in Golde oder 4400 Rthlr. 

Preufs. Kourant Kapital an, welche auf die von dem 
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1830 vormaligen Stifte Corvc^ unter dem 5ten Julius 1802 
ausgestellte Obligation über 6000 Rthlr. in Golde, als 
den Betrag seines an Hannover zu berichtigenden 
Rückstandes zu den Kosten der Demarkations - Linie 
unbezalilt geblieben sind. 

In Betrcü' der auf diese Kapitalsumme rückstän- 
digen Zinsen ä 3 pro Cent ist man vergleichsweise über- 
eingekommen, dafs Preufsen dieselben vom Isten Ju- 
lius 1815 bis Ende 1829 mit 1914 Rthlr. Kourant zu 
berichtigen* habe. 

Art. XLVIII. Die aus der Zeit vom Isten Mai 
bis 6ten November 1801 herrührenden Hannoverschen 
Forderungen wegen Verpflegung des damals in den 
Alt - Hannoverschen Provinzen gestandenen Preufsi- 
schen Armee- Korps ad 15,213 Rtnlr. 15 Ggr. 5 Pf. in 
Golde oder 16,731 Rthlr. 17 Ggr. Preufsis^ - Kourant, 
werden den desfallsigen früher Statt gefundenen Verab- 
,'redungen im Allgemeinen gemäfs, von der Krone 
Preufsen nicht übernommen. Doch wird nach der im 
Artikel XLIII. getroflenen Bestimmung, die Summe, 

• welche dafür den betrefienden Unterthancn noch zu 
vergüten seyn möchte, hiemit auf 10,000 Rthlr. Preu- 
fsisch - Kourant festgesteilt 

Art. XLIX. Aus dem Jahre 1805 erkennt Preu- 
(sen an Forderungen wegen Miiitair - Lieferungen ver- 

f ;leichsweise unter Beziehung auf das sub No. 11. an- 
egende Verzeichnifs die Summe von 1181 Rthlr. 
7 Ggr. 6 Pf. Preufsisch - Kourant an. 

Art. L. Wegen der aus den Alt -Hannoverschen 
, Provinzen, während des im Jahre 1806 Statt gehab- 
ten Preufsischen Besitzes derselben, bezogenen oder 
zu beziehen gewesenen Staats - Revenüen aller Art tritt 
überall keine Reklamation oder Abrechnung ein. 

Art. LI. In Gefolge des Artikels XLII. würde 
zu untersuchen seyn, wdche von den aus dieser Pe- 
riode herrührenden. Hannoverscher Seits zur Sprache 

g ebrachten Forderungen, den Preufsischen Central- 
dnds zur Last fallen müfsten oder nicht? 

Desgleichen, wie ^ie Zuschüsse an Naturalien etc., 

, welche den Hannoverschen Landen aus Preufsischen 
' Central -Fonds in .jener Zeit geleistet sind, sich zu 
den Forderungen verhielten, <üe von diesen Central- 
' Fonds zu übernehmen wären , > 



tt VHanovre. 273 

und ob diese Ausmittlung nicht ergäbe, dafs Pren- 
fsen, wie es die Ueberzeugung hegt, nicht vielmehr 
ein Ersatz von Seiten Hannovers gebühren würde, als 
ein solcher von ihm an Hannover zu gewähren sey? 

Um den mit diesen Untersuchungen verknüpften, 
fast unüberwindlichen Schwierigkeiten zu entgehen, 
und den Zweck des gegenwärtigen Vertrages vollstän- 
dig zu erreichen, haben sich die hohen kontraliiren- 
den Theile, unbeschadet der von ihnen aufgestellten 
Ansichten und behaupteten Meinungen, im Wege des 
Vergleichs, über folgende Bestimmungen vereinigt: 

Akt. LU. Preulsen entsagt: 

a. einer Vergütung wegen der Lieferungen aller Art, 
welche aus seinen mitteln an die Französische Ok- 
kupations-Armee in den Alt - Hannoverschen Provin- 
zen geschehen seyn können , so wie wegen der 
Transportmittel und anderer .Lieferungen, welche 
Preufsische Gemeinden den aus den Hannoverschen 
Provinzen nach Frankreich zurückkehi'enden Fran- 
zösischen Truppen etwa geleistet haben; 

b. allen Ansprüchen ohne Ausnahme, welche ans dem 
Grunde, an die Alt - Hannoverschen Provinzen und 
einzelnen Hannoverschen Gemeinden und Privat- 
personen von ihm möchten gemacht werden, dafs 
diese Provinzen cet. nicht alle die Lieferungen ge- 

, leistet, — welche ihnen nach den damals in Anwen- 
<lung gebrachten Preufsischen Verwaltungs -Grundsät- 
zen obgelegen hätten, oder ilinen darnach vielleicht 
ohne \ erbihdlickeit , vergütet worden wären, so wie 
allen etwanigen Ansprüwen wegen der diesen Pro- 
vinzen oder Gemeinden cet. unter Annahme jener 
Grundsätze, geleisteten Vor - und^ Zuschüsse aller 
Art; 

c. einem Ersätze oder einer Vergütung wegen der beim 
Abzüge der Preufsischen Armee, sey es in öflentli- 
chen Magazinen, einzelnen Gemeinden oder sonst 
zurückgelassenen Magazin - und anderer Vorräthe 
und Gegenstände. 

Hiebei überlHIst Preufsen der Königlich Hanno- 
verschen Regierung ganz nach Gutdünken über 
diejenigen Forderungen zu ' verfügen , von denen 
es sich ergeben möchte, dafs sie Preufsen noch 
Toni. XIU S V . 
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1830 an einzelne Hannoversche Gemeinden etc. zuge- 
standen. 

Aut. UII. Um einen Beweis zu geben, wie sehr 
sie die gegenwärtige Auseinandersetzung zwischen bei- 
den Staaten beendigt zu sehen und zu befördern 
wünscht, willigt die Krone Preufsen ein , dafs diejenige 
Eine Million t ranks und Sechshundert Stück Friedrichs- 
d’or, über welche vier zu dem Ende bevollmächtigt 
gewesene Mitglieder des vormaligen Landes - Deputa- 
wons - Kollegii zu Hannover , als über einen den Alt- 
llanno versehen Provinzen aus Königlich Preufsischen 
Kassen geleisteten und demnächst von jenen zu erstat- 
tenden yorschufs unter dem 21sten März 1806 eine . 
Quitung ausgestellt- haben, und die den desfalls Statt 
gefundenen damaligen Verhandlungen gemäfs, dazu 
verwendet sind, um die Ansprüche zu befriedigen, 
welche das in der derzeitigen Hannoverschen Festung 
Hameln noch zurückgebliebene Französische Militair- 
Gouvernement wegen Sold- und anderer Rückstände 
der Französischen Okkupations- Armee an die Hanno- 
verschen Lande machte, von der Krone Hannover 
jetzt hur mit einem an Preufsen zu vergütenden Be- 
^ trage von 215,000 Rthlr. Preufsisch - Kourant, wie 
hiemit geschieht, anerkannt werden. 

Aht. LIV, Für die von der damaligen General- 
VerpHcgungs- Kommission in Hannover beschaffte Ver- 
pflegung der Preufsischen Truppen sind Hannoverscher 
' Seits 162,650 Rthlr. 18 Ggr. 7 Pf. Preufsisch-Kourant 
berechnet worden. Da jedoch nach Preufsischen Grund- 
sätzen für die in dieser Summe mit enthaltene Vergü- 
tung der gelieferten Fourage zu 115,698 Rthlr. 7 Ggr. 
8 Pf. Preufsisch-Kourant den Hannoverschen Provin- 
zen aus landesherrlichen Fonds kein Ersatz zu leisten 
war, dieselbe vielmehr auf den bei weitem höheren 
, Betrag angerechnet werden sollte , welchen jene Pro- 
vinzen wegen der bedeutenden Vorräthe von Mehl und 
Hafer zu ersetzen gehabt hätten, die aus den in der 
Preufsischen Monarchie befindlichen Magazinen dort- 
hin dirigirt wurden, und auch die damalige Hanno- 
versche Regierung zur Lieferung der für das Preufsi- 
sche Okkupations^orps erforderlichen rauhen Fourage 
> sich verstanden hatte, so wird mit Bezugnahme auf 
Artikel XLll. und XLIIL von der obigen Summe ad 
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- 162,650 Rthlr. 18 Ggr. 7 Pf. Preufsich-Kourant eia 1830 
Betrag von 50,000 Ivtlilr. festgestellt, um überhaupt 
zur Befriedigung der unter jener Summe begriffenen 
Ansprüche Hannoverscher Unterthauen veiM'endet zu 
werden. 

Art. LV. Die Forderungen Hannoverscher Un- 
terthanen aus dieser Periode, welche sich sonst noch 
auf die Militair- Verwaltung beziehen, werden, wie die 
Anlage No. 12. nachweilt, die nicht die Militair-Ver- 
waltung bctretlenden Forderungen aber laut der Anla- 
ge No. 13., beiderlei Forderungen unter Bezugnahme 
auf Artikel XLIl. und XLIll., theils in dem Betrage 
worin sie liquidirt worden sind, festgestellt oder ver- 
worfen, theils zu einem geringeren Betrage festgesetzt 

Demgemäfs soll auf die erste Kathegorie von For- 
derungen die Summe von 74,307 Rthlr. 10 Ggr. 8 Pf. 
Preufsisch - Kourant und auf die zweite Kathegorie die 
Summe von 50,025 Rtldr. Preufsisch-Kourant verwen- 
det werden. 

Art. LVI. Um mit Rücksicht auf die in vorste- 
henden Artikeln erfolgte Feststellung von Forderun- 
gen, die Ausgleichung zwischen beiden hohen 
kontrahirenden Theilen in Ausführung zu bringen, ist 
Folgendes vereinbart worden: 

Beide Thcile leisten Verzicht auf alle Geld -An- 
sprüche , welche sie als Staaten gegen einander haben, 
aus weichem Titel es immer seyn möge, und ohne 
Unterschied, ob diese Ansprüche auf die mittelst der 
Staats- Vertrage vom 29sten Mai und 23sten Septem- 
ber 1815 geschehenen Territorial - Cessionen oder aüf 
die Alt - Hannoverschen Provinzen sich beziehen , und 
ob sie bei den Statt gehabten Verhandlungen ausdrück- 
lich envähnt und in dem gegenwärtigen Vertr ge oder 
dessen Anlagen besonders aufgeführt worden sind 
oder nicht. 

In gleicher Art entsagen sie allen Forderungen, 
welche sie in Vertretung ihrer Unterthanen , seyen es 
öffentliche Institute, Korporationen, Gemeinden oder 
Privat - Personen , im Laute der bisherigen Unterhand- 
lungen gegenseitig geltend zu machen gesucht haben, 

Art. LVII. Insbesondere entsagt Preufsen für 
sich und in Vertretung seiner Unterthanen zu Gunsten 

, S2 
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1830 Hannovers und cedirt an dieses alle Fordeningcn, zu 
deren Berichtigung theiis an die Krone Preufsen , theils 
‘ an Preufsische Untertbanen, Ilaiinover durch den ge- 
genwärtigen Vertrag sich verpflichtet erkannt hat, na- 
mentlich auf die Bank-Kapitale und Zinsen (Art XIX. 
XX.), unter Bezugnahme auf die heute abgeschlossene 
besondere Uebereinkunft, die Entschädigung wegen 
des nicht abgetretenen Kurhessischen Anthcils der 
Grafschalt Schaumburg betreffend, ferner auf den er- 
hobenen Schwanebecker Erbzins (Art XXX.), auf den 
Ersatz aus der Abrechnung über die mit uera Reve- 
‘ nüen-Bezug im Zusammenhänge stehenden Gegenstän- 
de (Art XXXVn.), auf Ersatz der Forderungen aus 
den Territorial-Cessionen (Art XXXIX.), auf Ersatz 
des an die Hannoverschen Stände gemachten Vor- 
schusses (Art. Lni.). 

Art. LVHI. Dagegen entsagt Hannover für sich 
und in Vertretung seiner Unterthanen za Gunsten 
Preufsens und cedirt an dieses alle Forderungen, zu 
deren Berichtigung theils an die Krone Hannover, 
theils an Hannoversche Unterthanen, Preufsen durch 
die gegenwärtige Uebereinkunft sich verpflichtet er- 
kannt bat, namentlich auf Ersatz der von dem Maire 
Brüning eingezogenen Activa (Art. XVI.), auf die Zin- 
sen der Ostfriesischen Landesschuid (Art XXL), auf 
den Beitrag zu der verbrieften Landesschuld für Re- 
ckenberg (Art XXIV.), auf den Beitrag zu der ver- 
brieften Landesschuld für Ciötze (Art XXV.), auf den 
Ersatz aus der Abrechnung über die Revenüen (Art. 
XXVIII.), auf die erhobenen Gefälle der PöhlderHofs- 
receptur (Art. XXXI.), auf Vergütung der Forderun- 
gen, welche theils die Militair - Verwaltung angchen, 
theils auf verschiedene andere Gegenstände sich bezie- 
hen (Art XXXIX.), auf den Ersatz der Forderungen 
ans uer Etappen - Konvenüon (Art XLIV.), auf den 
Ersatz der Forderungen aus den Jahren 1801, 1805 
und 1806 (Art. XLV, XLIX, LIV und LV.), auf Ka- 
pital und Zinsen aus der Obligation des vormaligen 
Stifts Korvey (Art XLVIL). 

Es wird hiebei bemerkt, dals die von der Krone 
Preufsen im vorangehenden Artikel erfolge Verzicht- 
leistung und Cession, wodurch die betreuenden Han- 
noverschen Kassen von Bezahlung deijenigen Forde- 
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rungen befreit werden , welche sie ohne diese Mafsre- 1830 
geln an Preuisische Kassen oder Untertlianen hätten 
leisten müssen, nur unter der Bedingung geschehen 
ist, dafs sie dadurch der Yerptlichtung überhoben 
werde , behuf Berichtigung der von ihr anerkannten 
und resp. festgestellten Hannoverschen Forderungen, 
noch eine Vergütung irgend einer Art eintreten zu 
lassen. 

Art.'LIX. Biese Cessionen (Art. LVIIundLVin.) 
sollen mit der Wirkung geschehen, dafs einerseits der 
Totalbetrag der von Hannover anerkannten Preufsi- 
schen Forderungen nicht den einzelnen Hannoverschen 
Kassen, welchen nach den bei ihnen eintretenden Ver- ^ 
hältnissen die Berichdgung jener Forderungen zur Last 
fallen würde, sondern der Krone Hannover, als sol- 
cher, zur Disposition gestellt werden, und eb^n so 
auch andererseits der von Preufsen anerkannten Han- < 
noverschen Forderungen, der Krone Preulsen. 

Akt. LX. Alle, die gegenseitigen Forderungen, 
auf welche die in den Art.. LVII und LVIII. erfolgte 
Entsagungen und Cessionen sich beziehen, betreflen- 
den Lirkunden, sollen gegenseitig ausgeliefert werden. 
Insbesondere wird Preufsen an Hannover die Obliga- 
tionen über die im Art. XIX. erwähnten Kapitale, im- 
gleichen das im Art LIII. erwähnte Dokument nebst 
den dazu gehörigen Verhandlungen, und Hannover 
an Preufsen die Obligation des Stifts Korvey (Art. 

47.), die auf die von dem Brüning eingezogenen Ac- , 
tiva sich beziehenden Dokumente (Alt. XVI.), und die 
Obligationen der General- Justiz - Salarien- Kasse (Art., 
XXXVI.), sofern es sich in deren Besitze befindet, 
gleich nach Auswechselung der Ratifikation auslieferir 
lassen. ' 

Art. LXI, In Folge der durch die Art. LVII. 
und LVIII. geschehenen Entsagung und Cession er- 
klären sich beide Staats - Regierungen Namens der von 
ihnen vertretenen IJnterthanen für völlig befriedigt, 
und machen sich verbindlich, diese Forderungen, die 
eine Regierung an die Stelle der anderen, mit den- 
selben Bctiägen zu befriedigen, wie solche durch die- 
sen Vertrag anerkannt worden sind, sofern nicht etwa, 

. wie hinsichtlich der Forderungen von Instituten und 
öffentlichen Kassen, Verw:dtungs- Grundsätze der einen 
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1830 oder der anderen Staats - R^cning oder ADspriiche, 
welche ihnen gegen hier in Frage kommende Interes- 
senten zustchen möchten, eine Abweichung davon 
veranlassen werden. 

Art. LXII. In dieser Art übernimmt auch die ^ 

Krone Hannover aus den durch Entsagung und Ces- 
sion an sie gediehenen Forderungen diejenigen An- 
sprüche zu befriedigen, welche, ohne dafs Preufsen 
eine Verbindlichkeit seinerseits deshalb anerkannt hat, 
gleichwohl zu einem bestimmten Betrage durch die 
gegenwärtige Uebereinkunft festgestellt worden sind, 
namentlich die Befriedigung der in den Art. XLVIU, 

LIV und LV. festgestellten Ansprüche. 

Art. LXIII. Obwohl sich nicht annehmen läfst, 
dafs noch unbekannte Privat-Forderungen ausdendurcji 
die Staats-Verträgevom29. Maiund 23. September 181a 
erfolgten Territorial- Cessionen und aus den Alt- Han- 
noverschen Provinzen, beiderlei Ansprüche von d(M- 
Natur derjenigen, welche im Kaufe der bisherigen 
Unterhandlungen zur Sprache gekommen sind, existi- 
ren , so ist man dennoch für den Fall , dals solche 
künftig noch angemcldct werden sollten, übereinge- 
kömmen , dafs in Absicht ihrer Beurtheilung und Fest- 
setzung, desgleichen in Absicht der Entsagung auf 
dieselben und deren Uebernahme im Verhältnii's der , 

, einen Staats - Regierung zu der andern, alles dasje- 
> nige in Anwendung kommen soll , was hierbei in Ab- 
' sicht der bekannten Forderungen derselben Kathego- 

rie durch den gegenwärtigen Vertrag verabredet wor- ' 

den ist. 

Art. LXIV . Da bei den über die gegenseitige 
Ausgleichung Statt gehabten Unterhandlungen sich er- 
geben, dals die Krone Preufsen durch die geschehene 
Abrechnung keine genügende Entschädigung fiir ihre 
der Krone Hannover cedirlen Forderungen erhalten 
W'ürde, so hat man sich im Wege des Vergleichs da- 
hin geeinigt, dafs die Krone Hannover der Krone 
Preufsen behüt der noch ei'l'orderlichen Ausgleichung 
^ eine Avcrsional - Summe von Dl ei Hundert Fünf und 
Siebenzig Tausend Rthlr. Preufs. Kourant baar bezah- 
le, wodurch diese ganze Angelegenheit ein für alle- 
' mal abgemacht seyn soll. 
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Art. LXV. Die Krone Hanrtorer übernimmt diese 1830 • 
Summe in zwei Terminen zu berichtigen , nämUch 

250.000 Rthfr. vierzehn Tage nach erfolgter Auswech- 
selung der Katihkationen des gegenwärtigen Vertrages 
oder früher, und 125,000 lUhir. vier Monate nach 
Zahlung des ersten Termins. 

Art. LXVJ. Zu gleicher Zeit hat sich die Krone , 
Hannover verpflichtet , obige Aversional - Summe der 

375.000 Rthlr. Preufs. Kour. vom Isten Januar 1830 
ab, der Krone Preufsen mit Vier vom Hundert zu 
verzinsen. 

Art. LXVIL Sobald die Ratifikationen des ge- 
genwärtigen Traktats ausgewechselt seyn werden, soll 
jede, nicht durch privatrechtlich zu begründende An- , 

Sprüche gegen' einen Gläubiger von der einen oder.'der 
anderen Seite etwa verfügte Vorenthaltung von Zinsen, 
mag die Zahlung derselben aus den Kassen des Staats 
oder eines seiner Institute erfolgen, zum Vortheil des 
dadurch getroffenen Gläubigers aufliören und deinge- 
mäl’s ungesäumt die erforderliche Verfügung erlassen 
w e<deu, 

Art. LXVm. Die Erhebung der Domainen -Ge- 
fälle aller Art, welche den beiden Regierungen aus 
den gegenseitigen Territorien zustehen, soll so lange 
ihren ungehinderten Fortgang haben, als nicht, unter 
gemeinschaftlicher Uebereinstimmung , ein Austausch 
derselben bewirkt worden, worauf beide Staats - Regie- 
rungen mogliclist Bedacht nehmen werden. 

Art. LXIX. Demgemäfs hören , sofort nach Ans- 
wechselung der Ratifikationen des gegenwärtigen Ver- ' 
träges, alle Inhibitionen auf, welche beide Staats- 
Regierungen in einzelnen hieher gehörigen Fällen ge- • 
gen einander haben eintreten lassen. Die des falls er- 
forderlichen Verfügungen sollen gegenseitig ungesäumt 
erlassen werden. « 

Art. LXX. Auch in Betreff der für eine abge- 
tretene Provinz oder Landestheil allein gehörigen und ' j 
daher mit dieser auf die neue Staats - Regierung über- ‘ ' ’j 

gangenen Stiftungen und öffentlichen Anstalten, hat ' j 
es bei dem ungestörten Fortbezuge der Gefälle, welche 1 

etwa ans dem Territorium der abtretaideii Regierung , j 
erfolgen müssen, so lange sein Bewenden, als nicht >.| 
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1830 ein Austausch solcher Gafalle oder dne sonstige des- 
fallsige Einigung bewirkt seyn wird. 

Der gegenwärtige Vertrag soll ratlhzirt und die 
Ratißkation binnen sechs Wochen oder eher, wenn es 
seyn kann, ausgewechselt werden. 

Zu Urkunde dessen haben die beiderseitigen Be- 
vollmächtigten ihn unterzeichnet und mit ihren Wap- 
pen untersiegelt. 

So geschehen Berlin, den 23sten März 1830. 

X Ludwig Conrad Georg Christian Günther Graf 

TON Ompteda. von Bernstorff. 
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Anlage I. * 

Verzeichnifs 

der aus dem Fdrstenthume Hildesheim herruhrenden For- 
derungen , welche nach Artilel 3- No. 1. des Tractata vom 
2isten März 1830 zu den Verhandlungen wegen der An- 
sprüche an das ehemalige Königreich T'Vestphalen 
' verwiesen sind. 
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lteti.-is 
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Fordrrussg 

in 

Pr. Courant. 
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19 


245 


Vuriiial. Kar- 


liiickslandige Pen- 




















ten-b'al)ricaiit 


sion vom Isten .lii- 




















r. A. Grenz- 


nius bis I2ien Ju- 








Pr. 












Meyer in Uil- 


lius 1807 .... 


17 


2 


— 


Cou- 


17 


2 


— 






desheiiu. 










ruiit. 








20 


246 


DifWtve. weil. 


Pension ihre» ver- 




















Aiutsschreil). 


storheuen Ehe- 




















de la Tour zu 


manne» vom Ju- 


• 


















Peiue. 


niu» bis 12tenJu- 






















lius 1807 . . . • 


28 


11 


4 


dito. 


28 


11 


4 


21 


247 


De» -weiland 


flnckstaudige Pen- 




















Gränzschiitz. 


siou vom Octo- 




















8tolten zu 


her bis 12ten Ju- 




















Peiue Erbinn, 


lius • • • • 


34 


13 


4 


dito. 


34 


13 


4 






Älarie Odilie 






















Stollen. 
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Vorm. Kloster- 


Desgleichen vom 




















Schlächter Ev- 


April hi» 12. Ju- 




















lers iiillildesli. 


lius 1807 . . . , 


10 


12 


5 


dito. 


10 


12 


5 


23 
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Die M iiwe des- 


Desgleichen vom 1. 




















l-'orsl. I'ischer 


März bis 12. Julius 




















zu Wertlcld. 


1807 


5 


5 


2 


dito. 


5 


5 


2 


24 


250 


Voriiial. Pro- 


Desgleichen vom 1. 




















cur. Liidgers 


März hi» 12. Ju- 




















zu llildpsh. 


lins 1807 .... 


54 


14 


— 


dito. 


54 


14 


— 


25 


251 


Vornial. Land- 


Oesgletcliefi vom 




















Tronip. Grofa 


l-steu April Ins 




















zullildcsheiiu. 


12ien Julius 1807 


47 


7 


4 


dito. 


47 


7 


4 


26 


252 


Proenr. jMal- 


De.igleichen vom 




















ihaei zu llil- 


l»ien März bis 




















desheiin. 


12 len Julius 18U7 


36 


9 


4 


dito. 


36 


9 


4 


27 


253 


Vornial. Klo- 


Desgleichen vom 




















»ler-JägerBar- 


Isten März bis 




















leis zu Derne- 


12teii Julius 1807 


36 


9 


4 


dito. 


36 


9 


4 






hurg. 


















28 


254 


.Tulian Frnnun, 


Desgleichen vom 




















vormals Haus- 


IsleiiMai hi» I2len 




















hällerin im 


Julius 1807 . • . 


7 


2 


5 


dito. 


7 


2 


5 






Kloster Derne- 






















bürg, wohn- 


* 




















Haft zu "Weiid- 


















• 




hausen. 






















9 


Lahit 4- • • 


— 


— 


— 




217 


14 
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Fordeiung. 
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N 
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cj 


C« 




CP 1 




0y 


29 


255 


Verwitwete 


Kiiekstandige Pen- 




















Ober-J’’örste- 
riuu Biiitger. 


Sion vom isteu 
April bis 12teu 








Pr. 












Julius 1807 • • • 


23 


13 


7 


Cou. 


23 


13 


7 


30 


256 


Die Erben des 


Desgl. des etc. Ar- 








raut. 












Abts Ariioldi 


noldi als vormali- 




















zu Vielten- 


ger Abt des Klo- 




















bürg in spccie 


Sters Kiugelheini 




















der Gastwirtb 


som April bis 12. 




















u. AiVeiiihäiid- 
lerMuItliaupt 
zu Yieuen- 
biirg. 


Julius 1807 . . . 


336 


IG 




dito. 


336 


16 




31 
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Der vormalige 


Desgleichen vom 




















Conventiial d. 


12tdn März bis 




















Klosters Hin- 


12teu Julius 1807 


59 


3 


4 


dito. 


59 


3 


4 


32 




gelheiiU) Ke- 
vig zu Vie- 
nenburg. 








• 










258 


Der voriiiaiige 


Desgleichen vom 




















Conveutual 


15teu April bis 








dito. 


59 










dieses Klo- 
sters ) Kuhn 
zu Gehrden. 


12teu Julius 1807 


59 


17 


4 


17 


4 






33 
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Tribunals -l’r. 


Desgl. des vormali- 




















Dietrichs in 


gen Conventiialen 




















Goslar, als 
Exccutor des 
Nachlasses d. 


des Klosters Laiu- 
spi'iuge, Chaplin, 
vom Isteu März 








dito. 


86 


14 








Couv.Chaplin 


bisl2tenJul. 1807 


86 


14 


— 




34 


260 


Vorinal. C'oii- 


Leibrente vom 1. 




















ventiial des 


Januai' bis 12- Ju- 










10 










Klosters liie- 
chenberg, Fr. 
de la Tour zu 


liu3 160T • • • • 


10 


14 


8 


dito. 


14 


8 










* Peine. 


















35 
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Säiuintliche 


rückständige Pen- 




















vormals Fürst- 


siun vom April bis 








dito. 


1040 










lieh Hildeshei- 


12teu Julius 1807 


1040 


3 


4 


3 


— 






nüscheMUitärs 






___ 


_ 









•um 








Latus 5. • • 










1316 


9 


11 
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262 


Voriiial. Feuer. 


tiücksiandige Pen- 




















werker bei d. 


sion ^oiu Isten 




















Ilildeaheini- 


April his 12tenJu- 








Pr. 












scheu Stadt- 


Uus 1807 . . • . 


12 


15 


— 


Cou- 


12 


15 


— 


« 




Aliliz J. A. L. 
Schmalz zu 
Mildcsheiui. 










raut. 








37 


263 


Säniuith Sol- 


Desgleichen vom 


















dateti d. ■vor- 


IsteiiMai bis 12ten 




















inaligeii Hil- 
desheiiiischeii 


Julius 1807 • • • 


596 


9 


7 


dito. 


596 


9 


7 






Stadt - Miliz. 


















38 


264 


Die vormalig. 


Desgleichen vom 


















Fiirsthischöl- 


April bisl2tenJu- 




















liehen Gardi- 


lius lS07 • • • ■ 


269 


8 


— 


dito. 


269 


8 


— 






stell Distel- 
niunii 11 . Coii- 
sorteu zu Hil- 
desheim. 


















39 


265 


Friedciiirich- 


Vorgeschofsene 


















ter Dröge zu 


Kosten behul'ße- 




















Lamspringe. 


richtigung u. He- 
gulirung d. Terri- 
torial -Gränzen 


105 


8 




dito. 


105 


8 




40 


266 


Vormal. Hus- 


Rückständiger Ge- 
















sierRcrginaiiii 


halt als üntervoigt 


V 






• 












zu Gronau. 


II. Schtiefscr beim 
AmteGronuu vom 
Jahre 1806 • . • 


12 


9 




dito. 


12 


9 




41 


267 


V'ormah Frie- 


Rückständige Pen- 


















deiisr. Wip- 


sion des vormali- 




















pern zuSchla- 


gen Conventualen 




















den. 


des KlostersGrau- 
hof, W. Soech- 






















' ting zuHeiningen, 






















vom Januar bis 
9teu Julius 1807 


131 


1 




dito. 


131 


1 


— 


42 


268 


Primtssarius 


Rückständige Pen- 


















Müller zu 


sion als vormali- 




















Schladen. 


ger Conventual 
des Klosters St. 


- 




f 
















Latus 6- • . 


— 


— 


— 




1127 


2 


7 
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1 Fortlaufend« No. II 
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Namen und 
WolinOTt 
der 

Liquida Ilten. 


Gegenstand 
der ' 
Forderung, 


lietrag 

der 

FordeTiing. 

1 -1 . 
Ä 1 c 1 ^ 


tj 

o 

s 

s 


Beirag 

der 

Forderung 

in 

Pr. Courant. 

5 1 iL- 

es 1 tj 1 S 








Michaelis zu HU- 


- 
















• 




desheim vom j. 






















März bis 9* Juli 








Pr. 














1807 


107 


10 


— 


Cou 


107 


10 


— 


43 


270 


Coudact. Ha- 


V erraessuugsko- 








raut. 












der zu Sil- 


äteii; von 1806 - 




















liurn. 


1807 


172 


8 


— 


dito. 


172 


8 


— 


44 


272 


Oberst V. Beii- 


Pension als vorma- 












\ 








ningseue 


ligeii Hitterschaft- 






















lieben Depiitirteii 






















des Fiirsleuthuuis 


• 




















Hildesheiiu aus 






















den Jahren 1806 




















... 


u. 1807 


335 


_G 
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dito. 


.335 


6 


6 
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hatut 7* • • 
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24 
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itulaiion. 
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13 








- - 2- — 
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21 
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1963 
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- 4. — 
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8915 
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Trait4 dg liqüidation entre la Prasse 

Verzcichnifs 

der von der Krone Hannover gegen die Krone Preujsen 
liquidirten verschiedenen Forderungen, welche nach dem 
jirtikel III. No. 4 . des l'ractats vom 23s ten März 1830 
nicht in die gegenwärtige Liquidation gehören. 
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Namen und 
Woliuoit 
der 

Licjuidauleu. 


' Gegeufitüud ' 
der 

* • 

Forderung, 


Betrag 

der 

Fordcrojige 

Ui- 

a; 1 0 1 a. 
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V' • 
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Betrag 

der 

Forderung 

in 

Pi. Courant. 

4 1 &L- 

es 1 0 1 a. 






Aus dem 


Fürstentbume 




















Ostfricsiand. 
















1 


89 


Kaullcute Frye 


Einladuugs 












•1.' 








und Comp, in 


Transports - und 








1 


' 










Meppen. 


Eiitladungs - Kos- 






















ten wegen der 






















ersten Haler Lit>- 






















lerung im Juhre 






















1805 die Ems ber- 




s 


















auf bis*Graeven. 


1608 


9 


4 


Gold 


1769 


5 


6 


2 


96 


KauliuaiinFrd. 


Unkosten bei Ein- 




















Frye zu Mep- 


pfaug des in Hera- 




















peu , ex ces- 


lake aufgcspci- 




















sioue Bern. 


chert gesseseneu 




















Tübben zu 


Ostfriesis. Hafers 








4 












Herzlake. 


im Jahre 1806 . 


732 


16 


— 


P.Ct. 


732 


16 




3 


97 


Derselbe. 


Desgleichen . . . 


407 


16 


— 


P.CU 


407 


16 


— 


4 


117 


Kauliiianii Frd. 


Hranutweiu-Trans- 




















Frye zu Mep- 


porl im Jahre 1815 


203 


9 


9 


P.Ct. 


203 


9 


9 






peu. 


















5 


147 


Künigl. Justiz- 


Strafgelder des 




















Cauzlei zu 


Kaufmanns Lud. 




















Aurich. 


Garrels , Deposi- 






• 














, 


tum ••••••• 


1230 


— 
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P.Ct. 


1230 
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— 
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, Anlage 3. 



Verzeichnif 



sämmtlicher der Königlichen Haupt - Bank in Berlin^ 
Jrüheri und resp. noch zustehenden , hei der Ostfriesischen 
' Landschaft belegten Capitale. 



Bezeichnung der Obligationen. 



Freiifritch 

Couiant. 



i \t 



A. All» einer ühligntioii der Ostlriesischen 

I.aiid«chaft vom i. Jiiiiius 1776 200,000 Rthl. 

Aus einer Obligation der Ostfriesiacheu 

Landscliaft vom 1. Oktober 1776 • • • 2l0i000 •— 
Aus einer Obligation der Osllriesischeu 

Landschaft vom 1. April 1776 60,000 — 



B. Aus 13 verschiedenen Obligationen der Ostfriesischen 
Landschaft überhaupt 1000 Utbl. in Golde und 60950 
Hthl. Courant, mithin zusaniineu in Preufs. Courant, 
da» Gold mit 10 ®/o Agio in Courant berechnet .... 

€. Aus 203 Obligationen der Ostfriesischen Landschaft, 
von Privat -Personen der Bank cedirt, wie solche vom 
Schatz -Collegio in Hannover festgesetzt worden sind: 
14>945 Rthl. 6 Ggr. in Golde 
oder mit 10 *Vo Agio in Preufs. 

Courant 16>449 Rthl. 16 Ggr. 2 Pf. 

400 Rthl. in N. 2/3 Stücken oder 
diese wie 9=10 auf Conv. - 
Münze und diese mit 3^/o <tuf 
Preufsisch- Courant reducirt 
20.982 Rihl.6 Ggr. 6 Pf. Convent. 

Münze oder zu 3°/o Agio in 

Preufs. Courant 21,611 

42,131 Rthl. 10 Ggr. 7 Pf. Preufs. 

Courant 42,131 



500000 



62050 



457 — 18 — 8 - 



— 17 — 9 — 



— 10 — 7 — 



D. Aua einer Obligation der Stadt Esens, welche von der 
Landschaft übernommen und der Bahk cedirt worden 
^ . Summa . . . 



80650 



15 



2000 — 



15 



644700 



7«m. 
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\ ‘ 



Zusammenstellung 

der Resultate, der commissarischen Revenüen-Abrechnun- 
' ^en in den 18t5 geschehenen Territorial -Cessionen. 
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• J'* 
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Hannover erhält: 


In 

Preufsitclicra 

Courant. 

I ll|s 


T 


74 


Aiitheil ein den Keveiiüeii von UstfVicshiiul aus 












dem geiuriiischaftl. Jahre I8l5 nach der dar- 












iil>er gezogenen Abrechnung 


48169 


21 


2 


2 


152 


Anllieil an den Osllriesisch - Lingenschcii Post- 












lu-veniieii des gemeinschaftlichen Jahrs 1815 


2610 


m 

t 


10 


3 


158 


Anthcil an den Reveniien der Niedergrafschaft 












Liugeii und der jUiinstersclieu Ahsplisseu aus 












dem gemeinschaftlichen Jahre 1815 


7975 


21 


6 


•4 


139 


Desgl. an den unter vorstehender Summe nicht 












initbegrill'enen Lingciischen ^oll - Reveniien 












pro 1815 


2356 


2 




5 


194 


Reckenbergscher Reveniien - Antheil au den haar 












eingegaugeiieu Resten pro 1815 et retro • . . 


2309 


7 


10 






SufTunct • • • 


63421 


12 


ü 






Verglichen mit dem Preufsischeu Credit 


38609 


19 


1 






Behält Hannover gut 


24811 


17 


3 
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1 Fortlaufende No j 


»2 • 
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Preufsen erhält: 
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“ — 4 
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PreurftUchem 
Courant, '.v;) 

1 llU' 
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24 


Antlieil an dpii Ostfriesischeii Rcveiiüzu des ge- 










•* 


uieiutchaitlichcii Jahrs 1Bl5 


35298 
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2 


00 


Aiiihetl au den ReTeiiUeii dos Amtes Heckenberg 


* 










|»'0 1815 


3311 


17 
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Anloge 6» 

Zusammenstellung 
der mit den Reveniien - Ahrechnungen zusammenhängen- 
den gegenseitigen anerkannten GouvernementST, 
Forderungen, 



«<* 

o ^ 

oW 

« • 

Sä 

•e «X 

*0 5 



llanuoverscbe anerkannte Gouvernements- 
Forderungen. 



t* 



A. Aus dein Fürstenthume Ostfriesland. 

154 Vorgpschofsene I’rucelskosteii wegen einer in 

Aiirich anhängig gewesenen Salz - Oefraudat. 
Angelegenheit 

B. Aus der Niedergrafschaft Lingen. 

225 L'eherschufs der bei der Königl. Preufs. llentci 
ßuckholt \uni 9teii November 1813 bis zum 
loten Oktober 1817 erhobenen Einkünfte von 
den im Königl. PrOul's. Hegierungs - Bezirk Alüu- 
stcr belegeneu, zuiu aufgehobenen Kloster Frens- 
wegen iiu Bentheiiuscheu gehörenden Parcelen 
22C *1^'“ Königl. Preuls. Üoiuaiueu- Heiitiueister 

Heisselbach wegen Verwaltung der EiiikUufte 
des Klosters Frenswegen defectirte und von 
der Königl Preufsischeu Regierung zu Münster 
eingezogeuen Summe • 

C. Wegen des Amtes Reckenberg. 

196 Zinsen von einem dem Hegierungs - Rathe Mal- 
linkrodt cedirten Capitale 

D. Wegen des Amtes Clötze. 

2i8t> Rückstand wegen des Amtes Clötze für Natiiral- 
Magazin - Lieferungen iin .fahre 1806 wegen 
indebite creditirter Reluitions- Gelder .... 



Summa 



ln 

Freiirtirch- 

Couisni, 



U I B. 



31 



14 



1101 



231 



63 



51 



1178 



15 



11 



19i 8 
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, >“ 
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35 

37 

38 

39 

44 

45 

46 

48 

49 

60 

69 

71 



10 

11 

12 



Preufsische“ anerkannte Gouvernements - 
Forderung. 



Ä. Aus dem Fürstenthumc Ostfriesland. 

Beitrag von Huiiiiover zu den aus der Guuveiiic- 
ineiita -Haupt- Ciisse iu Miiiislcr für die in Ost- 
frieslund unterhaltene Gciisd’aruierie- Brigade pro 
1815 mit 3000 lUlil. i>0 Ggr. 9 Pf. bestrilleueii 
Kosten, nach dein Terhaltuirsuiürsigen Aiitheile au 

•liii lieveiiiieii pro I8l5 mit 31_/72 

Ersatz für Ausguheii zu dauernden Landes - Verbes- 
serungen ■ 

Ersatz der auf die Küiiigl. PreiiG. OsliViesiscIie 
Sulzcasse angewiesenen geiucinschuftlichen Aus- 
gaben des Jahres 1815 

Ein der Krone Preufsen aus der Liqpidution der 
Gefangen - Yerpllegungskostrn für den ^lonatMui 
pro rata zu ersetzender Bestand des .lahrs tS14 

B. Aus der Nieder^rafschaft Lingen. 
Ersatz der am Ende 1815 zu Lingen berinillich gg- 
vveseuen und an Hannover überlassenen Magazin- 
Bestände , wie der Betrag zuletzt berechnet wor- 
den ist 

Für die atif dem Collegienhause in Lingen befind- 
lich gewesenen Mobilien 

Für die Inventarienstücke im dortigen Gelänsenhause 
Erstattung der aus der Gouvernements -Haupt -Gasse 
in Münster gezahlten Lingenseheu Pensionen vom 

4ten Quartale mit 31/72 

Ana den Bestaudgeldern der Lingenseheu Gasse 
sind nach dom istcn Januar 1816 noch einige 
zur gemeinschaftlichen Berechnung zu ziehende 
Ausgaben bestritten worden« wozu Haunover 

31/72 beizutrageii hat 

Beitrag der Krone Hannover zu den Kosten der 
Wege- Anlage von Hhcjiie nach Lingen .... 

C. Wegen der Elchsfcldlschen Landestlieile. 

^•stattniig des <Ieni Gefaupouwörter Doeiihardt pro 

JiMiiiar 1816 gezahlten Wartegeldcs 

Erstatttiiig der von Preufsen gezahlten Pensionen 
des Cauonieus Holzhaiiseii und Steuer -Aufsehers 
Capeller, resp. pro 1816 und einen 'Jheil des 
Jahres 1817 .... 



In- 

PrenffiscU.' 

Courant. 



O I e. 



1292 

191!) 



Laut* . . . 170861 51 .5 



655 

15 

2304 

58 

23 

54 

83 

IGO 



570 



19 



10 



16 



11 

8 

5 

4 



8 



■vr ’ 
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Preufsische anerkannte Gouvernements- 
Forderung. 



•3 & 

Ä o 



72 l'li siuilmig der von J’ieiilseii liir die Zeit vom 
islrn .lamiar iRlO liis Kiido Februar 1821 an die 
Kii clie iiiiil dl M SLhullehrer zu GerliUugerüde * ^ 

gl'iUuLhtcii Zahlung 565121 

D. Wegen des Amtes Clötze. 

77 Forderung der F.ingesessGiien im Amte Clötze an 

die Hminovcrachc Landes -Casae 30 16 

E. Wegen des Amtes Reckenberg. 

86 'Wegen der in der Rechnung des aufgehobenen 
Shits 'Wiedenbrück pro 1815 mehr eingezogenen 
als wieder ausgelieheueu Capitale 11 14 1 



30 16 3 



Summa , . • 7694 9 3 



Verglichen mit nebenstehender Summe der Han-| 
iioverscheii anerkannten Gouvernemeula -Forde- 1 



ruogeu 



1478 19 8 



Behiill Preufsen gut 



62151131 ^ r 
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Anlage ?• ^ 

Zusammen,- ' 

der mit den Bevenüen - Abrechnungen stusammen- 

welche 



d 

•o 

'S 

H 

H 

o 

be 


|No, des Hannover, 

General- Etats. 


Hannoversche Gouvernements - Forderungen, 
weiche ausl'allen. 


In 

Prruftiteh« 

Courant. 

i 1 iL- 

<C lala. 






A. Aus dem Fürstenthume Iliideshcim. 








1 


60 


An Künigl. l^reiiTs. Mililairs niid Invaliden im Für- 












iioiiiliniiie llilde.lieini vuni !• ^>ov, 1F13 l>is 24* 












•luli 1816 vorachufsweise bezahlte Peustoncu • 


4068 


21 


— 






B. Aus der Niedergrafschaft Lingen, 








2 


160 


Aiitheil an den erlassenen Lingenscheu Krbzehnt- 












, Pachlgeldern. 


198 


6 


5 


3 


161 


Zu erstattende Zinsen auf togenaniite Domaiueu- 












Capitale 


286 


10 


11 


4 


162 


Zu erstattende Zinsen auf ein Capital der Kirche 






/ 






zu Minden 


35 


21 


1 


5 


163 


Aiitheil an den erlassenen Lingenscheu Duinaineu- 












Gefällen 


3679 


6 


7 






• 

B. Wegen des Eichsfeldes. 








6 


228»’ 


Vorstandsgelder von dem Pächter des Ohlenrüder 












Hofes im Amte Gieboldehausen 2tX) Kthl. Gold 












oder 


220 


— 


— 






Summa . . , 


8488 


18 


— • 
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hängen Jen gegenseitigen Gouvernements-Forderungen, 
ausjalten. 



d 

c 

»o 

1 

f« 

M 

o 

6h 


•g; 
.2 ** 

'ri‘ 

8m u 
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• c? 

0 ^ 

_;z 


Preufsische Gouvernements Forderungen, 
welche ausfallen. 


In 

Frruriitc' 

Courant 

1 k 

A l 3 






A. Aus dem Fürstenthume Hildesheim. 






1 


15 


Zuviel gezahlter Reitrag zur Peiisiou des Fürst- 






r j 




bischofs voll Hildesheim und Paderborn zu 










jährlich 83331/3 Rthl. vom 1. Nor. 1813 bis 










1. Nov. 1825 


100000 


— 


2 


19 


Rückstand des bereits festgesetzten Erbschal'ts- 










btenipels der von Giesescheu Erben in Goslar 


550 


• 






B. Aus der Niedergrafschaft Lingen. 






3 


47 


Ersatz für die bei der Fähre zu Liugeii befind- 










lieh geiveseneu luveiitarienstücke . . . 


541 


IC 


4 


50 


Beitrag der Niedergrafschaft Liiigeu und der 










Müusterscheii itbspHssen zu den Kosten des 










Gouverueiueuts pro I8l5 


614 


11 






C. Aus dem Fürstenthume Ostfriesland. 






5 




Beitrag des Fürstenthiims Ostfrieslaiid zu den 










Kusteu des Gouverueiueuts pro 1815 . . • 


1 1079 

l 






1 


1 S u mm a , , , , 


102972 


13 
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Anlage 8. 



Verzeichnifs 
der vn/i der Kiyne Harniover geyen die Krone Preufsen 
’ liquid rrten MH itairlieferungs -Forderungen aller jJrt, 



■4 



’ 8 



Kl 

>• 

c « 


Namen und Wohnort 




der 


' ' «: 

<• u 

O 4» 


Liquidauten. 


Ü 

ÖO 


. ■ 


Y- 





Gegen staad 

der 

Forderung. 



6t 



63 



7'.' 



'A. Alis dem Fiirstcnthume Hildesheim. 



eingesessene iiu Fürsteu- 
ihuiue Hilclestioiin. 

Die Cai'lliaus daselbst, 
iiathsuageineister Herdt- 
iii.:iin in Hildesheim. 

Weiiinnits - Casse m HU- 
deslioim. 



(leleistete Liereruiigeii behiif Verpfle- 
gung der Königlich PreuTsischeii 
Truppen nach dem 1 . October 1806 ' 

f)c8gleiclieii 

Kosten wegen Verwiegens der König- 
lich Preufsischen Proviant - Vor- 
riilhe in den Jahren 1805 und 1806 
Vorgeschossene Frachtgelder iürMon- 
tirungs-äaeheu iin October 1806 



B Aus dem FürstenthUme Ostfriesland. 



86. Amt Lseus. 
87 i 



88 



90 



9J 



Amt Wiltmund. 



Kanfh iile Holle u. Comp, 
iui iMiiidcnsclieii , jetzt 
der Coinnicrzien-Rath 
!Mc\cr in Aiirich. 
Provinz UsiJ'riealand. 



Nachgelieferte 88 NVispl. 22 Schffl. 14 
31iz. Hafer» 8chiil'sfracht und Ent- 
ladungskosten > Asseenrauz- Prämie 
und Transportkosten desselben bis 

Emden überhaupt 

Frachtgelder und Eutladungskostea 
zum Rest, so wie Asseenrauz - Prä- 
mie und Lichterfracht und Arbeits- 
lohn 

SchilTsfracbt und Asseenrauz -Prämie, 
Auslagen wegen des weitern Trans- 
ports von Bremen nach Hamburg 

Wegen der 2ten Haferlieferung im 
Jahre 1806 und zwar Ziisehnfs zu 
«leni bereits bezahlten Magazin - 
Preise» damit der versprocheneMarkt- 
preis heraiiskoniine > nebst Eiiila- 
duiigs-, Transports-, und Assecu- 

ra HZ -Kosten 

mid . . . 



1 . 0111,1 f. . . 
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UftT»g 
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KordeTung. 



o I &. 



iVluiiÄ- 

Sorte. 



Betrag 
der Forderung 
in 

Pr* Courant. 



Aner)«annt. 



bL 

C I O. 



O \ c- 



Abgclehiu 

oder 

sonst aus- 
t'aLleud. 



^ u: 

O I a. 



28741 
780 



238 



- - Pr.Crt. 28741 
10 — Pr.Crt. 780 



Pr.Crt. 



238 



28711 — 

10 — 780 10 















110 


18 


10 


Pr.Crt. 


110 


18 


'V 

4455 


6 


2 


.Gold 


4900 


18 


1457 


19 


6 


Gold 


> 1682 


11 


78 


21 


4 


Pr.Crt. 


527 


12 




Gold 






1805 


4 




Gold 


2672 




106 


8 




Pr.Crt. 


6 


95382 




4 


Gold 


>I0581() 
1 •. 


5 


926 




9 


Pr.Crt 


L 









‘ ” • 


— 


l — 


— 


1- 




— 


1 144971 

l 





30 

110 18 10 



7 9 6456 



202 3 4 



2799 



11 



10 



3261 



12 



8 8 



102584 



17 



30385 



■jdj 1) |l05586 j 5 



11 



11 
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Namcu und Wohnort 

d C T 

L i 4 u i d a 11 1 e u. 


Gegenstand 

der 

Forderung. 

4 


92 


l'ioviiiz (Jallriealaud. 


Gl iitze-Lieleriiiig im lahre 1805 incl. 
Eiuladungs- • Ausladungs- u. Trans- 

port- Kosten 

und . . 


93 


Dieselbe. 


Pferde -Lieferung iiu Jahre 1806 • 


94 


Coinmerzleiirath Meyer 


.Viislagen für Koppelknecbte bei Ab- 




zu Aiirich. 


lielerung der Pferde in lireuieu iiu 
Jahre 1806 


95 


Provinz Ostfrieslaud. 


Vci plleguiigs -Kosten der in den Jah- 
ren 1805 und tWrfi in Ustfriesland 
cantoiiirt gewesenen Truppen . . 

und . . 


98 


Dieselbe. 


Kürkstand auf den Ankaufspreis der 
lür Lingen und Tecklenburg gelie- 
ferten 41 Pferde der 2ten Land-, 






vvehr-F.aeadron iin Jahre I8l4 . . 


99 


Dieselbe. 


Kqnipirung von 34 ühlanen der Jteu 
Landwehr -Esradron und ifs so 
Lingen und Tecklenburg zu den 
allgcineineii iMobiliuachungs-Kosteu' 
hätte beitragen müssen 1814 • « 


100 


Dieselbe. ' 


Ein Drittheil zu den V’erplleguiigt- 
uiid Fourage- Kosten derselben £s- 
cadron bis ult. Juuius 1814 • . 


101 


Dieselbe. 


Ein Viertheil der Ausrüstungs- und 
Verpflegungs- Kosten der freiwilli- 
gen Jäger von 1814 und 1815 . . . 


102 


Dieselbe. 


Für die wegen nicht hinlänglich bei- 
gebrachter Lieferungs - Bescheiiii-' 
gung von den auf die Summe von 
33,335 Rthl. festgesetzten Pferde- 
Vergütuugsgeldern vom Finanz-Mi- 
uisterio vorläufig abgesetzten Pferde, 
welche im Jahre 1015 geliefert wor- 


103 


Dieselbe. 


Für die seit März 1815 an den lihein 
gelieferten Naturalien .... 


104 


Dieselbe. 


Traiisporlkoiten für gedachte Gegen- 
stände ...... . . . , 


105 


Dieselbe. 


ßelagerungskosteii der hollaudischen 
Festung Delfzyhl vom Jahre 1813 
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Betrag 

der 

Forderung. 


IVTtmz 

8onc. 


Betrag 

der Fordiruiig 
in 

Pr. Courant. 


Aiieikaiiiu. 


Abgelelint 

oder 

»oiut aus* 
lallend. 






1 1 


II 


<*1 




Rlhl. 


u 
O 1 


&. 


5 1 

es 1 


“1 

o 




Rthl. 


i| 

o 1 


u* 

C» 




95 
18 
/61819 
1 10 
• 


21 

12 


11 


1 

Gold ) 
IV.Crt.J 
Gold 
l'i-.Cil. 


123 

68011 


9 

9 


11 

t 


123 

47635 


9 


11 


20376 


9 


7 




298 


— 


— 


Pr.Crt. 


298 


— 


— 


298 


— 


— 


— 


— 


— 




4140 

40364 


15 


5 


Gold 

Pr.Ctr.. 


44918 


15 


5 


25651 


2 


2 


19267 


13 


3 




2810 


11 


7 


Pr.Crt. 


2810 


11 


7 


2810 


11 


rr 

t 


— 


- 


— 


- 


3282 


10 


8 


Pr.Crt. 


3282 


10 


8 


3282 


10 


8 


— 


— 


— 




1343 


12 


7 


Pr.Ctr. 


1343 


12 


7 


— 


- 


- 


1343 


12 


7 




591 


13 


11 


PrCrf. 


591 


13 


11 


400 






191 


13 


11 




7150 






Gold 


7865 






7865 














63851 


4 


6 


Pr.Crt. 


63851 


4 


6 


63851 


4 


6 


- 


— 


— 




17336 


3 


9 


Pr.Ctr. 


17336 


3 


9 


— 


- 


— 


17336 


3 


9 




8158 


23 


10 


Pr.Crt. 


8158 


23 


10 


— 


— 


— 


8158 


23 


10 


■ , 


— 


— 


— 




216592 


"7 


"9 


152916 


14 


10 


66674 


4 


11 


i 
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b 

CI «r- 
O - 

« «!, 
X *• 

^ u 

•#< c> 

u — 

o» 

fe-. 


Nanieu und Woliuoi t 
der 

L i u i li a n t e 11 . 


Gegenstand 

d t* r 

Forderung. 

/ 


21 


106 


V crschiedcue (jeuifiiideii. 


KUcksiäiidiger Suhl der hei llelage- 
gerung der Festung Dell'zyht ge- 
brauchten Landsluriumäuner bis 10. 
Februar I8l4 


22 


107 


Städte F.uidcii und Aurich. 


Lieferungen an das Kilnigsberger Land- 
wehr- Ratailloii im ‘Winter 1813, 
und 1814 


23 


108 


Dieselben. 


VorschuCs an Lühntingsgeldern für 
dic3tc und Gte Westphalische Land- 
uehrescadrou pro INIui 1814 • • 


24 


109 


Sclmiicd ITapcn in Ati- 
ricli. 


Reparaturkosten von 40 Stück Geweh- 
ren der Laudsturiimiänncr 1813 • • 


25 


110 


Witwe Schmidt in Leer. 


Gelieferte Arzeneieu an die Rlankeii- 
steiuschen Husaren in den Monaten 
November und December 1813 “ud 


2G 


111 


Dieselbe. 


Desgleichen au Emdeiier Landsturin- 


27 


112 


AiioihckcrRomer 7.U Leer. 


Gelieferte Arzeueien an das Leerer 
Hospital 


28 


113 


Doctur Hude 711 Leer. 


Ärztliche Behandlung von Soldaten im 
December 1813 und Januar 1814 • 


29 


111 


Cliirmgus Neddernianu 
7U Aluriciihave. 


Medicin -Lieferung für Küuigl. Pieu- 
fsische Landwehr - Cavallerie im 
Jahre 1814 


30 


115 


Flocken Leer. 


Verpllegung Königlich Preufsischer 
Milii.virs von dem Ersatz r Bataillon 
No. 4- im ersten halben Jahre 1814 


31 


IIG 


Stadt Euidcii. 


Rückständige Verpllcguugs - Kosten 
aus dem ersten halben Jahre 1814 


32 


llG 


Dieselbe. 


Entsch.idigung für Versorgung der 
Militair - Armen aus den Jahren 177» 
und folgcude . ...... 


33 


118 


Provinz Ostlriesland. 


Nachträglich liquidirte Fourage für 
das 3te und 4>e Quartal 1814 . • 


34 


119 


Dieselbe. 


Nachträglich liquidirte Fourage au» 
dem Isteu und 2teu Quartale 1815 


35 


156 


Dieselbe. 


Kosten wegen der iin Jahre 1806 «n- 
■ gelegten Ratierieii 


' 




C. Ans der 


Niedergrafschart Lingen. 


36 


168 


Vcrsehiedi'iie F.lnwohncr 


Vorschufs bchuf der Plcrdelieferuug 


_ 




iiii Liiigeusthen. 


seit März 1815 
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Betrag 
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Forderung 

- 1 “1 

« 1 o 1 


O.’ 


IMütiz 

Sorte. 


Bcir.ig 

der l'orderiiiig 
iii 

Pr. Courant. 
CS 1 c 1 - 


Auriltannt 

6 1 i| 

C 1 o 1 


• 

iiZ 


Abgctehm 

oder 

soii?t aus- 
faUciiü. 

? lil 

cs 1 O 1 


tiS 

c« 




126J 


1 


5 


Pr.Crt. 


126.3 


1 


5 


• 1203 


1 


0 


— 


— 


— 




4267 


16 


11 


l’r.Cn. 


4207 


16 


11 


4267 


10 


11 


— 


— 


— 




172 


— 


— 


Pr.Ctr. 


172 


— 


— 


172 


— 


- 


— 


— 


— 




16 


12 


— 


Pr.Crt. 


16 


12 


— 


— 


— 


- 


16 


12 


— 


• 


46 


16 


8 


Pr.Crt. 


46 


16 


8 


46 


16 


8 


■- 


— 


— 




3 


14 


3 


Pr.Crt. 


3 


14 


3 


3 


14 


3 


— 


— 


— 




50 


21 


4 


Pr.Crt. 


50 


21 


4 


50 


21 


4 


— 


— 


— 




57 


4 


- 


Pr.Crt. 


57 


4 


- 


— 


— 


— 


57 


4 


— 




134 


— 


— 


Pr.Crt. 


1,34 


— 


- 


— 


— 


— 


131 


- 


— 




11100 


16 


— 


Pr.Crt. 


1110Ö 


16 


— 


— 


— 


— 


11100 


16 


— 




27071 


9 


— 


Pr.Crt. 


27071 


9 


— 


— 


— 


— 


27071 


9 


— 




25208 


— 


— 


Pr.Crt. 


25208 


— 


— 


25200 


— 


- 


25208 


— 


— 




280 


21 


6 


Pr.Crt. 


280 


21 


6 


— 


— 


— 


280 


21 


6 




273 


5 


6 


Pr.Crt. 


273 


5 


6 


273 


5 


6 


— 


— 


— 




912 


2 


1 


Pr.Crt. 


912 


2 


1 


285 


1 


9 


i327 


— 


4 




3887 


_ 




Pr.Crt. 


3887 


__ 








__ 


*3887 


— 


— 










— 


99744 


20 


' 8 


35876 


6 




78082 


14 


10 





Digitized by Google 



04 



Tratte de liquidation entre la Prnsse 



5 . 

> • 

9 S 


Namen und Wohnort 


Gegenst'aud 






der 


5 5 


Liquidauteii. 


Forderung. 


^ 41 

d® 
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170 

183 

184 

m 

175 

176 

177 

200 

201 



Verschiedene Geuieiudeu 
iin Liogensclieii. 

Stadt Liiigeut 

Müustersche Absplisseii. 



Verschiedene Gemeinden 
iiu Lingeiischeii, 
Ziiiugiefser Schmidt zu 
Liiigeui 



Bäcker Schmitz und Cou- 
sortea zu Liugeu. 

Die Erben des Miihleukar- 
reuführers lluils das. 



gaziu - Liel'eruiigeii 

Haferlieferung in die Küiiigl. Preufs. 

Magazine iiu Jahre 18<)6 • • •. 

Verschiedene Lieferungen in die Ma- 
gazine zu Münster und Ibbenbüh- 
ren und zur Verpflegung des Re- 
giments von Wobeser zu Münster 
im September 1805 

liTagaziu -Lieferungen im Jahre 1815 
Gelieferte Plomben in den Jahren 
1805 und 1806 zur Versiegelung 
der Säcke behuf Versendung des 
Magazin - Hafers von Meppen etc. 
Verbackenes Commisbrodt für die iin 
Herbst 1806 iu und um Liugeu can- 
touirten Preufs. Truppen . • . 

Transport des Mehls bei derselben Ge- 
legenheit 



D. Aus den Eichsfeldschen Landesthcilen. 



202 

203 

204 
227 



Verschiedene Gemeinden 
und Privatpersonen des 
Amts Gieboldehausen 
Lindau. 

Amt Ouderstadt. 



Stadt Duderstadt. 
Gemeinden des Amts Gie- 
boldehausen Lindau. 
Amt Dnderstadt. 

Die vormals Eichsfeld- 
scheu Gemeinden. 



Lieferung verschiedener Gegenstände 
im Jahre 1806 behuf Verpflegung 
, der Köuigl. l?reufi. Truppen. , 

Lieferung verschiedener Gegenstände 
im Jahre 1806 behuf Verpflegung 
der KönigL PreuCsischen Truppen. 
Desgleichen. 

Verpfleguiigskosten der König!. Preufs. ' 

Truppen im Julius und August 1814 
Desgleichen im Monate Julius 1814 
ErsatzgelJer wegen der im .^ahre 181S 

geliäerten Pferde 

Jjotu» 4> • . 

Hierzu - 1. . . . 

— — 2 * ... 

— — 3 * * . ' . ' 

Summa . . . . 
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Sorte. 
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Abgelebt 
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u 
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569C 


— 


7 


Pr.Crt. 


5690 


— 


7 


4000 




— 


1690 


— 


7 




47 


21 


6 


Pr.Crt. 


47 


21 


6 


47 


21 


6 


— 


- 


— 




278 


1 


9 


Pr.Crt. 


278 


i 


9 


267 


16 


10 


10 


8 


11 




3526 


7 


7 


Pr.Crt. 


3526 


7 


7 


2951 


— 




575 


7 


7 




131 


— 


— 


Pr.Crt. 


131 


— 


— 


104 


I 

4 


— 


26 


20 


— 




— 


— 


— 


— 


— 


— 


— 






*» • 




— 


— 




15 


17 


8 


Pr.Crt, 


15 


17 


8 


17 

t 


17 


8 


— 


— 






3388 


12 


— 


Pr.Crt. 
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A. Forderungen aus dem Fürstenthume Hildesheim 
und der Stadt Goslar. 

Die ini Oclobi'i- 1806 in die König- 
lich Preul'sische Casse abgelieferten 
und nach Königsberg in Sicherheit 

gebrachten Gelder 

Depositengelder, welche im Jahre 
1806 auf Befehl der Köiilgl. Preufsi- 
scheu Kriegs - und Domainen-Cam- 
mer nach Magdeburg abgesandt sind. 
Entschädigung für die durch die Preufs. 
Post ini October 1806 terloren ge- 
gangenen Tresorscheine ... 
Postrerlust im Jahre 1806 ... 



Hebammen - Institut zu 
HUdesheim. 



.Stadtgericht zu Alfeld. 



Max Schmitjan zu Hil- 
desheün. 

Buchhändler Gersteuherg 
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Gastwirth CrUtly daselbst. 

Fuhrm. Rifsmeyer das. 

Kautraannsgilde zu Gos- 
lar. 

Prediger Dedekind in 
Hildesheim. 
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selbst. 
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die Lazareth- Directiou zu Hildes- 
heim im Jahre 1806 • > • • . 
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B. Forderungen wegen des Fiirstenthums Ostfries- 
land und des Harlingerlaudes. 
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Provinz Ostfriealaud« 


Iiidebiie bezahlte Gulags -Centimen 
für den Provinzial -Fonds vom No- 
vember 1813 bis Ende 1815 . . 
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Zulags-Centimen für das Cataster pro 
1814 und 1815 
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Provinz Ostfriesland. 


Besoldung vom ±. November 1813 bis 
31. December 1814 


18 


120« 


D.med.Claafseu zu Aurich 


Desgleichen. • 


19 


121 


Verschiedene Oificianten 
in den Kreisen Emden 
und Aurich. 


Rückständige Wartegelder vom 1 , No- 
vember 1813 bis 1. October 1814 


20 


123 


Laudbau-Coiiduct. Fran- 
zius in Aurich. 


Gehalt vom 1. November 1813 bis Ende 
1814 und 65/6 pro 1815 ä 75Rthlr. 
jährlich 


21 : 


I21»> 


DieDrosteu v.OstfriesIand 


Sporteln -Autheile de 1815 zu 6 5fS 


22 i 


122 < 


Commerzienrath Meyer I 
in Aurich. 


Holz und Arbeitslohn behuf Nivelli- 
rung des Terrains zwischen Aurich 
und Wittmuud in den Jahren 1803 
bis 1805 ....... . . 
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Ahldert Jaiisseu zuFmdeii 
Witwe Eybera uud Riet 
zu Au rieh. 

Ooniaiiien -Keiitiu. Jür- 
gens zu Pewsuw. 
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Alühlen|jurhler GerdPee- 
keii zu W itlmuttd. 

Oie Erbpächter d. Schatt- 
haiises IhlovT bei Au- 
rich. 

Zuchthaus - Gasse zu 
Eiudeu. 



131 f Hebammen H. C. Poppen 
und H. C. Enuen zu 
Aurich. 

132 1 negierungsrathSchiieder- 
■uaiiii zu Aurich. 

133 Recker und Ommen zu 
' Wiltnjund. 

134 IlathsherrConerns zuNor- 
den > als Cessionar des 
A.F. Fasse zuWittmuud 

35 | 135 Becker jiiu.i als Cessionar 
de» E. ilranta jun. zu 
Witimund. 

136 B. E. Hoppe ziiWittmund. 

137 Goudschali und llösingh 
zu Kritzuiu. 

138 Ollinanu HorkhofzuLeer. 

139 Suolten und Roelfs da». 

140 Vieburg, als Cessionar 
von Upkd Eilszu Esens. 

141 Jan Peters u. Cousorten 
zu Nüttermoor. 

1 12 W . Heeren zu Buschhaus. 

143 ü. F. \au Essen zu Witt- 
uiund. 

144 Kose u. Cousorten, Vor- 
steher des Gast- ti. Ar- 
uteuhauaes daselbst. 



bchiuiede- Arbeit an äeptoiiueu • . 
Torfliefer,ung für das Gefäugnifs in 
Aurich im Jahre 1813 . ‘ 

Gebühren liir Platz- und Landbesich- 
tigungeu zu 6 5/6 Rest aus dem Jahre 

1815 

Pacht -Remission »on 1809 bis l8i0. 

Erbpachts - Entschädigung für die Jahre 
1798 bis 1806 nud l. November 
1813 bi» 1, Januar 4815 . . . 

Ein bei der Rank daselbst belegtes 
Capital von resp. 50 Rthl. Gold und 
20 Rtbl. Courant ...... 

Gehalt für 1814 und 6 5ßS toa I8l5 
ü 20 Rthl. pro anno .... 



Schaden -Ersatz und Kosten - Ver- 
^ giitung wegen gepachteter, aber 
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C. Fordferungen wegen der Niedergrafschaft Lingen. 
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Die Professoren zu Lingcu 


Gebalisriickstaude >011 1809 bis I 8 l 3 
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Sti|)eiidieu-Casso zu Liu- 
geu. ^ 
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gebührende lietrag jährlicher 1500 
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C. Forderungen wegen des Amtes Reckenberg. 

4 79 Das Gymnasium zu "Wie- Rückstand der zur Verhesserung des 
detibriick. Gehalts der Lehrer bewilligten Zu- 
lage pro > V 



5 g() Die 'Witwe des Iiiraliden Rückständige Tension. 
Kraitier. * , . • , 



J.atus r . » 

» • I 



niljiii; : ; ^)y Cjl:?5glc 
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Hlhl, 
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Betrag 

der 

Fordertinj 

3 lal 

a 1 o 1 


Q« 


f 

IVIftnz- 

sorie. 


Betrag 

der Fordernng 
in 

Fr. Courant. 

"B 1 & 1 ut 

a 1 u 1 b 


Anerkanu 

1 Ul 

cs l O 1 


. 

0« 


^bgelehnt 

oder 

(ontt au>* 
fallend, 

“ 1 “1 

es 1 O l 


Ui« 

a. 






1 
























- 
































• 


















238 


- 


— 


Pr.Crt. 


238 


— 


- 


— 


— 


— 


238 


— 


— 








« t 

Cass. 




















3000 




— 


Münze 


3433 


8 


— 


3433 


8 


— 








100 


— 


- 


deagl. 


114 

< 


10 


8 


114 


10 

\ 


8 


— 


— 


— 


— 


— 


- 


— 


3547 


18 


8 


3547 


18 


8 


— 


— 


— 


' 43 


14 


4 


Pr.Crt. 


43 


14 


4 


43 


14 


4 


\ 






13 


12 


_ 


Pr.Crt. 


13 


12 


— 


— 


— 


— 


13 


12 


— 




— 







57 


0 


4 


43 


14 




13 


12 


— 
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Tratte de liquidation entre la Prnsse 



o 


A 
w S 

‘55 


Namen und 'Wohnort 


Gegeustaud 


*S ' 




der 


d e t 


4M 

0 

n 

H 


'ö c 


Liquidauten. 


Forderung. 




ö« 









6 


82 


7 


83 


8 


84 


9 


85 


10 


87 


11 


88 



Ariueufouds zu Wiedeu- 
brUcK 

Gerichtsdieuer le Jeuue. 

Christoph Deuffel zuWie- 
den brück. 

August Heisiiig. 

Mehrere Einwohner des 
Amts Reckenberg. 

» 

Pastor Grogdreis zu "Wie- 
deubrUck. 



Die dciiiselbeii gebührenden 5®^© 
dein städtischen Kauchschatz - Coa- 
tingente pro I8l4 und 1815 . • 

Gehalts - Rückstand pro November und 

December 1813 

Beitrag des snppr. Collegiat- Stifts zu 
"Wegdkosten pro 1814 » • • . . 

Beitrag desselben und des Anuuueia- 
teii -Klosters zu 'NVegekosteu . . 
Forderungen für Natural - Lieferungen 
nach Osnabrück in den Jahren 1803 

bis 1807 

Rückständige Gehalts - Forderung aus 
dem Rersenbriieker Fonds zu Osna- 
brück vom ersten Jan. 1811 bis 

31sten Ootbr. 1813 

Latus ... 

Hierzu Ton voriger Seite • . . 
Summa wegen des Amts Reckent^rg 




. 1 
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.ileti 

de 

Forde 

K 


ag 

r 

riin 

i 

a 




IVTfinz.* 

sone. 


Betrag 

der Forderung 
in 

Fr. Courant . , 

2 1 •- 1 

fS 1 O 1 0. 


Aiivtkaiii 

i o 


t. 

1^ 


Abgelclu 
oder 
sonst au 
fallend. 

*- 1 »- 
ec Io 


Lt 

S* 

u« 


\ 


ii 

37 


18 


G 


fl’ 

Pr.Cri. 


i 

27 


18 


G 


27 


18 


G 








- 


2 


— 


— 


Pr.CrI. 


2 


— 


— 


2 


— 


— 


— 




— 




17 


12 




/*r.Cii. 


17 


12 


— 


— 


— 


— 


17 


12 






13 


10 


10 


Pr.Cri 


13 


10 


10 




— 


— 


'l3 


in 


10 




8071 


10 


C 


Pr.Cri. 


8071 


10 


G 




— 


— 


8071 


10 


G 




2!?3 


8 


— 


Pr.Cri. 


283 


8 


— 


t 


— 


— 


283 


8 


— 




. ■ 


. 


__ 


1 


8415 


11 


10 


20 


18 


G 


8385 


17 


4 




— 


— 


— 


— 


57 


' 3 


_4 


43 


14 


4 


13 


12 


— 


• ' 






— 





8472 


14 


2 


73 


>' 


10 


830U 


~5 


"4 


. . 


/iecapilulalioit. 

4 $ 

\. ForileriiiippiMve- 
geii Üatfriesluiid . 


238 






\ 






238 




r 




R, Forderung 
peil des 
Clölzc. 


en \\e- 
i\uites 


. .3547 


18 


8 


3317 


l8 


8 






1 ' 




Foi'demiippii we- 
gen dos Aiiiles lle- 
ckeuberg 


8472 


14 


2 


/ 

73 


8 


1(< 


8390 


5 


4 




Summa , . , 


122.58 


8 


10 


3G21 


3 


'G 


8037 


5 


4 
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Aidage 11. 

Verzeichnirs 



der von der Krone Hannover gegen die Krone Preufaen 
liquidirten Forderungen aus den Alt - Hannoverschen Pro- 
vinzen vom Jahre 18D5. 



£ 


»4 

4« . 
► • 
o s 


Namen und Wohnort 


Gegenttaud 


»d 

c: 


s» 


t € t 


d « t 


ji 


X-* 




' 


9 

m 




Liquidanten. 


Forderung. 


t 






e 

hl 






t 



1 


5 


Verschiedene Alt-Han- 


Verpfleguugskosten der Köuigl.Preus- 




(Theil- 


noversche Gemeinden. 


sischeu Truppen aus dem Jahre 




weiie). 




1805 


2 


15 


Verschiedene Bäcker, in 


% 

Rückständiges Backelohu aus dem 






Osterode. 


Jahre 1&05 






• 


Summa .... 



t 
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Betrag 










Abgelehnt 




Betrag _ 
der 

Forderung. 


Münz- 

eorte. 


der Forderung' 
, iu 1 

Pr, Courant, 


Anerlcamit. 


oder 
sonst aus 
faLlcnd. 




' 


i I 


i' 

o 






1 1 


0 


uj 

A« 


3 

3 


Im* 

0 


Um 

Am 


. \ 

’S 

s 


tkC 


Um 

Am 




' 






















\ 






581 


4 


9 


Pr.Crt. 


561 


fp» 

/ 


9 


581 


7 


9 


. — 


— 


— 




644 


1 


— 


Cv. M, 


663 


7 


8 


600 


7 


9 


63 


7 


v8 




— 


~ 




— 


1244 


15 


5 


1181 

1 


7 


9 


€3 


7 


8 


' 



i' I. 

' i 
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Anlage 1?. ' 

Verzeichnifs 

der- von der Kron^ Hannover gegen die Krone. Preu/sen 
liquidirten Forderungen für Alilitair- TAeferungen au.t 
der Zeit der Preufsischen Occupation der yllt- Hanno- 
verschen Provininzen im Jahre 180 (). 



«e « 

SH 


Namen und Wohnort 


Gegenstand 


CM 

SA 


dev 


dev f 

\ 


a 2 

m O 

Ja O 

t3 o 

d« 


L i q u i d a n t c n. 


Forderung. 



2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 

11 

• 



Roiiiglicli Hauiiovcrsche 
Regierung. 

7 Das Petri -Stift zu Nör^ 
teil 

S Gemeinde Hastenbeck. 



9 Gemeinde Raiitorf, Amts 
Springe. 

10 Gemeinde Herherhausen, 
Amts Harste. 



11 Gericht Garte. 



12 Gericht Altcugleicheu. 



13 Verschiedene Bäcker in 
Güttingen. 

14 Bäckeramtsin. Kleinrath 

und llufmeister in Han- 
nover 

16 Einwohner Niemitz und 
Cousorteu in Hitzacker. 

17|Rathsw'agepächter fk>e- 
bel in Hauielu. 



Foideruiig der Gral'schalt Bentheim 
Rir die Verpllegtiiig der Königl. 
Preufsischen Truppen im Jahre 1806 
lim fahre 1S06 geleistete iMagaziu- 

Lieferiuigeu . 

Geleistete Liefeningeii iin Oktober und 
November IS 06 liehiil \ erplleguiig 
der Königl. Preufsischen Truppen 

in Hameln 

Desgleichen im Monat November 1806 

Unterm 30. Sepl. 1806 anden Königl. 
Preufsischen Älajor von Kleist ge- 
lieferte 14 Scbelfel Hafer und l/2 

Klafter llolz 

Die den Königl. Preufsischen 'l'rup- 
pen im 8epi. 1806 gelieferte Fou- 

rage 

Die Besorgung des Transports der 
Naturalien aus den Magazinen zu 
'Worbis etc. nach Güttingen im Ju- 
lius 1806 • 

Backeluhu für das im Jahre 1806 zum . 
Königl. Preufsischen Feldniagazin V 
in Göttingen gebackne Brod ... 

Kosten wegen Rrodhackens u. Mehl- 
Defects aus dem Jahre 1806 • • 

Bodeniniethe für den im Jahre 1806 
alldort gelagerten Preulsischeu Ma- 
gazin-Hafer 

Rückst.iudige Kosten fiir das Wägen 
des Preufsischen Magazin -Mehls 
im Julius 1806 



■t 
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Betrag 

der 

' Forderung. 



Münz- 

Sorte. 



Betrag 

der Forderung 
in 

Fr.Courant. 




Anerkannt. 



Abgelehnt 

oder 

aonst aus* 
fallend. 



0516 9 
188 5 



172 

44 



41 



11 



23 



26 15 — Pr.Crt. 



Pr.Crl. 

Pr.Crt. 



Pr.Crt. 

Pr.Crt. 



Pr.Crt. 



43 

314 

464 

262 

74 



3 

9 

17 

16 

17 



Pr.Crt. 

Pr.Crt. 

Css. iVl. 

Css. M 
Pr.Crt. 



6516 

188 



172 

44 



11 



26 15 



43 

314 

531 

300 



6516 



100 

44 



11 

26 

20 

314 



23 

15 

20 

9 



71 17 



822dl 81 8 



188 



12 



11 



150 

■ 

7281 



531 

150 

__31 

imt 
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326 Traiti de Hquidtition entre la Prasse 



1 Fortlaufende NOi || 


_? 

> 2 
o % 

cSi 

•9 • 

a-;3 
>* 
m V 

o» 


'# 

Hainen uud Wohuort' 
d e X 

Liquidanten« 


Gegenstand 

des 

Forderung. 


12 


18 


Georg tichotte daselbst« 


ßodenuiiethe und Niederlage -Gebüh- 
ren vom Jahre 1806 . . « . . 


13 


19 


Die Erben weiland Ne- 
gociaiileii Nachiuann 
Meyer in Hannover« 


Liefer. von 150 Last Hafer iin Jahre 1806 
Transportkosten . . . . . • 

und ausgelegte Steuer .... 
Einsen und Kosten 


14 


20 


Kaufmann Julius Tuwe 
in Celle« 


Kosten wegen des dem König!. Preufi.' 
Feld -Proviant-Amte am 4teu SepU 
1806 gelieferten Hafers ... 


15 


21 


Witwe Lamtniuger in 
Hannover« 


Kosten für gelieferte Drucksachen an 
das König!« Preufs, Feld-Kriegs- 
Comraissariat im Jahre 1806 « * • 


16 


22 


Die Küiiigl. Hannover- 
sche llegieruuga 


Lieferungen bchuf Einrichtung' und 
Verproviaiitirung der Caserne zu 
Nienburg für die König!. Preufs« 
Truppen im Jahre 1806 . . 


17 


23 


Stadt Nienburg. 


Die im Jahre 1806 augeschafften Ca- 
sernements- Effecten für die KöuigL 
Preufs« Garnison 


18 


24 


Kaufiuarm Ludwig ühr- 
laub in Nienburg« 


Lieferung von Casernements -Effecten 
und Brennholz für die Köuigl. 
Preufs« Garnison zu Nienburg iut 
October und November 1806 « . « 


19 


25 


KIcnipuer Meyer in Nien- 
burg« 


Lieferung von Klempner- Arbeiten an 
das König!« Preufs« Artill. Depot 
in Nienburg im Jahre 1806 ... 


20 


26 


Katiliuann titeiuecke da- 
selbst. ' 


Lieferung von Geräth schaßen uud 
Materialien au dasselbe .... 


21 


27 


Witwe Eiueckeu in Nien- 
burg« 


Geleistete Schmiedearbeiten an das 
Köuigl. Preufs« Artillerie- Depot in 
Nienburg im Jahre 1806 • . . . '. 
Lieferung von Fortifications - und De-' 
molitions- Werkzeugen auf König!« 
Preufs« Requisition im Oetbr. 1806 


22 


28 


Stadl Nienburg. 


23 


29 


Voigt Wrede zu Wietzen 
Amts Nienburg. , 


Lieferung von Faschinen -Pfählen be- 
huf Fortificatioii der Festuug'Nieu- 
burg im Oct« 1806 • • « . 


24 


30 


Einwohner Oehlenschlä« 
ger zu Schneereu Amts 


Lieferung von 308 Stück Pallisadeu 


■* 




llehburg. 

■/ 


zu demselben Behufs .. « . . 






C '• . 

/ % 

» • j - 


Lalut 2« . « 

t • 



M. ’ 




OigKized by ^ 



et PTIanot-re. 



327 



Betrag 

der 

Forderang« 

“ 1 «1«I 

(S O 1 tu 


EVTÜnx- 

6one. 


Betrag 

der Forderung 
in 

Fr. Courant. 

I UL 

£ 1 O 1 Oa 


AnerKannt 

1 Ul 


Ua 

&a 


Abgelehnt 

oder 

rontt ans* 
fallend. 

3 1 

PS 1 o 1 


A4 

Os 


) 34 12 

1 19 9 




l'sstlM. 
Cv. m. 


} 59 


10 


6 


25 






34 


10 


6 


97 18 


8 


Css. M. 


in 


21 


8 


111 


21 


8 


— 






10500 — 




Gold 


11550 






— 






11550 






225 — 





Pr.Crt. 


225 


— 




225 












7586 12 


6 


Gold 


8345 


4 


2 








8345 


4 


2 


205 — 


— 


C»3. M. 

• 


234 


14 


8 


150 


- 


— 


84 


14 


8 


46 - 


— 


Css.M. 


62 


15 


6 


52 


15 


6 


— 


— 


— 


17127 1 


11 


Gold 


18839 


18 


11 


18839 


18 


11 


— 


— 


— 


3790 


i 5 


Css.M. 


4337 

\ 


15 


9 


2000 


— 


— 


2337 


15 


9 


( 250 - 
^ 687 2 


l — 


CsSalVT* 

Gold 


1 1042 


18 


7 


600 


— 


— 


442 

/ 


18 


7 


79 1 


9 — 


Pr.Crt. 


79 


19 


— 


79 


19 


— 


— 


— 


— 


219 


3 4 


Pr.Crt. 


219 


5 


4 


1 219 


5 


4 


— 


— 




48 


7 - 


Pr.Crt. 


48 


7 


— 


48 


7 


— 


— 


— 


— 


538 1 


6 - 


Cv. M. 


592 


12 


10 


592 


12 


10 


— 


— 


— 


433 


8 - 


Cv. M 


44G 


8 




40C 


— 


— 


46 


8 


— 


154 




Pr.Crt 


154 


- 




154 


— 




— 




=r 


- 1 






46331 




1|11 


23481 




'1 ' 


22841 


\rä 
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1 



liüitd dö lU^uidcvtioii eutre la Prusse 



Namfii und ^Vohuort 




L i ti i d a ji t e n. 



> 3J Kaiiliiuiiiii ftleiiieeke zu 
Nieiibury. 



egeiis taud 



Forderung. 



32 Schinifideineister Engel- 

hardt daselbst. 

33 Stadl Kien bürg. 



34 Königl.HaitiioTerschene 
gieruiig. 



35 Dieselbe. 



36 1 Stadt Nieiibur^. 



37 Dieselbe. 



38 Stadt Hameln, 



39 Stadt Nienburg. 

40 Die Königlich Hannover 

sehe Kegierung. 

41 Stadt Einbeck. 

42 Sudt Celle. 



u Lieferung von JMatenalieii an deji 
Königl. Preiiis. Hau|jtinaiin von Gey- 
ling zu diesem HehnJe .... 
Gelielerte Schmiedearbeiten au dea- 
sciben zu gleichem Behiife . . . 
Kosten behul Einrichtung der von. dem 
Festungs - Coramaiidanten , Königl. 
Preuls. General - Major von Strach- 
vvitz requirirteii 23 Wachthäuser iu 
Nienburg im Odbr. 1806. . . . 

Die^ den Hockemeierschen Erben zu 
Nienburg heiahlte Entscliädiguiig 
für die Renutzung ihres Hauses 
zum Laboratorio für die Königl. 
Preufs. Rosatzung im Jahre 1806 
ünterhaltungs - Kosten der von dem 
Königl. Preul's. E'eslungs-Comman- 
danten , General - Major von Slrach- 
wilz im Jahre 1806 requirirleu Fähr- 
leute 

Entschädigung wegeu der von dem 
General -Alajor von Sirachtvitz im 
Octoh. 1806 angeordueteii Demoli- 
tionen^ . 

Entschädigung wegen der auf Befehl 
des General -INrajors von Ölrachwitz ' 
iin Jahre 1806 zerstörten Brücken, 

. Stein pilaster und Canäle . . . 
Kosten wegen Instandsetzung der I'e- 
stungswerke und für Lieferungen 
etc. an die Königl. Preufs. Trup- 
pen im Jahr« iPijg 

Geleistete Vorschüsse an KönieLPretifs. 

U/heiere im Nov. 18()6 . . . 

Die dem Königl. Preufs. General L« 
Loq zu Hamcdn gezahlten Keisekos- 
ten lür Olficiere im Kov. 1806 • 
Hcrspitalkosteii der Köiiigl.Preulsischcn 
f l ujipeu im Jahre 1806 . . . 
L.eferimg au Licht für dali Königl. 
«rreufjjn Hospital iiu Jahre 1806 
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Betrag 






Betrag 










Abgclehnt 




der 




Mimz. 


der Forderung 








oder 






Forderung. 


Sorte. 


in 




Aneiltaimt. 


»Ollft 


aus 














Pr. Courant. 








fallend. 






1 1 


d 












1 








dl 


4M 




SS 1 


o. 








0 


e. 


(£ 


0 


a. 


z 


0 






26 


19 




Cv.M 


27 


14 


3 


26 


19 


... 


— 


19 


3 


f 


302 


, 2 


— 


Cv. 


313 


1 


6 


302 


2 


— 


10 


23 


6 




240 


23 


4 


Gold 


265 


1 


8 


365 


1 


8 


— 


— 


- 




45 


- 


— 


Cv. iM. 


46 


8 


5 


46 


8 


5 


— 


— 


— 




52 


20 


7 


Cv. M. 


54 


10 


8 


54 


10 


8 


— 


— 


— 




94942 


14 


4 


Css.M. 


10F656 


12 


8 


35000 


— 


— 


73656 


12 


8 




188 


4 


8 


Css.M. 


205 


9 


1 


188 


4 


8 


17 


4 


5 




26117 


17 


10 


Pr.Cri. 


26117 


17 


10 


4000 


- 


- 


22117 


1 

17 


10 




1240 





- 


Gold 


1364 




... 


1364 


— 


— 


— 


— 


— 




J 933 


8 


1 * — 


CS8. IM. 


> 1131 


00 


9 


1131 


22 


9 











{ 58 


— 


— 


Cv. TU. 


( 




















/ 74 
l 13 


8 


10 


v 'äS. iU. 

Gold 


1 98 


11 


'1 


> 


— 


— 


98 


11 


1 




54 


16 


4 


Css. M. 


02 


13 


11 


40 


— 


— 


22 


13 


11 




1 




— 


— 


I 383 I 3 


l '3 


lO 


424 lÖ 


21 


0 


95921 


6 


8 
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\ 

o 

* 

c 

u« 

0 

<« 

o 

ts« 


No* des Hannover. i 
General* Etats. 


Nameu und 'Wohiiort 
der 

Liquidauten. 


t 

Gegenstand 
der '' 

Forderung. ■ | 


37 


43 


^Veilaiid 8acker Jung zu 
Osnabrück. 


Lieferung an llrodl für da* Königl. 
Preuf's. Feld-Lazarelh iin Sept. 1806 ' 


38 


44 


Weiland Fleischer Hilde- 


Lieferung an Fleisch für das Königl. • 






brandt in Osnabrück. 


Preuf. Feld-Lazareth im Sept. 1806 


39 


45 


Kaufmann Wiemaun da- 
selbst. 


Lieferung für Victualieu für dasselbe 


40 


46 


Stadt Moringen. 


Ein im Jahre 1806 für die Königl. 
Preufs. Armee geliefertes Pferd . 


41 


54 


Schiffer Ohnesorge tiiid 
Cousorten zu Schuacken- 
burg. 


Vergülung für die Ueherfahrt der Ko- 
iiigl. Preufs. Trujipen über die Elbe 
bei Lenzen in den Jahren 1805 u. 1806 


42 


55 


Schilfer Mutz zu Münden. 


Oesgl. über die Weser hei Beverungen 
im Jahre 1806 ....... 


43 


56 


Witwe Ulume zu Münden. 


Dcsgl. daselbst im Jahre 1806 • . 


44 


57 


Maurermeister Täutzel in 
Hannover.* 


Bückständige Zahlung wegen der für 
Bechnung des Königl. Preufs. Gou- 
verneuienls im Jahre 1806 besorg- 








ten Maurer- Arbeiten in den Mili- 
tair - Gebäuden zu Hannover , . 


: : 45 


58 


^tnimerm. Holekamp da- 
selbst. 


Desgl. für besorgte Zimmerarbeit . 


46 


59 


Schiffer - Compagnie zu 
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Anlage 13- ' 

Verzeichnifs 

der von der Krone TTannover gegen die Krone Preufsen 
liquidlrten Forderungen verschiedener Art aus der Zeit 
der PreufsischenOrcnpatiun der Alt ~ Hannoverschen Pro~ 
vinzen im Jahre ifiOfn welche nicht die Militair - J^erwal- 
, tung betreffen. 
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scben Staaten ahgelübrten Salzes, 
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1S05 

Eniscbiidigung svegen aufgebobener 
Posten iiu Jabre iSOß .... 
Eutscbadiguiig svegcn der deiisellien 
ini .fahre iPOb durch die Künigl. 
Preiilsisi heil Iteliürdeii eiitzogcneti 

. . . 

/^oll - Accidenzien i'ürKönigl. Preufsi- 
srhe Frachlgüler aiis dein Jahre 

ISOfi 

Desgleichen «... 

Uückst.'iiidiger Zoll für Königlich 
l’reul■^i^che Güter, welche iin Oe- 
tobcr ISOG transportii t worden . s 
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43 . 

1830 Tratte de commerce et de douanes 
entre VHanovre, la Hesse electorale, 
le grand duche d’Oldenbourg et le 
duche de Brunsvic , signe a Einbeck . 
le 27 Mars 1830- 

{ßeilage zu No. 47. der Hannoverschen Nachricht 
ten. 1830.) 

< Seine Majestät der König von Grofsbritannien , Ir- 
land und Hannover, 

^ Seine Königliche Hoheit der Kurfürst von Hessen, 
Seine Königliche Hoheit der Grofsherzog von Ol- 
' denburg, und ' 

Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von 
Braunschweig und Lüneburg, 

von dem Wunsche geleitet, das Wohl Ihrer Unter- 
thänen allenthalben zu befördern, und denselben die 
Vortheile eines freien Verkehrs g^enseitig zu gewäh- 
ren, haben Sich bewogen gefunden, zur Erreichung 
' dieses Zweckes, Unterhandlungen eintrcten zu lassen, 

, und Bevollmächtigte zu ernennen, nämlich: 

Seine Majestät der König von Grofsbritannien, 
Irland und Hannover, Höchst-lhren Geheimen - Rath, 
Kriegs - Kanzlei - und Ober - Zoll- Direktor , August 
£judwig Otto Freiherrn Grote ^ Kommandeur des 
Königl. Hannov. Guelphen- Ordens, Grofskreuz des 
Königl. Sachs. Civil - Verdienst - und des Kurfürstl. 
Hess. Haus-Ordens vom goldenen Löwen, und Höchst- 
, Ihren Hofrath Ernst Friedrich Georg Hiipeden. 

Seine Königliche Hoheit der Kurfürst von Hes- 
sen, Höchst Ihren Geheimen - Rath und Finanz -Kam- 
mer - Präsidenten Carl Friedrich v. Kopp^ Grofs- 
krcuz des Kurfürstl. Hess. Hausordens vom goldenen 
Löwen, des Königl. Hannov. Gu^hea-, des Königl. 
Sachs. Civil- Verdienst - und des Grofsherzogl. Sachs. 
Hausordens vom weifsen Falken, und .Hüciut Ihren 
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Finanz -Kammer -Rath Friedrich Meiaterlin^ Ritter 1830 
des Grofsherzogl. Sachs. Haus -Ordens vom weifsen 
Falken. 

Seine Königliche Hoheit der Grofsherzog von Ol- 
denburg, Höchst Ihren Staats -Rath und Regierungs- 
Vice - Präsidenten Carl Friedrich Ferdinand Suden^ 
Ritter des Königl. Preufslschen Rothen Adler - und 
des Königl. Hannoverschen Guelphen- Ordens. 

Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von 
Braunschwelg und Lüneburg, Höchst Ihren Ober-Le- 
gationsrath August Philipp Christian Iheodor von 
Arnsberg, Kommandeur des Kurfürstl. Hessischen 
Haus - Ordens vom goldenen Löwen, Ritter des König!. 
Sächsischen Civil- Verdienst -Ordens und Inhaber d^ 
Waterloo - Ehrenzeichens . 

von welchen, in Folge der densdben ertheilten Voll- 
machten und Instruktionen, unter dem Vorbehalte 
der Ratifikation, folgender Vertrag verabredet und 
abgeschlossen worden ist: 

Art. I. Das Königreich Hannover, das Kurfür- 
stenthum Hessen , das Grofsherzogthum Oldenburg 
und das Herzogthum Braunschweig vereinigen ^ch 
zur Annahme eines gleichmäfsigen und gemeinschaft- 
lichen Eingangs-, Ausgangs - und Verbrauchs -Ab- 
gaben - Systems. 

Art. IL Diese Vereinigung bezieht sich: 

a. auf die unter dem Namen von Ein - und Aus- 
gangs-Zoll, Eingangs -Steuer, Licent, Impost, Ac- 
cise, oder unter einer sonstigen Bezeichnung, bis- 
her in den kontrahirenden Staaten erhobenen in- 
direkten Abgaben, sowohl von den in diese Staa- 
ten eingegangenen, und zum Verbrauche im Innern 

' derselben bestimmten ausländischen Gegenständen, 
als von den 'aus den kontreihirenden Staaten versen- 
deten inländischen oder ausländischen Gegenständen, 
sowie 

b. auf die allgemeinen Verbrauchs - Abgaben von den- 
jenigen Gegenständen, welche der gemeinscbaftlicli 
zu verabredende Tarif benennen wird. 

Art. III. Zwischen den kontrahirenden Staaten sollen 
die jetzt bestehenden Steuer - und Zoll -Linien aufge- 
hoben werden, und es wird unter denselben, Idos 
mit Ausschlufs der namentlich bezeichneten Artikel, , 
dn völlig freier Verkehr Statt ßnden. 

l 

* r I " ^ ' 

• . ■ » 
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1830 Art. IV. Dagegen aoll eine gemeinsame Linie 
anfgesteüt werden, welche den in den Abgaben- Ver- 
band aufgenommenen Länder- Umfang der kontrahi- 
render. SUtaten umgiebt. 

Art. V. In den kontrabirenden Staaten werden 
die bestehenden Eingangs-, Ausgangs - und Durch- 
gangs- Verbote aufgehoben, und über die, in Bezie- 
hung auf das Ausland zu erlassenden derartigen Ver- 
bote, unter Ceriicksielitigung der bestehenden Ver- 
träge, gemeinschdltliche Bestimmungen verabredet 
werden. 

Art. VI. Hinsichtlich der Behandlung des Ein- 
' und Augangs innerhalb der anfzustelienden Steuer- 
, und Zoll -Linie, der anzuncinnenden Tarif- Sätze 
und der nöthigen Mafsregeln zur Erhebung und Si- 
cherung der Ein- und Ausgangs-, sowie der V'er- 
brauchs - Abgaben , soll nach übereinstiinnieiiden An- 
ordnungen verfaiiren werden. , 

Art. VII. Die kontrabirenden Staaten werden 
sich über die Einführung eines gemeinschartllchen Ein- 
gangs-, Ausgangs und Verbrauchs- Abgaben - Tarifs 
vereinigen , welclier ihren Handels -, (»cw erbe -, Fa- 
, brik - und Finanz- Verhältnissen angemessen seyn soll. 

Art. VUI. Einzelne Landestheile, welche ent- 
weder von dem Gebiete auswärtiger Staaten ganz 
umgeben sind, oder nach der gemeinschaftlich zu 
tredenden Verabredung, rücksichllich ihrer Lage und 
Verhältnisse in den V erband nicht aul'genommen wer- 
den, sind von der Vereinigung ausgeschlossen, und 
" in Beziel'.ung auf den Verkehr mit den in dem Ver- 
bände befindlichen Ländern als Ausland zu behandeln. 

Den betheiligten Staaten bleibt es unbenommen, 

, wegen dieser Landestheile eine Verständigung und 
Vereinigung mit anderen Staaten eintreten zu lassen, 
insoweit solches nach den bestehenden sonstigen Ver- 
^trägen oder zu tretlenden näheren Verabredungen 
unter den kontrabirenden Staaten zulässi«^ ist. ' ' 

'/ Die, unter Anwendung der anzuordnenden Kon- 
trole - Mafsregeln , aus solchen Landestheileii einge- 
henden Produkte der Fischerei , des Laiidbaucs, der 
Viehzucht und der Forst -Wirthschaft, sollen jedoch, 
insofern die fraglichen Landestlieile keinem anderen 
Zoll- Systeme angeschlossen sind.i von der Entrich- 
tung der Eingangs - Abgaben befreit seyn, . 
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Art. IX. Das Kochsalz bleibt von dem freien 1830 
Verkehre unter den kontrahirenden Staaten ausgenom- ' 
men, und es behält daher jeder Staat die Befugnifs, 
dasselbe nach seiner Konvenienz einseitig mit Ver- 
brauchs' oder Fabrikations -Abgaben zu belegen. 

Zur Sicherstellung der desfallsigcn Intraden sol- 
len indessen hinsichtlich des Salzhandcls folgende all- 
gemeine Bestimmungen zur Anwendung kommen: 

a. Der Eingang des fremden, in den kontrahirenden 
Staaten nicht erzeugten Salzes wird verboten. 

b. Der Verkauf des Kochsalzes in das Ausland bleibt 
unbeschränkt Indefs soll dasselbe von den unter 
landesherrlicher Administration stehenden Salinen 
nur alsdann unterldem, für das Inland bestimmten 
Prdse verkauft werden, wenn durch Anwendung 
der erforderlichen Kontrole Gewilsheit darüber ver- 
schafil: wird, dafs dasselbe wirklich in fremde, zu 
dem Abgaben- Verbände nicht gehörende Staaten 
ausgefübrt ist, oder wenn dasselbe, in Gemäfsheit 

- besonderer Lieferungs- Verträge, einem der anderen 
kontrahirenden Staaten überlassen wird. 

I 

c. Jeder Staat kann die Durchfuhr des fremden Sal- 
zes durch sein Gebiet, unter Anwendung der erfor- 
derfichen Kontrole - Mafsregeln , gestatten; auch 

d. die Einfuhr des Seesalzes zum Einpöckeln oder 
Einsätzen von See-Producten, zum medizinischen 
Gebrauche, sowie in den Fällen, in welchen sol- 
ches bei Gewerben nicht entbehrt werden kann, 
erlauben. 

e Das in einem der kontrahirenden Staaten gewon- 
nene Kochsalz darf nur, in Gemälsbeit der mit 
der Regierung eines der andern kontrahirenden 
Staaten etwa abzuschliefsenden besonderen Verträge, 
in das Gebiet dieses letzteren Staates eingefiinrt 
werden. Auch findet der Durchgang nur auf den 
hiezu zu bestimmenden Strafsen, unter Beobach- 
tung der zu verabredenden Kontrole - Mafsregeln, 

Statt. 

f. Den Saline -Offizianten und konzessionirten Salz- 
Verkäufern soll es untersagt werden, wissentlich 
Salz an Unterthanen aus den anderen kontrahiren- 
den Staaten zu verkaufen. 

Tom. XII. ' Y , 
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1830 Die Krämer und Kaufleute, welche Haudd mit 
Kochsalz betreiben, dürfen dasselbe nur von den 
Salinen oder von den konzessionirten Salz- Verkäu- 
fern des eigenen Staates ankaufen, und die inlän- 
dischen Konsumenten sich ebenfalls nur bei diesen 
Salinen und Salz -Verkäufern oder beiden erwähn- 
ten Krämern und Kautleuten damit versehen. 

Art. X. Die Spielkarten , deren Einführung vom 
Auslande verboten werden soll, werden von dem freien 
Verkehre ebenfalls ausgeschlossen,* und damit um so 
weniger Defrauden hinsichtlich des Karten - Stempels 
eintreten können, wollen die kontrahirenden Staaten 
ihren Spielkarten - Fabrikanten den Absatz ungestem- 
pelter Spielkarten, sowohl in dem eigenen Gebiete, 
als in die Länder der anderen Imntrahirenden Staaten, 
nicht gestatten, vielmehr solchen unter angemessenen 
und gleichmärsigen Strafen verbieten. 

Durch diese Bestimmung soll jedoch der Absatz 
ungestempelter Spielkarten in diejenigen kontrahiren- 
den Staaten , in welchen kein Karten - Stempel besteht, 
so wie an die Stempel - Steuer - Administration des 
«igenen oder eines andern Staates nicht beschränkt 
sejn. ’ 

Art. XI. Die Regulirung und Erhebung der 
Durchgangs - Abgaben , mögen sie in einem ausdrück- 
lich sobcnannten Durchgangs - Zolle oder unter der 
Benennung von Ein - und Ausgangs - Zoll bestehen, 
bleibt für jetzt und bis zu etwaiger weitern Verstän- 
digung der einseitigen Anordnung jedes kontrahiren- 
den Staates überlassen. 

Die Erhebung einer Durchgangs - Abgabe soll hin- 
sichtlich deijenigen Gegenstände Statt finden, welche 
vom Auslande m die kontrahirenden Staaten ein- 
und ohne in den freien Verkehr iibergegangen zu seyn, 
von dort wieder in das Ausland geführt werden. 

Dagegen soll eine Durchgangs - Abgabe von allen 
denjenigen Gegenständen nicht erhoben werden, wel- 
■ che entweder von dem Auslande kommen und zum 
. Verbleiben in einem der kontrahirenden Staaten be- 
stimmt sind, und daselbst den Eingangs - Abgaben 
unterUegen; oder überhaupt in den freien Verkehr 
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ubefgehen, oder welche aus einem der kontrahirenden 1830 
Staaten herstammen oder dort den EHngangs- Abga- 
ben schon unterlegen haben, und durch die anderen 
Staaten, oder durch einen derselben, in einen der 
kontrahirenden Staaten, oder in da« Ausland gebracht 
^erden. 

Von denjenigen Gegenständen, welche aus dem 
Auslande durch einen der kontrahirenden Staaten mit 
der Bestimmung, in einem anderen dieser Staaten 
zu verbleiben, durchgeführt werden, und von denen 
solchenfalls die Durchgangs - Abgabe nach der obigen 
Bestimmung nicht erhoben werden darf, soll dieselbe ^ 
nachbezahlt werden, sobald jene Gegenstände in dem 
anderen Staate nicht zur Abgaben -Jüntrichtung oder 
in den freien Verkehr gelangen, sondern von dort, 
sey es auf einer Achse oder nach vorgängiger Um- 
ladung oder Lagerung, wieder in das Ausland ge- 
führt werden. 

Denenige Staat, aus welchem die Weitenrersen- 
dung erfolgt, hat in diesem Falle die fragliche Durch- 

§ angs- Abgabe nacherheben und an den oder die an- 
eren betheiligten Staaten, durch welche jene Gegen- 
stände, ohne dieselbe erlegt zu haben, geführt sind, 
abliefern zu lassen. 



Die zur Sicherung der Durchgangs - Abgaben er- 
forderlichen Kontrole - Mafsregeln solTen demgemäfs 
angeordnet, und es soll namentlich die gemeinsame 
Verpflichtung und Beeidigung der betreffenden Abga- 
ben - Erheber und sonstigen Offizianten auf die richtige 
Erhebung und Ablieferung der Durchgangs • Abgaben, 
sowohl für den eigenen Staat als für die anderen 
kontrahirenden Staaten, mit erstreckt werden. 

Art. XII. Auch die in den einzelnen Staaten be- 
stehenden Wasser- Zölle bleiben von der Vereinigung 
ausgeschlossen. 

Art. Xin. Ebenso unterliegen die Schiffahrts- 
Abgaben , die Lootsen - , Baaken-, Feuer-, Lasten-, 
Chaussee-, Weg-, Pflaster-, Kanal-,' Brücken-^ 
Fahr-, Schleusen- und Schlagten- Gelder, sowie die 
Hafen-, Waage-, Krahn- und Niederlage - Gebüh- 
ren, Lokal -Mefs- Unkosten und die sonstigen derar- 

■ Y 2 
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tigen Abgaben, nicht der gemeinsamen, sondern 
näch wie vor der einseitigen Bestimmung jedes Staa- 
tes, und sind daher auch fernerhin von denselben 
ansschlierslich zu beziehen 

Die Einwohner aus den anderen kontrahirendeii 
Staaten sollen aber in Hinsicht dieser Abgaben stet% 
den Inländern gleich behandelt werden. ^ 

Art. XIV. ' Alle Verbrauchs- Abgaben werden Im 
gemeinsamen Einverständnisse angeordnet, eingeführt 
und nach gicichmäfsigen Einrichtungen und Abgaben- 
Sätzen erhoben werden. Mit Vorbehalt der in dem 
künftigen Tarife zu benennenden sonstigen Gegen- 
stände, sollen dieselben jedenfalls das in den kontra- 
hirenden Staaten selbst erzeugte Bier sowie den Brann- 
tewein betretfen. 

.• J 

Die Verbrauchs- Abgabe von Brannteweln wird 
nach der Menge der verbrauchten Maische festgesetzt, 
und sowohl dieserhalb als über die Art der Erhebung 
der Abgabe das Weitere verabredet werden. 

Art.' XV. Besondere Verbrauchs -Abgaben wel- 
ch« ein Staat in einzelnen Städten oder Gemeinden 
angeordnet hat, oder anordnen, oder den fraglichen 
Städten öder Gemeinden selbst bewilligen möchte, 
unterliegen auch fernerhin der einseitig^ Bestimmung 
jedes einzelnen Staates. ^ 

Nur ist dabd stets von dem Grundsätze auszu- 
gehen , dafs die nach solchen Städten .oder Gemein- 
den aus einem der anderen kontrahirenden Staaten 

f ebrachten Gegenstände in keinem Falle mit einer 
üheren Verbrauclis -Abgabe belegt werden dürfen, 
als die inländischen Gegenstände der nämlichen Art, 
welche von den Bewohnern der fraglichen Städte oder 
Gemeinden selbst, oder von den übrigen Landes-Ein- 
wohnern produzirt oder fabrizirt sind. 

Art. XVI. Alle Gegenstände, welche der zu 
verabredende gemeinschaftliche Abgaben - Tarif als 
abgabenpHichtig benennen wird, sind, sobald sie in 
den freien Verkehr gelangen, ohne Ausnahme zur 
Abgaben -Entrichtung heranzuziehen. 

Inzwischen bleibt es jedem Staate überlassen; für 
die Bedürfnisse des Hauses des Landesherrn und der 
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Mitglieder des Regentenhaases , für das Eigenthum 1830 
auswärtiger Souvcraine und der Mediatisirten , für die 
Bedürfnisse der Gesandten und Geschäftsträger, so- 
wie für Militair- Effekten, Steuer- und Zoll - Preipässe 
zu ertheilcn, oder Rückvergütung dieser Abgaben für 
alleinige Rechnung zu bew illigen. Dabei soll der Regel 
nach eine Rückvergütung der;erlegten Abgaben eintreten, 
und die Ertheilung von Freipässen so viel wie mög- 
lich beschränkt werden. 



Der Betrag der erlassencnen oder zurückvergu- 
teten Abgaben wird in sulchen Fällen bei der Aus- 
gleichung demjenigen Staate, won welchem der Er- 
^fs oder die Rückvergütung verfügt ist, in Anrech- 
nung gebracht 

Einfuhr -Erleichterungen für andere als die oben 
bezeichneten Gegenstände, können nur durch Rück- 
vergütungen aus den eigenen Kassen de^enigen Staa- 
tes, welcher die Erleichterungen bewilügt, bewirkt 
werden. 

Art. XVII. Einfuhr - Erleichterungen und Begün- 
stigungen, welche ein Staat anderen, zu diesem Ver- 
eine nicht gehörenden Staaten schon bewilligt oder 
zugesichert hat, sollen ausgemittelt und festgesetzt 
werden, und es wird über deren etwaige Anrechnung 
besondere Verabredung Statt finden. 

* Solche Einfuhr -Erleichterungen, welche einer 
der kontrahirenden Staaten, in Gemäfsheit der allge- 
meinen Vereins- Verträge vom 24sten September 1828 
und Ilten Oktober 1829, und in Gemäfsheit der son- 
stigen auf den Grund dieser allgemeinen Vereins-Ver- 
träge, abgeschlossenen Special - Konventionen , andern 
^m allgemeinen Vereine gehörenden Staaten zugesi- 
chert hat, sollen demselben zwar nicht allein zur Last 
lallen, sondern von sämmtlichen kontrahirenden vier 
Staaten übernommen werden; allein dergleichen Zu- 
geständnisse sollen über die Dauer der jetzigen Ver- , 
träge hinaus ohne gemeinsames Einverständnifs nicht 
vei^gert werden. 



Art. XVIII. Verträge mit anderen Staaten hin- 
sichtlich der gemeinschaftlichen Eingangs - , Ausgangs- 
und Verbrauäs- Abgaben, sollen länitig nur im Eäor 
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1830 verständnifse sammtlicher kontrabirenden Staaten abge- 
schlossen werden. 

Handels- und SchifTahrts- Vertrage mit andern 
Staaten, welche aut den Ertrag der gemeinschaftli- 
chen' Abgaben keinen Eindufs naben, können dage- 
gen auch künftig von jedem kontrabirenden Staate 
einseitig eingegangen werden. 

Aet. XIX. Entschädigungen für aufgehobene ZoU- 
und Steuer - Rechte, welche Privaten oder Kommu- 
nen zu entrichten sind, sollen demjenigen Staate, 
welcher sie bewilligt hat oder bewilligen wird, allein 
zur Last fallen. 

Art. XX. Jedem der kontrabirenden Staaten 
bleibt die Befugnils Vorbehalten, eine den Handels- 
und Gcwcrbs- Verhältnissen entsprechende Anzahl von 
steuerfreien öffentlichen und Privat-Niederlagen, jedoch 
unter Anordnung entsprechender gemeinschaftlicher 
Kontrole-Mafsregeln einrichten zu lassen. 

Von dan in diese Niederlagen anfzunehmendea 
Gegenständen sind nur die einseitig von jedem Staate 
iZu oestimmenden, für den Gebrauch der Niederbgen 
und deren Verwaltung zu erlegenden Gebühren, so- 
< wie, wenn dieselben wieder in das Ausland gebracht 
werden, die festgesetzten Durchgangs - Abgaben zu 
entrichten. Den gemeinschaftlichen Eingangs-, Au^- 

O - und Verbrauchs - Abgaben aber unterliegen 
ien nuriin dem Falle, wenn solche aus den Nie- 
derlagen in den freien Verkehr übergehen. 

' Das bei solchen Anstalten zu bestellende Nieder- 

lage - oder Packhofs - Personal , welches jedenfalls zur 
Sicherung der gemeinschaftlichen Abgaben für das 
Interesse des ganzen Vereins mit zu verpflichten ist, 
soll von dem betreffenden Staate ausscbliefslich, ' das 
dabei etwa anzustelleode Steuer - und Zoll - Personal 
aber aus den gemeinschaftlichen Aufküaften besoldet 
werden. 

Art. XXI. Auf den Messen in den kontrahiren- 
, den Staaten soll der Verkehr in dem Mafse frei seyn, 
dafs von den auf die Messen gebrachten, aus den 
kontrabirenden Staaten herstammenden Gegenständen, 
welche io die kontrabirenden Staaten und m das Aus- 
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land abgesetzt werden, so wie von den aus dem Aus- 1830 
lande auf die Messen geführten und wieder ins Aus- 
land abgesetzten oder zurückkehrenden Gegenständen, 
die gemeinschaftlichen Eingangs - Abgaben nicht erho- 
ben werden. 

Ausgenommen von dieser Befrdung sind allein 
diejenigen aus dem Auslande auf die Messen gebrach- 
ten abgabenpflichtigen Gegenstände, welche in die 
kontrahirenden Staaten selbst abgesetzt werden und 
in den inneren Verkehr übergehen. 

Art. XXII. Sowohl die inländischen Gegen^^ 
stände, welche aus den kontrahirenden Staaten durch 
das Ausland wiederum in diese Staaten versendet wer- 
den, als auch die in gleichem Falle befindlichen aus- 
ländischen Gegenstände von denen die gemeinschaftli- 
chen Abgaben schon erlegt sind; ferner - 

die nach auswärtigen Messen und Märkten ge- 
brachten inländischen, sowie die im gleichen Falle be- 
findlichen ausländischen , bereits mit den gemeiuschafl- 
liehen Abgaben betroffenen Waaren und Gegenstände, 
welche auf jenen Messen und Märkten nicht abgesetzt 
sind, sollen, unter Beobachtung der gemeinschaftlich 
festzusetzenden Sicherungs - Mafsregdn, bei ihrem 
.M'iedereingange iii die kontrahirenden Staaten frei 
von Entrichtung der Eingangs - Abgaben eingelassen 
werden. ' * 

Art. XXin. Zur Erhebung der einziiführenden 
gemeinschaftlichen Abgaben werden, sowohl im In- 
nern der kontrahirenden Staaten, als an den Gren- . 
zen gegen das Ausland, nach näher zu verabreden- 
den Grundsätzen, Erhebungs- Aemter oder Rezeptu- 
ren errichtet. "" 

Art. XXIV. Die Eingangs - Abgaben sind in der 
Regel von dem Erhebungs- Amte des Bestimmungs- 
ortes zu erheben , und es haben demnach die Ein- 
gangs- Aemter, insofern nicht besondere Umstände 
die sofortige Erhebung der Abgaben nöthig machen, 
lediglich für die Sicherstellung derselben zu sorgen, 
und zu deren Entrichtung am Bcstimmungs - Orte an- 
zuweisen. ' ‘ 
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Die angeordnete Aosgangs * Abgabe ^rd nach 
Willkür der Abgabe - PHicotigen entweder von dem 
Erhebungs - Amte des Orts der Versendung oder von 
der Ausgangs -Gränz- Rezeptur erhoben. 

Art. XXV. Die Verwaltung wird von jedem | 
Staate innerhalb seines Gebietes, und in Gemäfsheit 
der desfalbigen gemeinsamen Bestimmungen , angeord- 
net und geleitet, und es bat jede Regierung ^e za 
erlassenden Verordnungen, Verfügungen und Instruk- 
tionen über das gemeinschaftliche 2^11- und Steuer- I 
wesen in ihrem Namen zu verkündigen. ' 

Da die kontrahirenden Staaten gegenseitig dabei , 
bethciiigt sind, dafs die verabredeten Bestimmungen 
allenthalben gehörig und gleichmäfsig in Vollziehung j 

g esetzt werden , so bleibt es jedem derselben vorbc- | 
alten, sich von der Ausführung , der bestehenden j 
Vorschriften Ueberzeugung zu verschaffen, und za : 
dem Eiide bei der mit der Verwaltung beauftragten 
Central - Behörde jedes kontrahirenden Staates einen 
Bevollmächtigten anzustclien. 

Die Befugnisse und Pflichten dieser Bevollmäch- 
tigten sollen durch gemeinschaftUche Verabredung be- 
stimmt werden. 

Art. XXVI. Das zur Verwaltung, Erhebung, 
Kontrole und Aufsicht etc. erforderliche Personal wird 
von jedem der kontrahirenden Staaten innerhalb der 
Gränzen seines Gebietes ausschliefslich bestellt und ver- 
pflichtet, und ist nur den Gesetzen des betreffenden 
Staates, von welchem es angestellt worden, unterwor- 
fen. Durch den von demsdben abzustattenden, ge- 
meinschaftlich zu normirenden Dienst -Eid soll das- 
selbe verpflichtet werden, das Interesse des gesamm- 
ten Vereins ebenso wie das Interesse des eigenen Staa- 
tes wahrzanehmen. 

Art. XXVII. Die Besoldungen des anzustellen- 
den Personals und die sonst zu verwendenden Admi- 
nistrations - Kosten werden gemeinschaffüch verabredet, 
und nebst den Ausgaben für die erforderlichen Schreib- 
materialien und solche Drucksachen, für welche keine 
besondere Vergütung erfolgt, von den Gesanunt-Aaf- 
künften des Vereins bestritten. 
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Dagegen bat jeder Staat die Ausgaben, welche 1830 
die Central - Zuil - und Steuer- Verwaltung in jedem 
Staate und die Leitung dieser Angelegenheit bei der 
höchsten Staats - Behörde veranlassen wird, imglei- 
chen die Pensionen, so wie die Kosten für die nach 
iremeinschaftlicher Verabredung erforderliche Anschaf- ' 
lung von Lokalen, Erbauung und Erhaltung der nö- 
thigen Gebäude und Anschaffung und Erhaltung des 
Inventars an Amts - Requisiten und Geräthschaften ein- 
seitig zu übernehmen. 

Art. XX VIII. Taggelder und Reisekosten, so 

wie etw aige Vergütungen lür das Wägen der zur Ver- 
steuerung gelangenden Gegenstände, für ertheilte Be- 
scheinigungen , für Plomben, Siegel, Visirungen, 
Vermessungen, Eichungen und sonstige nicht in die 
öffentlichen Kassen fliefsenden Gebühren sollen gemein- 
sam verabredet und festgesetzt werden. 

Art. XXIX. Jeder der kontrahirenden Staaten 
verpflichtet sich, für die Diensttreue der von ihm 
aogestellten Zoll - und Steuer - Oflizianten in der Art ^ 
zu haften, dafs Ausfälle, welche durch Dienst -Un- 
treue oder Dienst- Vernachlässigung eines solchen Beam- 
ten entstehen , der Gesainmtheit von demjenigen Staate, 
welcher den Beamten angestellt bat, zu ersetzen sind. , 

Ebenso hat jeder Staat für die gehörige Bewah- \ 
rung der autgekommenen Einnahmen und lür die Si- 
cherheit der in seinem Gebiete vorhandenen Kassen 
einzustehen, und die etwa entstehenden Verluste allein 
zu tragen. 

Art. XXX. Wegen Untersuchung und Bestra- 
fung der Vergehen gegen die Gesetze über die ge- 
meinschaftlichen Eingangs -, Ausgangs - und Ver- 
brauchs-Abgaben, so wie wegen Vollziehung der Er- 
kenntnisse, sollen gleichmäfsige Bestimmungen ver- 
abredet werden. 

Die Untersuchung und Bestrafung soll vorzugs- 
weise zur Kompetenz desjenigen Gerichts gehören, in 
dessen Bezirke die Vergeben entdeckt, und entweder 
die Thater ertappt, oder die Gegenstände, mit denen 
die Uebertretung begangen worden, angehalten sind. 
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'1830 Die Gerichte haben die üebertreter der erwähn- 
ten Abgaben - Gesetze auf Erfordern gegenseitig zu 
sistiren und bei solchen Untersuchungen überhaupt 
den sonstigen Requisitionen der kompetenten Gerichte 
. in den koutrahirenden Staaten gegenseitig Genüge zu 
leisten. 

Arr. XXXI. Das Begnadigungs - und Straf-Ver- 
wandlungs - Recht wird von jedem Staate in sdnem 
Gebiete ausgeübt. ' 

Die Zoll - und Steuer -Strafen und konfiszirten 
Gegenstände oder deren Werth, sollen, mit Vorbe- 
halt der Antheile der Denun'zianten, demjenigen Staate 
verbleiben, in welchem über die Vergehen erkannt 
ist, von diesem aber, so weit es nöthig -erschdint, 
zur Unterstützung der Steuer- und Zoll - Bedienten 
verwandt werden. 

Der Betrag der defraudirten Abgaben soll jedoch 
in die gemeinschaftliche Kasse Hiefsen. 

Art. XXXIl. Der Gesammt- Betrag der gemein- 
schaftlichen Eingangs-, Ausgangs- und Verbrauchs- 
Abgaben wird, nach Abzug der Kosten für die Ver- 
waltung, unter den kontranirenden Staaten nach dem 
Verhältnisse der Bevölkerung vertheilt und es soll zu 
dem Ende die Bevölkerung alle sechs Jahre nach 
' gleichmäfsigen Grundsätzen ausgemittelt und der wirk- 
liche Stand derselben am Isten Januar des betreffen- 
den Jahres zum Grunde gelegt werden. 

Art. XXXIII. Die von den Erhebungs- Aemtem 
eines jeden Staates bezogenen Abgaben kommen ge- 
genseitig in Anrechnung. Es soll darüber nicht nur 
von drei zu drei Monaten vorläufige Abrechnung auf- 
gestellt und darnach einstw'eilige Auszahlung vorge- 
nommen , sondern auch vor dem Ablaufe des Kalen- 
der-Jahres für die Zeit bis Ende Junius jedes Jahrs, 
die erforderliche definitive Ausgleichung bewirkt und 
das etwaige Guthaben des einen oder anderen Staates 
sofort von den übrigen betreffenden Staaten haar her- 
ausbezahlt werden. 

Zur Erleichterung der Ausgleichung soll entweder 
der Anfang des Rechnungs - Jahres auf den Isten Ju- 
lius festgesetzt, oder der halbjährliche Abschlufs der 
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in Frage kommenden Abgabe -Rechnungen auf dra 1830 
Isten Januar und Isten Julius jedes Jahres angeordoet 
werden. 

Art. XXXIV. In jedem Jahre wird eine aus 
Bevollmächtigten der kontrahirenden Staaten beste- 
hende Central - Kommission zusammentreten , um die 
Nachweisungen über den Statt gehabten Ertrag der 
gemeinschat'Üichen Abgaben auszumitteln , die Aus- 
gleichung und Vertheilung festzustellen und alle nötliig 
scheinenden Anordnungen und Entscheidungen, nach '' 
Mafsgabe der weiteren Verabredungen zu treffen, oder 
den Regierungen zur Genehmigung vorzulegen. 

' Abt. XXXV. In Beziehung auf das Zoll - und 
Abgaben -Wesen soll in den kontrahirenden Staaten 
Gleichförmigkeit der Münze, des Mafses und Gewiehts- 
verabredet und eingeführt, bis dabin aber eine mög- 
lichst genaue Reduktion der verschiedenen Münzen, 
Mafse und Gewichte vorgenommen werden. 

Abt. XXXVI. Die kontrahirenden Staaten ver- 
sprechen sich gegenseitig Unterstützung in der Sicher- 
stellung deijenigen besonderen Abgaben, welche der 
«ine oder der andere angeordoet hat, oder etwa noch 
anordnen möchte. 

Auch können die bei der Verwaltung der gemein- 
schaftlichen Abgaben angestellten Beamten, so weit 
es ihr Dienst mit sich bringt und gestattet, nach vor- 
gängiger Verabredung zu der Erhebung und Kontro- 
urung jener besonderen Abgaben mit angewiesen 
werden. 

Art. XXXVII, Handel - und Gewerbtreibende 
ans einem der kontrahirenden Staaten sollen in Bezie- 
hung auf ihr Gewerbe in den übrigen kontrakirenden 
Staaten wie die eigenen Unterthanen behandelt, und 
dort keiner Abgabe unterworfen werden, welcher nicht 
auch die eigenen Unterthanen des Staats, in welchem 
das Gewerbe ausgeübt wird, in den nämlichen Fällen 
unterliegen. Namentlich sollen Handeltreibende und 
Handels- und Fabrik - Reisende aus einem der kon- 
trahirenden Staaten in Beziehung auf ihre Handels- 
und Fabrik - Geschäfte in den anderen dieser Staaten 
3tu der Entrichtung einer Gewerbe - oder sonstigen 
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1830 derartigen Steuer oder Abgabe nicht beran^ezogen 
werden, wenn sie selbst oder ihre Prinzipale in dem- ’ 
jcnigen Staate, welchem sie angehören, schon Ab- 
gaben entrichten, welche nach dessen Ermessen ihren 
uewerbs-V erhältnissen entsprechen. 

Art. XXXVIII. Auch wollen sich die kontrahi- 
renden Staaten über gleichmarsige Vorschriften zu ei- 
ner zwcckmäfsigen Beschränkung des Hausir > Han- 
dels vereinigen. 

Art. XXXIX. Es sollen sofort Kommissarien der 
kontrahirenden Staaten zusammentreten um die zur 
Ausführung der vorstehenden Bestimmungen weiter 
erforderlichen Verabredungen zu treffen und die Aus- 
arbjlungder zu erlassenden Zoll- und Steuer -Gesetze, 
so wie der damit in Verbindung stehenden organischen 
Verfügungen, Instruktionen und Anordnungen vorzu- 
nehmen. 

Aet. XL. Die Dauer dieses Vertrages wird vor- 
, läufig bis zum Ablaufe des Jahres 1841 bestimmt, 
und es soll hiernächst über die Verlängerung desselben 
weitere Verabredung eintreten. 

Sollten sämmtliche deutschen Bundes - jStaaten 
sich über gemeinsame Mafsregeln in Beziehung auf 
die Eingangs-, Ausgangs - und Verbrauchs- Al^a- 
ben vereinigen, so soll der Verein von der Zeit 
an, von welcher die Beschlüsse der Bundes - Ver- 
sammlung in Wirksamkeit treten, wieder aufgelöst 
werden. ' •• ^ 

Ebenso sollen , vvenn die Deutschen Bundes- 
Staaten über den freien Handel und Verkehr mit Le- 
bensmitteln gemeinsame Mafsregeln verabreden, diese 
Verabredungen statt der von dem Vereine desfalls zu 
trefl^nden besonderen Bestimmungen zur Ausführung 
kommen. 

, Art.XLI. Dieser Vertrag soll in vier gleichlauten- 

^ den Original - Exemplaren ausgefertigt, und den, Al- 
lerhöchsten und Höchsten Höfen unverzüglich zur Er- 
theilung der Ratifikationen vorgelegt werden, deren 
Auswe^selung längstens binnen sechs Wochen Statt 
finden wird. 
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Urkundlich ist vorstehender Vertrag von lammt- 1830 
liehen Bevollmächtigten unterzeichnet und mit ihren 
Wappen besiegelt worden. 

So geschehen Einbeck, am sieben und zwanzig- 
sten März Eintausend achthundert und dreifsig. 

Gczchn. AüO. Ludw. Otto’ Freiherr Grotk. 

Ernst Frieds. Georg Hüpeden. 

■i ' 

Car& Friedrich von Kopp. 

Frifdrich Meistbrun. 

Care Friedrich Ferdinand Süden, 

Aug. Phieip'p Christian Theodor V. Ahsberg. ' 
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44 . 

1830 Convention entre Sa Majeste le Roi 
de Danemarc et les Etats ~ Unis d'A- 
merique f signee a Copenhague le 
28 Mars 1830. 

(Sur copie ojfficielle,') 

3a Majestö Ic Roi de Danemarc et les Etats -Unis 
d’Amdrique , desirant dgalement mettre fin ' aux dis- 
cussions qui se sont dlevees, de part et d’autre^ ä 
l’ö^ard de rdclamations et prdtensioiis formees par les 
< sujets du Danemarc et les citayens des Etats -Unis, 
ayant ponr motif la saisie, d^tenüon, condamnation 
ou confiscation de leors navires, cargaisons ou pro- 
pridtds quelconques, dans les territoires ou sous l’au- 
toritd des gouyernements respectifs, — ont nommd 
k cet effet et muni de' Leurs Pleins - pouvoirs : — 
ä savoir Sa Majeste le Roi de Danemarc le Sienr 
Ernest Henri Comte de Schimmelmann, Chevalier 
de rOrdre de l’Elephant , Grand - Croix de celui du 
Dannebrog, decorö de la Croix d’argent du meme 
Ordre, Son Ministre intime d’Etat, Chef de Son De- 
. partement des Affaires Etrangeres etc., et le Sieur 
Paul Chrestien de Stemann^ Chevalier de l’Ordre 
de l’Elephant, Grand -Croix de celui du Dannebrog, 
decord de la Croix d’argent du meme ordre, Son 
Ministre intime d’Etat et de Justice, President de Sa 
Chancellerie Danoise etc. ; — et le President des 
Etats- Unis d’Amerique, par et avec l’avis et le con- 
sentement du Sdnat , le Sieur Henri Wheaton, Char- 
gd d’affaires des dits Etats -Unis pres la Cour de Sa 
Majeste le Roi de Danemarc etc., lesquels Plenipo- 
tentiaires apres avoir echangd leurs Pleins -pouvoirs, 
qul furent trouvds en bonne et due forme, ont arretd 
et conclu les articles suivans. 

Art.I. Sa Majeste le Roi de Danemarc renonce 
aux indemnites qui pourraient dtre rdclamdes du gou- 
vernement des Etats -Unis d’Amdnque pour des sujets 
Danois, k cause des saisies, ddtentions, condamna- 
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et les Etats - Unis d^Atnirique. 

44 , 

Convention hetween His Majesty the 1830 
King of Deninark and the United 
States of America, signed at Copen- 
hagen, the 28 of March 183Ö» 

iJSiir copie ojßcielle.) 

JJis Majes^ the King of Dentnark and the United 
üitutes of America, being equally desirous of termi- 
nating the discussions which have taken place between 
Them, in respect to the ciaims and pretensions form- 
ed bv the subjects of Denmark and the citizens of 
the United States, haring foV their object the seizure, 
detention, conderonation or conßscation of their ves- 
sels, cargoes or property whatsoever, within the 
territory or under the authority of the respecüve Go- 
Ternmenls , — have named for this purpose and fur- 
nished with Their full powers: that is to say> His 
Majesty the King of Denmark, the- Sieur Ernest 
Henry Count de Schimmelmann , Knight of the 
Order of the Elaphant, Grand -Cross of the Order 
of Dannebrog, decorated with the silver - Cross ofthe 
same Order, His Miraster (intime) of State, Chief 
of His Depai^ement of foreign Aflairs etc., and the 
Sieur Paul CJiristian de Stemann Knight of the Or- 
der of the Elephant, Grand -Cross ofthe Order of 
Dannebrog, and decorated with the silver Cross of 
the same Order, His Minister (intime) of State and 
of Justice, President of His Danish Chancery etc.; 
and tlie President of the United States of America, 
by and with the advice and consent of the Senate, 
Henry M^heaton , Charge d’Aff'aires of the said Uni- 
ted States at the Court of His Majesty the King of 
Denmark etc.; and the said Plenipotentiaries , after 
having exchanged their full powers, found in good 
and due form , have agreed upon and concluded the 
following Articles. — 

Art. L His Majesty the King of Denmark re- 
nounces the indemnitities, which might be claimed from 
the Government of the United States of America for 
the subjects of Denmark, on account of the seizure. 
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1830 tions oq confiscätions de lenrs navires, cargaisons oa 
propriötös qiielconques sous rautorite dudit gouverne- 
ment, et Sa MajesttS S’engage en outre ä payer au- 
dit gouvernemeiit ia somme de Six-Cent-Cinquaiite 
Mille Piastres , en faveur des cltoyens des Etats-(Jnis, 

a ul ont dlevd des rddamations au suJets de la saisie, 
etention , condamnation on confiscation de leurs na- 
vires-, cargaisons ou proprietes quelconques, par les 
vaisseaux de guerre et armateurs ou par les tribunaux 
du Danemarc, ou dans les Etats soumis au Sceptre 
Danois. 

Art. II. L’acquittement de !a somme de Six- 
Ccnt - Cinqiiante - Mille Piastres se fera de Ia maniere 
et aux termes suivans: 

Le 31. Mars 1831 — Deux-Cent-SeiKe-Mille-Six- 
Cent-Soixante-Six et deux-tiers de Piasters 

Le 30 Septembre 1831 — Deux - Cent - Seixe- Mitte 
Six-Cent-Soixante Six et deux-tiers de Piastres. 

Le 30 Septembre 1832 — Deux - Cent - Seize-Mille- 
Six - Cent -Soixante- Six et deux-tiers de Piastres. 

Au second terme de payement seront ajoutes les 
interets-, pour cette somme et pour celle a payer au 
dernier. terme, de 4§ par an, ä compter depuis le 
' terme du premier payement, du 31 Mars 1831. 

Au troisi^me terme seront egalement ajoiitds les 
intdrets pour cette derniere somme, de 4§ par an, 
ä compter du second terme, du 30 September 1831. 

Les sommes ci - dessus spdcifides en Piastres se- 
ront acquittees par des lettres de change, ä 15 jours 
de vne, payables ä Hambourg pour ie payement dcs- 
quelles le Gouvernement Danois restera responsable. 

En meine tems »lue le payement du premier ter- 
me, du 31 Mars 18ol, aura lieu, deux obligations 
^ qui corresponderont aux deux derniers termes ci-des- 
sus indiqucs , pour le Capital et les interets , seront 
dmises par la Direction de la dette d’Etat et du fond' 
d’amortissement du Danemarc, ä l’ordre du Departe- 
ment des AOaires Etrangeres du Danemarc, et trans- 
pbrtees an Gouvernement des Etats -Unis. En vertu- 
de ces obligations Sa Majeste le Roi de Danemarc 
Se reconnaitra comime ddbiteur des sommes point encore 
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ei les Etats -Unis ^Am^rique. 

detention, condemnation or confiscation of thelr res- 1830 
sels, careoes or property whatsoever, undcr the au- 
thority of the 'said Government, and His Majesly en- 
gages moreover to pay to the said Government the 
Sum of Six Hundred and Fifty Thousand Spanish 
miiled Dollars, on account of the citizens of the Unlt^ 
ed States, who have preferred ciaims relating to the 
seizure, detention, condemnation or conßscation of 
their vessels, cargoes ,or property whatsoever by the 

£ ublic and private armed ships, or by the tribunals of 
fenmark, or in the States subject to the Danish Sceptre. 

Art. IL The p^ment of the above sum of Six ' 

Hundred and Fifty Thousapd Spanish miiled Dollars 
shall be made in the times and manner foliowing : 

On the 31t March 1831 — Two Hundred and Six- 
teen Thousand Six Hundred and Sixty Six Dollars 
and two thirds of a Dollar. 

On the 30th. September 1831 — Two Hundred and 
Sixteen Thousaud Six Hundred and Sixty Six 
Dollars and two thirds of a Dollar. - 

On the 30th. September 1832 — Two Hundred and 
Sixteen Thousand Six Hundred and Sixty Six 
Dollars and two thirds of a Dollar. 

To the second payment shall be added the Interest 
for that, and for the last payment, at four per 
centum per annum, to be computed from tlie first * 

payment on the 31t March 1831. 

To the third payment shall also be added the 
interest for that payment, at four per centum per ' 
annum, to be computed from the second payment, 
on the 30th. September 1831. i 

The above sums, thus specified in Spanish miiled < 

Dollars, shall be paid in bills of exchange, of fifteen 
days sight, at Hamburg; for the payment of which 
tlie Danish Government shall be responsible. — 

At the Urne when the first payment shall be made, 
on the 31t March 1831, two obligations, corresponding 
to the two Last payments to be eflected , for the Ca- 
pital and the interest thereof, shall be_ issued by the 
Direction for the public debt and the sinking fund_ of 
Denmark , to the order of the Departement of foreign 
Affairs of Denmark , and assigueo to the Government 
of the United States. — By tue said obligations, His 
Majesty the King of Denmark shall acknowledge 

Tom, XU. Z 
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1830 pay«es au Gouvernement des Etats -Unis d’Amörique, 
et elles seront delivrees ä ceiui ou ä ceux qui seront 
düment autorises ä cet e(Tet par ledit Gouvernement 
Quand Tacquittement de ces obligations s’eflectuera 
dans les termes, qu’eiles sont remboursabies de la 
pari du Gouvernement Danois, la personne ou les 
personnes, düment autorisees par le Gouvernement 
des Etats - Unis « pour recevoir le payement stipul^ 

* remettront en meme tems ces obligations munies des 
quittances dudit Gouvernement 

Art. III. Pour düterminer le montant precis et 
la validite des reclamations des citoyens des Etats-Unis, 
mentionnees dans l’article I. une Commission com- 
posiie de trois citoyens des Etats -Unis, sera noramee 
par le President, par et avec l’avis ot le consente- 
ment du Senat; ces commissaires s’assembleront ü 
Washington, et avant que deux ans, ä comptcr du 
jour de leur premiere seance, se seront dcouies, ils 
doivent avoir re^u toutes ces rdclamaüons, et avoir' 
examind et ddcide leur montant et leur validitd, d’a- 
' pres les circonstanccs spdciales de cbaque cas, la justi> 
ce, l’dquite et le droit des'gens. — 

Les Commissaires preteront serment ou donneront 
des afürmations aünserer dans le Journal de leurs procddds, 
qu’ils rempliront hdülement et assidument leurs devoirs. 

En cas de ddcüs, de maladie ou d’absence indis- 
pensable d’un des Commissiüres , sa place sera rem- 

f die par la nomination d’un antre Commissaire, de 
a maniere susmentionnee , ou durant les vacances du 
Senat, par le President des Etats -Unis. , 

Les Commissaires seront autorises a se faire ren- 
dre compte et ä exarainer cbaque question relative 
ä ces rdclamations , et ä se faire donner, sous ser- 
ment ou adirmation, tous les temoignages convenables 
et authentiques qui les concernent. 

Atin de faciiiter les travaux de cette Commission 
Sa Majeste le Roi de Danemarc S’engage, lorsque 
la requisition en sera faite, outre les documens dejä 
remis, ä faire delivrer a ceiui ou ä ceux qui seront 
düment autoris«^ ä cet elfet par le Gouvernement des 
Etats -Unis, tous les actes, documens, papiers de 
bord et pi^ces de proces qui pourraient encore se 
trouver dans les Arcbives de la Haute Cour d’Amirau- 
te ou des Tribnnaux de prises du Danemarc, relative- 
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Hlmself debtor for the snms not yet pald to the Go- 1830 
vernment of the United States ot' America, and the 
same sliall be delivcred to such person or pei'sons, as 
may be authorized to receive the same by the said 
Government; — and wben the said obligations are , 
to be discharged, according to the teiiour thereof 
by the Danish Government, the person or persona 
authorized bv the Government of the United States 
to receive the stipulated payments, shali deliver up 
fhe said obligations, with receipts, for the amount 
thereof, from the said Government 

Art. IU. iTo ascertain the full amount and va- 
fidity of the claims mentioned in Artide 1. a Board of 
commisioners , consisting of three citizens of the Unit- 
ed States, shall be appointed by the President, by 
and with the ad vice and consent of the Senate , who 
shall meet at Washington, and within the space of 
two years from the time of their first meeting, shall 
receive, etamine and decide upon the amount and 
validity of all ' such ' claims , according to the merits 
of the several cases and to justice, equity and the 
law of nations. 

The commissioners shall take an oath or affirma- 
tion tu be entered in the Journal of their proceedings, 
for the failhful and diligent discharge of their duties.« 

In case of the death, sickiiess or necessary ab- 
sence of any commissioner, bis place may be suppfied 
by the appoin^ent of another commissioner, in the 
manner before mentioned, or, during the recess of 
the Senate, by the President of the United States. — 

The commissioners shall be authorized to hear and 
examine, on oath or affirmation, every question rela- 
ting to such claims and to receive all suitable, authen- 
tic testimony concerning the same. 

In Order to facilitate the proceedings of thdr. ' 
Board His Majesty the King of Denmara engages, 
when thereunto required, to cause to be delivered to 
any person or persons, who shali be duly authorized 
for that purpose by the Government of the Uhited 
States, in addition to the papers already delivered, 
all the acts, documents, ship’s papers and prize pro- 
ceedings, which may still remam in the Archives of 
the Qigh-Cyart oi Admiralty or the Prize Tribunals 

Z 2 
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1830 ä la saisie, detention, condamnadon ou conßscatlon 
des navires , cargaisons ou proprietes quelconques 
des citoyens des Etats -Unis d’Arnerique par deraiit 
ces tribunaux. 

' Ladite Commission adjugera «t fera distribuer 
entre les differentes parties, dont eile admettra les 
rdclamations , les sommes mentionndes dans l'Article 1. 
et XI. dans la proportion et prorata a leors reclama- 
tions respectives qui auront ete ainsi admises. — 

Art. IV. Moyennant les rdnonciations et pa^emens 
mentionnes dans l’Article 1 et XI. de la part de Sa Ma- 
jest^ le Roi de Danemarc, le Gouvernement des Etats- 
Unis declare qu’il se regarde comme entierement 
satisfait, non seulement pour ce qui Le concerne, mais 
aussi pour ce qui concerne les citoyens desdits Etats, 
. A raison des reclamations mises en avant jusqu’ici, ou 
qui pourraient etre elcrces ä l'avenir, ayant pour ob- 
jet la saisie, detention, condamnation ou con&scation 
de leurs navires, cargaisons ou proprietes quelconques 
qui, dans la derniere guerre maritime du Danemarc, 
ont eu lieu sous le pavdlon de Danemarc, ou dans les 
Etats soumis au Sceptre Danois ; et lesdites reclama- 
tions reront par consequent rcgardees comme definiti- 
Tement et irrevocablement termindes. — 

' Art. V. L’intention des deux Hautes Parties Con- 
tractantes dtant uniqnement de determiner definitiv e- 
ment et irrevocablement toutes les reclamations qui jus- 
qu’ici ont eu lieu , Eiles declarent expressement que la 
presente Convention n’est applicable qu’aux cas dd- 
signes, et que, n’ayant d’autre but, eile ne saura 
jamais, de part ou d’autre, dans l’avenir dtre invo- 
qude comme un prdcddent ou comme rdgle pour le futur. 

Art. VI. La presente Convention sera düment ra- 
tifide par les Hautes Parties' Contractantes , et les Ra~ 
tifications seront echangdes A Washington, dans l’es- 
pace de 10 mois, ou plutöt si faire se peut 

En foi de quoi , et en vertu de nos Pleins - pou> 
voirs respectifs, nous avons signd la prdsente Conven- 
tion et y fait apposer les sceaux de nos Armes. 

Fait ä Copenhague ce 28 Jour de Mars 189^. 

Signi E. Gb. ScHiM&iEi.>uiur. 
Stemann. 

Henry Whbatoi« 
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of Dentnark, relating to the seizure, detention, con- 1830 
demnation or conßscation of the vessels, cargoes or 
property whatsoever, belonging to the citizens of the . 
United States of America , betöre the said tribunais. 

The coinmissioners shail award, and cause to be 
distributcd among the severai parties , whose Claims 
shail be allowed by the Board, the sum mentioned 
in Article I and Xl. in a rateahle proportion to the 
amount of the respective claims thus allowed. 

Art. IV. In consideration of the renunciadons 
and payments mentioned in Article I. and XI. on the 
part ot Uis Majesty the King of Denmark , the Go> 
vernment of the United States, declares Itself entU 
rely satisfied," not only in what' concerns the said Go- 
vernment, butalso in what concerns the cidzens ofdie , 
said United States , on account of the claims bitherto 
preferred or which may hereafter be preferred relating 
to the seizure, detention, condemnation or confisca- 
don of their vessels, cargoes or property whatsoever, 
which in the last maritime - war of Denmark have ta- 
ken place , under the flag of Denmark or in the Sta- 
tes subject to the Danish Sceptre ; and the said claims 
shail consequendy be regarded as definidvely and irre« 
vocably terminated , 

Art. Y. The intendon of the two High Contrac« 
dng Parties being solcly to terminate definidvely and 
irrevocably all the claims, which have hitherto been 
preferred, They expressly declare, that the present 
Convendon is only applicable to the cases therein 
mendoned, and having no other objeot, can never 
hereafter be invoked, by one party or the other, as 
a precedent or rule for the future, 

Art. VI. The present Convendon shail be duly 
radfied by the High Contracdng Parties, and the Ra- 
dficadons shail be exchanged at Washington, in the 
space of ten months, or sooner if possime. 

In faith thereof and in virtue of oiir respective 
full powers, we have signed the present Convendon 
and have thereunto set the seals of our Arms. 

Done at Copenhagen, their 28th day of March 1830. 

(Signed) E. Gr. ScHiMMELKAJiJf. 

Stemann. 

Henry Wheaton. 
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45 . 

1830 Declaration qoncernant Vabolition 
du droit de detraction ou de traite 
foraine entre VHanovre et le cantort 
' de Berne y publiee a Hanovre le 
29. Mars 1830. 

{Ges^zsammtung für das Königreich Hannover 

1830. Abthl. 1. No. 2. p. 7.) 

X^emnach das Koniglicbe Kabinets - Ministerium mit 
der Regierung der Stadt und Republik Bern überein- 
gekommen ist, dafs das Abzugs- oder AbschoPs- Recht 
zwischen beiden Staaten zu Gunsten ihrer Unterthanen, 
es betreffe nun Mittel , ~ die von solchen oder Ton 
Fremden in dem jenseitigen Gebiete erworben worden, 
als völlig aufgehoben betrachtet werden soll; so wird 
solches liiemit zur allgemeinen, Kunde gebracht, und 
, haben demzufolge - sammtliche Obrigkeiten des König- 
reichs das Vermögen, welches in den Kanton Bern 
vererbt oder sonst ausgeführt wird, frei von nllem Ab- 
zug oder Abschofs verabfolgen zu lassen. 

Hannover, den 29sten März 1830. 

’ Königliche Grofsbritannisch - Hannoversche zum 
■ K'aMn 'ets - Ministerio verordnete General- Gouv*r~ 

' ' ' neur und Geheime - Käthe. 

. ' ‘ Bremer. 
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46 . 

Declaration entre la Grande Bre- 1830 
tagne et le grand duche d'Olden- 
hourg concernant Vaholition du droit 
de dHraction entre les deux pays^ 
publiee le 3 Avril 1830 * 

(Oldenburgische Anzeigen No. 29. den lOten April 

1830.) 



jVachdem in Betreff einer wechselseitigen Aufhebung 
des Abschofs - Rechts zwischen dem vereinigten Kö- 
nigreiche Grofsbritannien und Irland und dem Grofs- 
herzogthum Oldenburg von dem Ministerium der aus- 
wärtigen Angelegenheiten Seiner Grolsbritannischen 
Majestät die Versicherung ertheilt worden: 

dafs es den Grofsherzoglich Oldenburgischen Unter- 
thanen frei stehe ^ ihr Eigenthum aus dem verei- 
nigten Königreiche Grofsbrittannien und Irland weg- 
zuziehen, ohne dafs sie gehalten sind, bei dem 
Wegzuge desselben, wegen ihrer Eigenschaft als 
Auslammr, irgend eine Gebühr, und namentlich 
irgend eine andere Gebühr, als eine solche zu be- 
z^len, zu deren Erlegung die Unterthanen Seiner 
Grofsbritannischen Majestät gleichfalls verpfiicbtet 
sind: 

ist dagegen von Seiten des Grofsherzoglichen Staats- 
ministeriums die Erklärung abgegeben: 

dafs es Seiner Grofsbritannischen Majestät Unter- 
thanen in dem vereinigten Königreich Grofsbritan- 
nien und Irland frei stehe ihr Eigenthum aus dem 
Grofsberzogthum Oldenburg hinwegzuziehen, ohne 
dafs sie gehalten seyn, bei dem Wegzug dessel- 
ben wegen ihrer Eigenschaft als Ausländer irgend 
eine Gebühr, und namentlich irgend eine andere 
Gebühr, als eine solche zu bezahlen, zu deren Er- 
legung die Grofsherzoglichen Unterthanen gleichfalls 
veroflichtet sind. i 

Diese zwischen den beiderseitigen Gouvernements 
getroffene Vereinbai'ung wird in Gemäfsheit Höchsten 
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1830 Rescripts vom 27sten r. M. hiedurch zur KenntnUs 
der hiesigen Behörden und ünterthanen gebracht, 
jedoch dabei ausdrücklich bemerkt, dafs dieselbe sich 
nicht auf die Grofsbritannischen Kolonien aufserhalb 
Europa erstreckt, als welche in dieser Hinsicht jede 
ihre besondere Verfassung und Gesetzgebung haben, 
gegen weiche daher auch in jedem besondern Fall 
diesseits ein dem ihrigen gleiches Verfahren zu beob- 
achten ist 

Oldenburg, den 3ten April 1830. 

Mbkz. ' Zedelivs. 



47 . 

Declaration concernant Vaholition 
du droit de detraction entre le Da^- 
nemarc et VAutriche, puhliee a Co- 
penhague le 2 Juin 1830 - 

(jKopenhagen y gedrucht hei dem Direltor Jens 
Hostrup Schulz i Königliöhem und Uniuersitäts- 
Buchdrucler,") 

IVachdem Ihre Königliche Majestät zu Dännemark 
dtc. mit Ihro Kaiserlich - Königlichen Majestät von 
Oesterreich etc. dahin übereingekommen sind, so wie 
solches bereits zufolge des 18ten Art der Deutschen 
Bundes-Akte vom 8ten Juni 1815, und des Beschlusses 
der Deutschen Bundes -Versammlung vom 23sten Juni 
1817, in Rücksicht der Herzo^hümer Holstein und 
Lauenburg, so wie der Kaiserlich -Oesterreichischen 
zum Deutschen Bunde gehörigen Lande geschehen, 
gegenseitig den Abschofs und das Abfahrts - Geld 
zwischen Ihren beiderseitigen Staaten überhaupt auf- 
zuheben , so wird jetzt hiedurch im Namen Seiner Ma- ' 
jestät des Königs von Dännemark erklärt, dafs: 

1. Bei keinem Vermögens- Ausgang aus dem König- 
reiche Dännemark und dem Herzogthum Schlesw^ 
io die sämmtlichen Kaiserlich-Königlich-Oesterreichi- 
schen Staaten im Allgemeinen, oder aus den Herzogthü- 
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mern Holstein and Lauenburg in die nicht zum Deut- 1830 
sehen Bunde gehörigen Kaiserlich-Königlich-OMter- 
reichischen Lande, so wie aus den sämmtlichen 
Kaiserlich- Königlich -Oesterreichischen Staaten im 
Allgemeinen in das Königreich Bännemark und 
Herzogthum Schleswig, oder aus den nicht zum 
Deuts^en Bunde gehörigen Kaiserlich -Königlich- 
Oesterreichischen Landen in die Herzogthiimer Hol- 
stein und Lauenburg, es mag sich solcher Ausgang 
durch Auswanderung oder Erbschaft oder Legat 
oder Brautschatz oder Schenkung oder auf andere 
Art ergeben, soll irgend ein Abschofs (gabella he- 
reditaria) oder Abfahrtsgeld (census einigrationis) 
erhoben werden, nur diejenigen allgemeinen Gabeu 
ausgenommen, welche mit einem Brbschafts- Anfall, 
Legat, Verkauf etc. verbunden sind, und ohne 
Unterschied,, ob das Vermögen im Lande bleibt 
oder hinausgezogen wird, ob der neue Besitzer ein 
Inländer oder ein Fremder ist, bisher in den Kö- 
niglich Dänischen und in den Kaiserlich - Königlich- 
Oesterreichischen Staaten haben entrichtet werden 
müssen, wie z. B. Erbschaftssteuern, Stempelab- 
gaben, Zollabgegen und dergleichen. 

2. Die vorstehend bestimmte Freizügigkeit soll sich 
jedoch, unbeschadet desjenigen, was in Ansehung 
der zu dem Deutschen Bunde gehörigen beidersei- 
tigen Provinzen durch die Bundesakte und die Bun- 
desbescblüsse diesfalls festgesetzt ist, nur auf den- 
jenigen Abschofs und aut dasjenige Abfahrtsgeld, 

I welche in die Landesherrlichen Kassen üiefsen wür- 
den, erstrecken, und werden den Individuen, Kom- 
munen und öffentlichen Stiftungen die ihnen zuste- . . 
henden Abzugsrechte reservirL 

3. Die Bestimmungen der obstehenden Art. I. und II. 
sollen vom Tag der Auswechselung gegenwärtiger 
Erklärung gegen eine entsprechende Erklärung d^ 

‘ KaiserUch- Königlich -Oesterreichischen Hofes ^ in 
Wirksamkeit treten, und in allen Vermögens -Ei- 
portationsfäÜen Anwendung finden, wo der Vermö- 
gens Abzug wirklich noch zu geschehen hat. 

4. Die Freizügigkeit, welche im obigen Isten, 2ten 
3ten Art. bestimmt ist, soll sich nur auf das Ver- 



•) Diese Äuswechselupg hat am 3teu Juni 1830 Statt gefunden. 




N 






362 Convention conc. la reddition .| 

1830 mögen beziehen. Es bleiben demnach, ungeachtet 

dieses IJebereinkommens, di^enigen Königliä Dani- . 
sehen und Kaiserlich - Königlich - Oesterreichischen 1 
Gesetze in ihrer Kraft bestehen, und sollen dieje- > 
nigen gesetzlichen Gebühren entrichtet werden, wei- 
che die Person des Auswandemden, seine persön- 
lichen P(\ichten und seine Verpflichtungea zum 
Kriegsdienste betreften. 

Es wird auch für die Zukunft in dieser Materie der 
Gesetze über die PHicht zu Kriegsdiensten und über 
die persönlichen Pflichten des Ans wandernden keine 
der beiden, die gegenwärtige Erklärung abgebenden 
Regierungen in Ansehung der Gesetzgebung in den 
respektiven Staaten beschränkt 

‘ Gegenwärtige auf allerhöchstgedachter Ihro Kö-^ 
niglichen Majestät zu Dännemark etc. allergnädigsten 
Befehl, unter vorgedrucktem Königlichen Insiegel 
ausgestellte Deklaration, soll nach erfolgter gegensei- 
tiger Auswechselung Kraft und Wirksamkeit in dem 
Königreiche Dännemark und den Herzogthümern Schles- 
wig, Holstein und Lauenburg haben. 

So geschehen zu Kopenhagen den 2ten Juni 1830. 

E. Graf ScHlMMEliMANN. 



48 . 

Convention entre le general en chef 
de Varmee fvancoise et Son Altesse 
le dey d'Alger, concernant la reddi-^ 
tion de la ville d’Alger, signee le 
5 Juillet 1830 

< (^Journal de Francjori 1830. No. 198.} 

Xje fort de la Casauba, tous les autres forts qui 
dependent d’Alger et le port de cette ville, seront 
'remis aux troupes fran^oises, ce matin, ä dix heures 
(beure fran^oise). Le general en chef ‘de l’armee 
hran^ise s'engage envers S. A. le dey d’Alger, ä lui 
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de la ville d^Alger. 

iaisser la iiberte et la possession de ce qui lui appar- 18ä0 
tient personnellement. 

Le dey sera libre de se retirer avec sa famllle 
et ce qni lui appartient, dans le lieu qu’il fixera; et 
tant qu’il restera h Alger, iJ y sera, lui et toute sa 
famille , sous la protection du general en chef de l’ar- 
mee fran 9 oise, une garde garantira la sürete de sa 
personne et celle de sa famille. 

Le general en chef assure a tous les soldats de 
la milice les memes arantages et la meme protection. 

L’exercice de la religion mahorodtane restera libre ; 
la libertd des habitans ^ toute classe, leur religion, 
leurs proprietds, leur commerce et leur Industrie ne 
recevront aucune atteinte, leurs femmes seront respec- 
tees; le gdnöral en chef en prend l’engement sur 
l’honneur. \ 

L’echange de cette Convention sera fait avant dix 
heures, ce matin, et les troupes fran 9 oises entreront 
aussitotdans la Cansauba et successiveinent dans tous 
les autres forts de la ville et de la marine. 

Au camp, devant Alger, le 5 Juillet 1830. 

Comte DE Boubmont 
{jei le dey a applique son sceaw) 

Le lieutenarit- general, chef de V etat-m<dor-geniral. 
t ' Despbez. 



49 . 

Convention entre la Hesse electorale, 
le royaume de Saxe et le grand du- 
cke de Saxe - Weimar concernant la 
reduction des droits d' ent ree de cer- 
taines marchandises , publiee le 10 
Juillet 1830. 

(^Sammlung von Gesetzen etc. für Ktirhessen. iSSO. ^ 
Nr. 10. pag. 117.) 

In Folge allergnädigster Genehmigung Seiner König- 
lichen Hoheit des Kurfürsten haben mit dem König- 
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3Ö4 Cofiif. enire la Hesse ilect. le roy. de Saxe 

1830 reiche Sachsen und dein Grolsherzogthume Sachsen> 
Weimar zur Beförderung des gegenseitigen Gewerbs- 
Verkehres Verabrednnfgen Statt gefunden, wonach 
einige Ermafsignngen der jedesmaligen Eingangs -Ab- 
gaben zugestanden worden sind, nämlich 

I. im Königreiche Sachsen ein Nachlafs roh 25 Pro- 
zent oder einem Viertel an den Eingangs -Abgaben 
mit Einschlufs der Leipziger Mefs- Abgaben, für 
die nachbenannten kurhessiseben Fabrikate; 

1. Leder und Lederwaaren, 

2. Tuch und andere wollene Waaren, 

3. Eisen- und Stahlwaaren, 

4. Leinwand, 

5. halbseidene Waaren, 

6. seidene Bänder, 

7. Wachstuch, ' ’ ' 

8. grobe kurze Waaren, 

9. Blechwaaren, ' / . \ 

10. chemische Präparate, 

11. Spitzen und / 

12. Hüte; 

2. in Kurhessen ebenfalls 'ein Nachlais, ron 25 Pro 
zent an der Eingangs- Abgabe .(Lizent) 

^sSsra^^”*^® Fabrikate aus dem Königreiche 

1. Porzellan und Fayence, 

2. grobe Bisengufs waaren, 

3. Töpfergut und Fliefen, 

4. baumwollene Waaren, 

5. Leinwand,' 

6. halbseidene Waaren, 

^ 7. seidene Bänder, 

8. Wachstuch, 

9. grobe kurze Waaren, 

10. musikalische Instrumente, 

11. Spielzeug, 

12. Blechwaaren, 

13. chemische Präparate und 

14. Spitzen; 

B. für folgende Fabrikate aus dem Grolsherzogthume 
Sachsen -Weimar, und zwar bis za dem oaebverr 
zeichneten Maximum: 
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^ Ztutner. }g3Q 

1 . wollene Tücher und Zeuge, als Etamin, 

* Barsche, Flanell etc. 150 

2. wollene Struiupfmanufaktur- Waaren . . 100 

3. Wollen -Garn . . 50 

4 . Baumwollen- Garn 50 

5. Kattun . . . 50 

6. Barchent, Zwillich und dergl 75 

7. Beuteltuch 15 

8. Bleiweifs und Farben 200 

9. Porzellan und Fayence 125 

10. Larven und Puppenköpfe ...... 7 

11. Ruhiaer Pfeifenköpfe 10 



Damit aber den vorbemerkten Waaren der oben- 
gedachte Nachlafs an den tarifmafsigen Eingangs-Ab-‘ 

S aben zu Theil werde, sind in Ansehung derselben • 
iejenigen, hierselbst am 12ten Januar 1. J. gemein- * 

■chaftlich festgesetzten, Kontroll-Mafsregeln zu beobach- 
ten, welche me Anlage enthält. 

Die Finanzbehörden und sonst Alle, welche ge- 
genwärtige Anordnung betrifft, haben sich danach 
gebührend zu achten. 

Kassel am lOten Juli 1830. 

Kurjürstlichea Staataminiateriufn. ' '' 

' Für den Minister 

des Iiiueru. 

- ScHMiNKB. Kopf. Riess. 

Vt. Eooena. 

n läge 

zum Ministerial-Auaachreiben vom Idten Juli 1830. 

§. 1. Die Erlangung des Nachlasses an den ta- 
rifmäVsigen Eingangs - Abgaben ist an die Bedingung 
geknüpft, dafs die in den kontrahirenden Yereinsstaa- 
ten geschehene Fabrikation der begünstigten Gegen- 
stände durch Ursprungs -tlertifikate nachgewiesen wird. 

Diese Certifikate dürfen nur von den Fabrikanten, 
und auch von diesen nur über diejenigen Waaren aus- 
gestellt werden, welche sie selbst verfertigt haben, 
oder welche sie durch Andere, und, zwar jedenfalls 
im Inlande, für sich haben verfertigen lassen. 
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^ 366 Conv. entre la Hesse elect. le roy. de Saxe 

1830 ■ Fabrikanten, welche nicht nur Lager von ihren 

inrändischen, sondern zugleich und an demselben Orte 
auch Lager von ausländischen Waaren derselben Art 
^ halten, können die Beglaubigung ihrer Certitikate 
nur erhalten , wenn der beglaubigenden Behörde der 
inländische Ursprung der zu versendenden Waaren 
durch, der Waare aufgedrückte, oder sonst anget'ügte 
Ursprungsstempel nachgewiesen wird. ' 

JDals diese Nachweisnng erfolgt ist, soll in diesem 
' Falle bei Beglaubigung der Ursprungs - Certifikate 
ausdrücklich mit bemerkt werden. 

§. 2. Diese Certißkate, welche in einer Dekla- 
ration auf Ehre und Gewissen bestehen, müssen ent- 
halten : 

den Namen und Wohnort des Versenders, 
die Gattung der Waare, 
die Art der Verpackung, 

> die Zahl, Marken und Nummern der Rolli, sowie 
> die Angabe der Besiegelung oder Plombirung und 
die Anzahl der angebrachten Siegel oder Plomben, 
das Bruttogewicht jedes einzelnen Kollo und das 
Nettogewicht der darin enthaltenen Waaren, 
den Namen des Empfängers und resp. des Spedi- 
' teurs, wofern ein solcher eintritt, ’ 

\ *• dessen Wohnort, 

den Tug der Absendung, 

die Bezeichnung der Grenz -Rezeptor, über welche 
die Einführung bewirkt w'erden soll, und 
die Zeit der Gültigkeit 

I Bei der Ausstellung der Certißkate ist das anlie- 
gende Formular zum Grunde zu legen , auch müssen 
I hierin die Zahl und das Gewicht der Kolli stets in 
Buchstaben ausgedrückt seyn. 

§. 3. Zur Gültigkeit der Certißkate ist es ferner 
erforderlich , dafs dieselben von der Ortsobrigkeit 
^ oder von einer am Absendungsorte damit beauftragten 
' Zoll - oder Steuer - Behörde nach Prüfung der Rich- 
tigkeit auf ihre geleistete Eidespßicht beglaubigt, und 
^ die Atteste der Obrigkeiten oder Behörden mit deroi 
Dienstsiegeln oder Dienststempeln versehen sind. 

Plombirung oder Versiegelung der Kolli ist nur 
dann nöthig, wenn nicht die Waare selbst, wie für 
die besonderen Fälle im,§. 1. und im §. 10, unter a. 
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et le gr. d.,de Saxe~ TF’eimar. 367 • 

3, Torgesclirieben , mit einer derselben angefiigten 1830 
Bezeichnung durch Verbleiung, Besiegelung oder Stem- 
pelung versehen worden ist 

Sowohl die Plombirung oder die Versiegelung 
der Jiolli, als die Ursprungs -Bezeichnung derWaare 
selbst raufs von den uetrefleuden Behörden bewirkt 
werden. 

4. Certlfikate , welche in Ansehung vorstehen- 
der iiestiinmungen mangelhaft befunden werden, sol- 
len den gedachten Nacmafs an den Eingangs - Abga- 
ben nicht bewirken. Dasselbe findet Statt wenn me- 
selben 

a. Rasuren, oder mittelst Ausstreichens, Ueberschrei- 
bens oder auf sonstige Weise vorgenommene Ver- 
änderungen enthalten ; 

b. nicht sofort bei deijenigen Eingangs' - Rezeptur, 
welche darin angegeben ist, produzirt, und 

c. bei der, nach Ankunfit am Bestimmungsorte, behuf 
sofortiger Versteuerung der gesammten Sendung, 
vorgenommenen Revision der Waaren mit diesen 
nicht übereinstimmend befunden sind. 

Im Falle der Defraudation bleibt überdies die ge- 
setzliche Bestrafung Vorbehalten. 

§. 5. Jede Staatsregierung wird die Rezepturen 
. bestimmen, über welche der Eingang der begün- 
stigten Waaren, falls ihnen der Nachlafs zu Tbeil 
werden soll, geschehen muls *), und es findet der 
Nachlafs nur bei Einführungen über diese Eingangs- 
punkte Statt. 

Auf die Versendungen, welche durch die Post 
bewerkstelligt werden, findet indefs diese Beschrän- 
kung und daher auch die im §. 4. unter b. gegebene 
Vorschrift keine Anwendung. 

§. 6. Die Kolli, in denen die Waaren versandt wer- 
den sollen, müssen, sofern die Waare nicht mit 
Stempeln versehen ist, von der Steuer - oder Zoll- 



Zu gedachtem Zwecke «ind bestimmt wordeu 
1. von Kurhessen t die Grenzzollstätteu llasdqrf, Ri-* 
chelsdorf und Netra , sowie 

2» vom Königreiche Sachsen ; die Eiunahmestellen zu 

SchUdiz, Haiucheu, Markraustadt, Borne und Peuig. i 

■ ( 
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1830 behorde an dem Absendungsorte plombirt oder Tcrsie- 
gelt werden, und der Nachlafs tritt nur für solche 
Waaren ein, die in ihrer ursprünglichen Verpackung 
eingeführt werden. 

^ Bei einer etwaigen Verletzung der Bleie oderSic- 

S el findet die Begünstige^ nicht Statt, es scy denn, 
afs der Absender oder Fuhrmann auf eine den be- 
treffenden Behörden genügende Art nachweisen könne, 
dafs sie ohne ihre Swuld cingetreten ist. 

§. 7. Ferner kommt die Begünstigung in der 
Regel (vergl, §. 10.) nur bei direkter Versendung von 
den Fabrikanten in denjenigen Staat, von welchem 
die Abgaben - Erleichterung ein- oder gegenseitig zu- 
gestanden ist, zur Anwendung. Es ist jedoch nicht , 
erforderlich, dafs die Waare auf einer Achse gebe- ' 
fert werde. 

§. 8. Auch wird sie nur in dem Falle bewilligt, 
dafs die bevorzugten Waaren nicht mit anderen Ge- 
genständen, hinsichtlich deren eine Abgaben-Erleichte- 
rung nicht stipulirt worden, in einem Kollo zussam- 
men verpackt sind. , 

. §. 9. Sind die fraglichen Waaren aus einem Ver- 

einslande in ein anderes übergegangen , und dort in 
den freien Verkehr gekommen; so kann bei dem 
Wiederverkäufe aus diesem zweiten in ein drittes der 
kontrahirenden Vereinsländer, daselbst auf den ver- 
tragmäfsigen Erlafs kein Anspruch gemacht werden. 

10. Von der in den vorstehenden §. §. 7. 
und 8 enthaltenen einschränkenden Bestimmung sind 
^ jedoch diejenigen der begünstigten Gegenstände aus- 
genommen, welche, wenn gleich sie nicht direkt aus 
einem in das andere Vereinsland gesendet, doch auf 
. ' die in den Vereinsstaaten befindiieben Messen gebracht, 

dort an Käufer aus einem der kontrahirenden Staaten 
abgesetzt, und von diesen letzteren, oder auch durch 
den Verkäufer selbst, in denjenigen Staat versendet 
werden, welcher dem anderen kontrahirenden Staate, 
aus dem die gedachten Gegenstände ursprünglich hcr- 
stammen, die Abgaben -Erleichterung zngestanden 
hat, und welchem der Käufer angehört 

In Beziehung auf diese Mefswaaren. ist Folgen- 
des XU beobachten: 
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a. Will der Fabrikant seinen Waaren die Abgaben-Er- 1830 
leichterung sichern, so hat er sie 

1. sofern solche unmittelbar vom Fabrikorte abge- 
sendet sind, mit einem, oder, nach Verschie- 
denheit ihrer Gattungen und nach seiner Konve- 
nienz mit mehrern von ihm vorschriftmüfsig aus- 
gestellten, amtlich baglaubigten Ursprungs- Cer- 
titikaten , 

2. sofern solche aber von einem, in einem andern 
Vereinsstaate befindlichen Mefsorte kommen, mit 
einem Certihkate, welches von der an diesem 
Orte damit beauftragten Beliörde auf den Grund , 
der Ursprungs - Certifikate , unter Anführung der 
Seiten des Mefs - Konto ’s , ertheilt worden , 

auf die Messe zu führen. In beiden Fällen aber 
müssen 

3. aufserdem noch die Waaren der Bezeichnung 
mit einem Ursprüngsstempel vor ihrer resp. ersten 
Absendung unterworfen worden seyn. 



b. Diese Certifikate bilden die Grundlage für diejenige 
Legitimation, welche bei der Einführung der ver- 
kauften Waaren in den anderen Staat den, von die- 
sem zugestandenen , Abgaben - Nachlafs bewirken 



c. Die Mefswaaren , für w-elche die Begünstigung ent- 
weder in dem Staate, wo die Messe gehmten wird, . 
oder in einem der anderen Vereinsstaaten Statt fin- 
den soll, müssen zwar (sofern sie nicht, wie oben 
unter a, 2 bemerkt, von der Messe des einen Ver- 
• einsstaates nach der des andern kommen) in ur- 
sprünglicher Verpackung zur Messe gelangen ; von 
dort können dieselben aber durch die Käufer 
aus den kontrahirenden Staaten oder durch Versen- 
dung der Verkäufer, selbst theilweise — voraus- 
gesetzt, dafs die vollen tarifmäfsigen Eingangs- Ab- 

S aben mindestens drei Thaler betragen, und dafs 
ie ursprüngliche Besiegelung oder Verbleiung noch 
vorhanden ist — mit den erforderlichen Certifikaten 
' versehen, eingeführt werden. Inzwischen ist es zu 
der Erlangung der Begünstigung nothwendig, dafs 

d. die Ursprungs- Certifikate bei der Ankunft an dem 
Mefsorte zuerst an diejenige Behörde abgelie- 
fert werden, welche von dem Staate, in dem die 



Tom, XU. 
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1830 Messe gehalten wird, dazu bestimmt ist; — dafs 
diese sich von der Uebereinstimmung der Certißkate 
, mit den eingegangenen Waaren überzeugt, nach 
befundener Richtigkeit jene verifizirt, und über letz- 
tere alsdann , sofern von dem Einbringer darauf An- 
spruch gemacht wird, ein Mefs- Konto anlegt; — 
dafs 

e. der Inhaber des Waarenlagers über die nach den 
kontrahirenden Vereinsstaaten verkauften Waaren- 
Quantitnten gleiche Declarationen, wie sie in dem 
§. 1, vorgesenrieben worden, der Behörde einreicht, 
und dafs diese sodann auf den Grund des Mefs-Kon- 
to’s die Certiükate beglaubigt, und darüber ein ge- 
naues Register hält. 

Uebrigens kann diese Behörde verlangen, dafs 
die Verpackung der Waare unter ihrer Beaufsichti- 
gung geschehe. 

f. Für die Mefslager , welche nicht mindestens' ein Net- 
togewicht von zwei Zentnern haben, kann einVKonto, 
und tur die daraus Statt findenden VersendüiRgen 
ein Certifikat ni cht verlangt werden. 

Es soll aber ein solches Konto für diejenigen 
Waarenlager zugestanden werden , die aus inehrern 
einzelnen kleinen Sendungen gebildet sind, wenn 
nur das Gesammtgewicht der letztem wenigstens t 
zwei Zentner netto beträgt. 

g. Die Uebertragung der unverkauft bleibenden’ Mefs- 
güter von einem Mefs -Konto auf das der nächstfol- 
genden Messe kann Statt finden, wenn dergleichen 
Bestandgüter für die Zwischenzeit durch Aufnahme 
in öOentliche Niederlagen oder in Privat -Niederla- 
gen (unter Verbleiung) sicher gestellt werdem 

‘ Uebrigens sind die Deklarationen über dergleichen 
• Bestandgüter binnen acht Tagen nach dem Schlüsse 
der Messe einzureschen, indem aufserdem das Mefs- 
Konto als erloschen angesehen wird. 

§. 11. Bei den Waaren- Versendungen aus sol- 
chen Vereinsstaaten, denen der Nachlafs von 25 Pro- 
zent nur Tür eine bestimmte Quantität zugestanden 
ist, finden die obigen Vorschriften in allen Theilen 
ebenfalls Anwendung. 

'• Wenn Waarenlager ans diesen Staaten auf Ver- 
eins - Messen gebracht werden ; so ist die Mefsbehörde 
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auf Verlangen des Verkäufers verbunden, ihm eine 1830 
beglaubigte Abschrift des Mefs - Konto’s zu ertheilen, 
damit er dadurch in den Stand gesetzt werde, seiner 
Regierung nachzuweisen, welche Waaren- Quantitä- 
ten von ihm nach den betreftenden Vercinsstaaten ab- 
gesetzt worden sind. 

§. 12. Sämmtllche, nach den obigen Vorsebrif- 
- ten nöthig werdenden Expeditionen etc. sollen mit 
Vorbehalt des Ersatzes der Kosten für Formulare, Blei 
und Siegel gegenseitig ex ofbeio geschehen. 

13. l)ie betreftenden Behörden sollen mit Acht- 
samkeit und Umsicht pftichtmälsig verfahren, und keine 
Angaben zulassen oder Beglaubigungen crtheilen, von 
deren Wahrhaftigkeit sie nicht vollständig überzeugt 
sind. • 

§. 14. Die Staatsregierungen verpflichten sich 
gegenseitig , wenn ihre Unterthanen sich eines Mifs- 
brauchs oder gar einer Verfälschung der Certifikate 
schuldig machen, diese Vergehen, sobald sie zu ih- 
rer Wissenschaft gelangen, auch ohne vorherige Re- 
cjuisition, zu untersuchen, und nach den Gesetzen 
ilires Landes zu bestrafen. Namentlich sollen absicht- ' 
liehe Defraudationen durch Verlust des Rechtes , Ur- 
sprungs - Certifikate auszustellen , bestraft werden. * 

§. 15, Bis zu künftiger Vereinigung der Staatsre- 

f icrungen bleibt es ausgesetzt, ob der Theil der Expe- 
ition der Mefsgüter, welcher die Grundlage für den 
begünstigten Eingang derselben in andere Vereinslan- 
de ausmacht, einem gemeinschaftlich, oder von den 
betreftenden Staatsregierungen anzustellenden Oftician- 
ten zu übergeben seyn dürfte, und ob auch für die- 
jenigen begünstigten Waaren, welche von ausländischen 
Messen, wo sie unverkauft geblieben, nach Messen 
der Vereinsstaaten gebracht werden, die verabredete 
Erleichterung an den Eingangs - Abgaben datreten 
kann. 
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1830 l'ormular (zu 5- 2)« t 

(Bezeichnung des Staates, in welchem der üesprungs- 
schein ausgestellt wird) z. B. 

Kurhessen. 

Urspru ngsscheiu. 

Der Unterzeichnete, aus 

rersendet hiermit an zu 

durch Vermittelung des Spediteurs 
2n über die Eingangs - ZoUstätte 

folgende Gegenstände, nämlich: 



• 

Gegen Stand. 


Kolli. 

Zahl 


An g a 
der 

Veriuckung 

und 

BcFiegeliing. 


Sign* 

tur. 


Ges» 

Brat. 


iebt. 

Net. 


’O 

(Die Angaben sind 


in 


Buchstaben 


ZU 

i 

ü 


mac 


M 



Diese Gegenstände ,ind { Ä'l, } i" 

verfertigt, und es versichert der Un- 
terzeichnete den angegebenen Ursprung auf Ehre und 
Gewissen. ' 

Die Versendiin» geschiehet über 
und es ist dieser Ursprungsschein bei der Grenzzoil- 
stätte vor dem Ablauf der uhten bemerk- 

ten Zeit vorzuzeigen. 

am ten 18.3 

(Namens -Unterschrift des Verscndci's) 

Nach bovirkter Prüfung der Richtigkeit der hierin 
gemachten Angaben wird dieser Ursprungsschein pllicht- 
mäfsig beglaubigt und dessen Gültigkeit auf 
Tage bestimmt. 

am ten 183 

(Stelle des Siegels) (Untei-zeichn. der Behörde) 

(Auf der Rückseite!) 
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Dieser Ursprungsschein wird ungültig, wenn 
1. in demselben ausgeslrichene Stellen, Zusätze, 
Veränderungen oder gar Rasuren etc. verkommen, 
2) solcher nicht sofort bei dem Eintrefien auf der 
bezeichncten Grenzzollstätte vor Ablauf der be- 
stimmten Zeit vorgezeigt wird, 

3. die gemachten Angaben mit dem Befunde bei der 
Revision der Waare nicht übereinstimmeii , 

4) der vorgezcichnete Weg nicht eingehaiten wor- 
den , und 

5) die angegebene Verpackung und Besiegelung 
oder Verbleiung abgeändert oder verletzt ist. 



50 . 

Declaration entre la Saxe royale et 
la Baviere concernant la protection 
a ac cor der reciproquement aux au- 
teurs et aux lihraires contre la. con- 
trefacon y publiee le Juillet 1830 - 

(Gesetzsammlung Jür das Königreich Sachsen. 

20. p. 117). 

I 

Der Unterzeichnete Königlich Sächsische Cabinets- 
Minister und Staats - Secretair erklärt hiemit , in Ge- 
inäfsheit der von Sr. Königlichen Majestät ihm ertheil- 
ten Ermächtigung: 

Nachdem von der Königlich Baierischen Regierung 
die Zusicherung ertheilt worden ist, dals das Verbot 
wider den Büchernachdruck, so wie solches bereits 
in dem ganzen Bereiche der Baierischen Monarchie, 
zum Schutze der inländischen Schriftsteller und Ver- 
leger, nach den in den einzelnen Landestheilen gel- 
tenden Gesetzen bestehet, auch auf die Schriftstcl- ' 
1er und Verleger des Königreichs Sachsen Anwen- 
dung finden, mithin jeder durch Nachdruck, oder 
dessen Verbreitung begangener Frevel ^egen letz- 
tere nach denselben gesetzlichen Vorschriften beiir- 
theilt und geahndet werden soll, als handle cs sich 
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374 Deel, entre la Saxe roy. 

1830 von beeinträchtigten Schriftstellern and Verlegern 
der Baierischen Monarchie selbst; 

So wird Königlich Sächsischer Seits verbindlich 
Kugesagt: dafs vorläufig und bis es, nach Art 18 der 
' Deutschen Bundesakte , zu dnem gemeinsamen Bun- 
desbeschiusse zur Sicherstellung der Rechte der 
Schriftsteller und" Verleger gegen den Büchernach- 
druck kommen wird, diejenigen gesetzlichen Be- 
stimmungen, welche in dieser Beziehung zu Gun- 
sten der Sächsischen Unterthanen im Königreiche 
Sachsen bereits bestehen , oder künftig erlassen wür- 
den , in ganz gleichem Mafse auch zum Schutze der 
Schriftsteller und Verleger der Baierischen Monar- 
chie in Anwendung gebracht werden sollen. 

Gegenwärtige Erklärung soll , nachdem sie gegen 
eine übereinstimmende , von dem Königlich Baierischen 
' Ministerium vollzogene Erklärung ansgewechselt wor- 
den seyn wird , durch öffentliche Bekanntmachung in 
den diesseitigen Landen Kraft und Wirksamkeit erhalten. 

Dresden, am 23sten Juli 1830. 

Sr, Königlichen Majestät von Sachsen Cabinets- 
Minister und Staats- Secretair. 

Graj VON Einsiedel. 

1 

13as Königlich Bayerische Staatsministerium des Kö- 
niglichen Hauses und des Aeufsern erklärt hierdurch, 
in Gemäfsheit der von Seiner Königlichen Majestät 
unterm 17ten Januar dieses Jahres ihin ertheUten 'Er- 
mächtigung: 

nachdem von der Königlich Sächsischen Regierung 
verbindlich zugesagt worden, dafs vorläufig und bis 
es, nach Artikel 18 der Deutschen Bundesakte, zu 
einem gemeinsamen Bundesbeschlusse zur Sicher- 
stellung der Rechte der Schriftsteller und Verleger 
gegen den Büchernachdruck kommen wird, di^'eni-' 
gen gesetzlichen Bestimmungen, welche in dieser 
Beziehung zu Gunsten der Sächsischen Unterthanen 
ira Königreiche Sachsen bereits bestehen , oder künf- 
tig erlassen werden, in ganz gleichem Mafse auch 
zum Schutze der Schriftsteller und Verleger der 
Bayerischen Monarchie in Anwendung gebracht wer- 
den sollen ; 
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so soll das Verbot wider den Büchernachdruck, wie 1830 
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Bayeri- 
schen Monarchie , zum Schutze der inländischen Schrift- 
steller und Vei'leger, nach den in den einzelnen Lan- 
destheilen geltenden Gesetzen besteht, auch auf die 
Schriftsteller und Verleger des Königreichs Sachsen 
'Anwendung finden, mithin jeder durch Nachdruck, 
oder dessen Verbreitung begangene Frevel gegen letz- 
tere nach denselben gesetzlichen Vorschriften beurtheilt 
und geahndet werden, als handle es sich von beein- 
trächtigten Schriftstellern und Verlegern in der Bayeri- 
schen Monarchie selbst 

Gegenwärtige Erklärung soll , nachdem sie gegen 
eine übereinstimmende, von dem Königlich Sächsischen 
Staats - Ministerium vollzogene Erklärung ausgew^ech- 
selt worden seyn wird, durch öflentlicbe Bekanntma- 
chung in den diesseitigen Staaten Krall und Wirk- 
samkeit erhalten. 

München, den löten Juli 1830. 

/ . G. V. Abmanspeuo. 

i 

— 

51 . 

Traite entre la Pru.sse et le grand- 
duche d’Oldenbourg , concernant Vac~ 
cession de la pt'incipaute de Birken- 
feld au Systeme de douanes prussien,, 
signe ä Berlin le 24 Juillet 1830 - 

(^Beilage zum Amts -Blatt für das Fürstenthum' 
Birhenfeld No. 37. vomOctober 1830. Gesetz - Samm- 
lung für die Königlichen Preufsischen Staaten. 

1830. No. 17. pag. 121). 

•Seine Köuigliche Hoheit, der Grofsberzog von Olden- 
burg, und Seine Majestät, der König von Preufsen, 
haben in der Absicht, die wechselseitigen Vortheile 
eines freien Verkehrs, dessen Herstellung den neuer- 
lich zwischen Preufsen und andern deutschen Staaten 
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1830 abgeschlossenen Verträgen zum Grande liegt, auf das 
Verhältnifs des Grofsherzoglich Oldenbufgischen Für- 
stenthums Birkenfeld zu den westlichen Königlich Preufsi- 
schen Provinzen auszudehnen, Unterhandlungen einlei- 
ten lassen, und hiezu als Bevollmächtigte ernannt: 
Seine Königliche Hoheit, der Grofsherzog von Olden- 
burg: Höchst Ihren Oberschenk, Staats- und ge- 
heimen Cabinetsrath Wilhelm Ernst Freiherrn von 
Beaulicu-Marconnay, Grofskreuz des Kaiserlich Rus- 
sischen St. Annen -Ordens und Ritter des Königlich 
Preufsischen rotlien Adler -Ordens dritter Classe, 
Seine Majestät, der König von Preufsen: Allerhöchst 
Ihren geheimen Legationsrath Ernst Michaelis; 
von welchen, in Folge jener Unterhandlungen, mit 
Vorbehalt der Ratification, nachstehender Vertrag ab- 
geschlossen worden ist 

Art. I. Vom Tage der Publication gegenwärtiger 
Uebereinkunft an soll ein Verein des Grofsherzoglich 
Oldenhurgischen Fürstentbums Birkenfeld mit den west- 
lichen Preufsischen Provinzen zu einem Zoll - Systeme 
Statt finden, wie solches in den g<!dachten Preufsi- 
schen Provinzen durch das Gesetz vom 26. ^ai 1818, 
dessen Grundsätze ohne besondere Uebereinkunft nicht 
abgeändert werden sollen , und durch die seitdem er- 
lassenen Bestimmungen und Erhebungsrollen festge- 
setzt ist, oder künftig noch durch gesetzliche Deaa- 
rationen und Erhebungsrollen weiter bestimmt werden 
wird. 

Art. II. Seine Königliche Hoheit, der Grofsher- 
zog, machen Sich verbindlich, in Ansehung der Ab- 
gaben von der Fabrication des Branntweins und vom 
Braumalze, in Uebereinstimmung mit den deshalb in 
den westlichen Preufsischen Provinzen bestehenden Ge- 
setzen und Einrichtungen, solche Verfügungen erge- 
hen zu lassen, als erforderlich sind, um auch in An- 
sehung dieser FJrzeugnisse eine völlige Gleichstellung 
zwischen diesen Provinzen und dem Fürstenthume Bir- 
kenfeld in Ansehung des innern Verkehrs und der Ver- 
hältnisse zu den östlichen Provinzen der Preufsischen 
Monarchie, desgleichen zum Auslande, eintreten zu 
lassen. < 

Art. in. Die Art und Weise der Abfassung und 
Verkündigung der in Gemäfsheit obiger Bestimmungen 
im Fürsteuthum Birkenfeld zu erlassenden Gesetze, die 
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mit denselben übereinstiinmende Einrichtung der Ver- 1830 
waltung, insbesondere die Bestimmung, Einrichtung 
lind amtlichen Befugnisse der erforderlichen Steuer- 
Aemter, sollen im gegenseitigen Einvernehmen mitHülfe 
der von beiden Seiten zu diesem Bchufe zu ernennen- 
den Commissarien angeordnet werden. 

Art. IV. Die Grofsherzogliche Regierung wird 
für die gehörige Besetzung der in dem Fürstenthnme 
Birkenfeld zu errichtenden Steuer- Aemter Sorge tra- 
gen. Es sollen jedoch nur solche Personen bei diesen 
Aemtern angestclit werden, die sich einer von dem 
Königlich Preufsischen Provinzial- Steuer -Director zu 
Cöln veranlalsten Prüfung unterworfen haben , und mit 
einem Zeugnisse desselben darüber versehen sind, dafs 
sie diese Prüfung gehörig bestanden haben. Auf Vor- 
zeigung eines solchen Zeugnisses werden sie von der 
Grofsherzoglichen Regierung mit Anstellungs - Patenten 
versehen, und im gemeinschaftlichen Interesse beider 
Regierungen in Eid und Pflicht genommen werden. 

Art. V. . Die gedachten Steuer - Beamten stehen 
zwar in allen Privat- oder bürgerlichen Angelegenhei- 
ten, ferner bei allen sogenannten gemeinen Verbre- 
chen oder Vergehen , wegen welcher gegen ausschliefs- 
li£h Preufsische Beamte derselben Cathegorie eine 
förmliche gerichtliche Untersuchung nöthig seyn würde, 
unter den Grofsherzoglichen Gerichten; in allen Dienst- 
Angelegenheiten aber, insbesondere auch in Absicht 
der Dienst - Disciplin sind sie dem Preufsischen Ober- 
Controlleur und denjenigen Preufsischen Behörden, 
.reiche sonst noch die Leitung des Steuer - Dienstes 
besorgen, kraft des diesen hiedurch von Seiten Seiner 
Königlichen Hoheit, des Grofsherzog», ertheilten be- 
sondern Auftrags, unterworfen. 

Art. VI. Der Grofsherzoglichen Regierung steht 
das Recht zu, in vorkommenden Fällen die von ihr im 
Fürstenthume Birkenfeld angestellten Steuer - Beamten 
nach eigenem Ermessen des Dienstes zu entsetzen; 
dieselbe verspricht jedoch , auch auf Requisition des 
Provinzial - Steuer - Directors in Cölln diejenigen Steuer- 
Beamten, welche in ihrer Dienstführung unzuverlässig 
oder untauglich befunden werden sollten, zu entlassen. 
Eine solche Requisition wird jedoch nur unter densel- 
ben Umständen erfolgen, unter welchen auch ein aus- 
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1830 schliefsllch der Preufsischen Regierung verpflichteter 
Steuer -Beamter gleicher Cathegorie seine Entlassung 
erhalten würde. 

. Art. VII. Der Königliche Provinzial -Steuer- 
Director zu Cölln wird die etwaigen Anträge der Grofs- 
herzogüchen Regierung in Birkenfeld in Beziehung 
auf die Dienstführung und disciplinarische Behandlung 
der in dem Fürstenthume angestellten Steuer -Beamten 
gehörig berücksichtigen , auch bleibt es 'der gedachten 
Regierung Vorbehalten, wenn sie es im gemeinschaft- 
lichen Interesse des Dienstes für nöthig erachtet, aufser- 
ordentliche Gassen - Visitationen bei diesen Steuer -Beam- 
ten vornehmen, von den darüber aufzunehmenden Ver- 
handlungen dem Königlichen Provinzial- Steuer -Di- 
rector Abschrift mitthcilen zu lassen, und auf Abstel- 
lung der dabei entdeckten Unordnungen und Mifsbräu- 
cbe in geeigneter Art mitzuwirken. 

Artj. VIII. Für die in dem Fürstenthume Birken- 
feld zu errichtenden Steuer - .\emter w ird die Grofs- 
herzoglicbe Regierung die erforderlichen Wohnungs- 
Räume und Dienst- Gelasse auf eigene Kosten beschaf- 
fen und unterhalten, sie auch mit den nöthigen Uten- 
silien und Bureau - Bedürfnissen versehen lassen. Des- 

f leichen wird die Besoldung und Pensionirung der 
teuer - Beamten im Fürstenthume, so wie die 'etwaige 
Versorgung der Witwen und Kinder derselben, von 
Seiten der Grofeherzoglichen Regierung lediglich auf 
ihre eigene Kosten erfolgen , wobei jedoch festgesetzt 
wird, dafs die dortigen Einnehmer und Steuer- Auf- 
seher -den Preufsischen Steuer -Beamten derselben Ca- 
thegorie gleich besoldet werden sollen. 

Art. IX. Beide Regierungen werden in den zur 
Sicherung ihrer landesherrlichen Gefälle und Aufrecht- 
haltung der Gew'erbe ihrer Unterthanen nothwendigen 
Mafsregcln einander gegenseitig freundschaftlich un- 
terstützen. , ' 

Seine Königliche Hoheit; der’ Grofsherzog , wollen 
in dieser Hinsicht (namentlich gestatten, dafs die Kö- 
niglich Preufsischen Zoll - Beamten im gemeinschaftli- 
chen Interesse, und als von Höchst Ihnen dazu mit- 
beauftragt, im Fürstenthume Birkenfeld ihre Dienst- 
verrichtungen in eben der Art ausüben, wie ihnen 
dieses auch im Preu&ischen Gebiete innerhalb 'der Bin- 
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nenlinle obliegt. Wenn zur Feststellung des Thatbe- 1830 
Standes begangener Uiiterschleife, oder zur Sicherung 
der Gefalle und Strafen Visitationen und Beschlagnah- 
men von den Königlichen Zoll -Beamten bei den GroTs- 
herzogliehen Ortsbehörden in Antrag gebracht werden, 
so sollen letztere, sobald sie sich von der Zulässigkeit, 
den Umständen nach , überzeugt haben , solche alsbald 
willig und zweckmäfsig veranstalten. Insofern auch, 

/ nach der Ueberzeugung des Königlichen Provinzial- 
Steuer-Birectors zu Cölln die Oertlichkeit es unver- 
meidlich machen sollte, dafs die den Vorschriften der 
Preufsischen Zoll -Ordnung gemäfs, gegen die Grenze 
des Königlich Baierischen Rhein - Kreises zu errichtende 
Binnenlinie und der hiedurch entstehende Grenzbezirk 
hin und wieder auch das Gebiet des Fürstenthums 
Birkenfeld berühre, erklärt sich die Gro.lsherzogliche 
Regierung mit dieser Ausdehnung des Grenzbezirks in 
ihr gedachtes Gebiet hiediirch einverstanden. In die- 
sem Falle werden die Grenz -Beamten auch innerhalb 
des Grofsherzoglichen Theils des Grenzbezirks nach 
der Zoll -Ordnung und* den allgemeinen gesetzlichen 
Vorschriften verltdiren,. jedoch .sollen daselbst zur Er- 
leichterung des Verkehrs, und zur Vermeidung aller 
Controlle zwischen dem Preufsischen und dem Gebiete 
des Fürstenthums Birkenfeld , Legitimations - Stellen 
für den Waaren- Transport innerhalb des Grenzbezirks 
errichtet werden. 

Art. X. Die von den Grofsherzoglichen Unter- 
thanen im Fürstenthum Birkenfeld verübten Zoll - oder 
Steuer- Vergehen sollen, insofern gegen die nach vor- 
gängiger summarischer Untersuchung erfolgte admi- 
nistrative Entscheidung des betreuenden Königlich 
Preufsischen Haupt -Zoll- oder Haupt- Steuer -Amtes 
auf förmliches , gerichtliches Verfahren provocirt wird, 
von den Grofsherzoglichen Gerichts -Aemtern zur Un- 
tersuchung und Strafe gezogen werden. Die gegen 
die Erkenntnisse dieser Gerichte zulässigen Rechts- 
mittel werden bei dem Justiz - Senate der Regierung 
in Birkenfeld verhandelt und entschieden werden. 

Seine Königliche Hoheit , der Grofsherzog , wollen • 
die Anordnung treffen, dafs in den gerichtlichen Un- 
tersuchungen das Interesse der gemeinschaftlichen Ver- 
waltung durch dnen besondern Beamten gehörig wahr- 
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1830 genommen werde. Da es für das beiderseitige Inter- 
esse von besonderer Wichtigkeit ist, da(s die vorkom- 
menden Zoll- und Steuer - V ergehen nach überein- 
stimmenden Grundsätzen beurtheilt und bestraft wer- 
den, so ist man für den Fall, dafs eine Ungleichför- 
migkeit in den Erkenntnissen der in dieser Hinsicht 
competenten Grofsherzoglich Oldenburgischen und Kö- 
niglich Preufsischen Gerichte sich ergeben sollte, über- 
eingekommen, sich über Mafsregeln zu vereinbaren, 
wodurch diesem Uebel abgeholfen und die Gleichför- 
migkeit der Erkenntnisse sicher gestellt wird. 

Art. XL Die Königlich Preufsische Regierung 
verspricht, dasjenige Einkommen an Zoll - Gefällen, 
welches durch die m vorstehender Art zu bewirkende 
Vereinigung des Fürstenthums Birkenfeld mit den west- 
lichen Preufsischen Prpvinzen zu einem Zoll - Systeme 
den Preufsischen Gassen zutliefsen wird, den Grofs- 
» herzoglich Oldenburgischen Gassen übenveisen zu las- 
sen , auch selbigen eine Antheilnahme an dem Gesamiut- 
Betrage der von der Fabiication des Branntweins Und 
vom Braumalze in den westlichen Preufsischen Provin- 
zen und in dem Fürstenthume Birkenfeld aufkominen- 
den Abgaben zu gewähren. Zu diesem Elnde wird die 
Grofsherzogliche Regierung an dem Gesammt- Einkom- 
men sowolu von Ein- und Ausgangs- Abgaben, als 
auch von der Besteuerung der vorgedacliten inländi- 
schen Erzeugnisse in den westlichen Preufsischen Pro- 
vinzen und in dem Fürstenthum Birkenfeld , nach dem 
Verhältnisse der Seelenzahl des letzteren zu derjenigen 
der ersteren,. Antheil nehmen. Dieser Antheii wird 
durch eine besondere Uebereinkunft zwischen der Grofs- 
herzoglichen Regierung und dem Königlich Preufsi- 
schen Finanz - Ministerio festgestellt, und der Betrag 
nach Abzug der im Fürstenthum Birkcnfeld aufgekom- 
menen Einnahmen von der Besteuerung des Brannt- 
weins und des Braumalzes, welche „von den dortigen 
Steuer - Beamten monatlich an die Regierung zu Bir- 
kenfeld abzuliefern sind, in Quartal - Raten aus der Kö- 
niglichen Provinzial - Steuer - Gasse zu Gölln gezahlt 
werden. Sollte bei zunehmender Gultur des Weins und 
des Tabaks im Fürstenthum Birkenfeld es sich nüthig 
zeigen, dafs auch auf diese Gegenstände bei der Be- 
steuerung Rücksicht genommen werde, so wird die 
Grofsherzogliche Regierung in Ansehung dieser Er- 
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Zeugnisse gleiche Anordnungen , wie w'egen der 1830 
Steuerungen des Branntweins und des Braumalzes, tref- 
fen, und dagegen nach denselben Grundsätzen andern 
in den w'estlichen Preufsischen Provinzen und in dem 
Fürstenthum Birkenfeld aufkommenden Ertrage der 
Wein- und Tabakssteuer Thell nehmen. 

Art. XII. Da die in den Königlich Preufsischen . 
Staaten am höchsten besteuerten ausländischen Waa- 
ien, namentlich Colonial- Waaren aller Art, Wein und 
Ellenwaaren , mit keiner Abgabe in dem Fürstenthum 
Birkenfeld bisher belegt gewesen sind, und frei aus 
dem^uslande haben bezogen werden können, mithin, 
wenn die Preufsische Grenzbewachuiig gegen das Für- 
stenthum wegfUllt, den Königlichen Gassen und ge- 
-werbtreibenden Unterthanen eiii bedeutender Verlust 
aus der Einführung unversteuerter Waaren -Bestände 
von dort her in die westlichen Preufsischen Provinzen 
erwachsen könnte: so verspricht die Grofsherzogliche 
Regierung, sobald als möglich und noch vor Auflie- 
bung der Preufsischen Grenzbewachung, alle Waaren- 
Bestände in dem Fürstenthuiti Birken feld genau auf- . 
zeichnen zu lassen, und die Besitzer derselben entwe- 
• der zur Zahlung der Steuer, oder zur Wiederausfüh- 
rung der Waaren nach dem Auslande anzuhalten. 

Ueber die Art und Weise der Aufnahme, und wie 
weit dabei nach Bewandtnifs der Umstände zu gehen 
seyn dürfte, ingleichen über die den Waaren - Inhabern 
■ zu bewilligenden Zahlungsfristen wird eine besondere 
Vereinbarung Vorbehalten, der Ertrag der Nachver- 
steuerung aber der Grofsherzo^lich Oldenburgischen 
und der Königlich Preufsischen Regierung zu gleichen 
Thellen zufallen. 

Art. XIII. Von allen für Seine Königliche Ho- 
heit und Höchstdero Hofhaltung mit Grofsherzoglichen 
Hofmarschall - Amts - Attesten in das Fürstenthum Bir- 
kenfeld eingehenden Waaren werden die Gefälle nicht 
bei dem Eingänge erhoben,' sondern nur notirt, und 
bei der nächsten Erhebung des Antheils Seiner König- 
lichen Hoheit an den Sammt - Einkünften in baareni 
Gelde angerechnet werden. 

Art. XIV. Alle in Folge überwiesener Zoll- und 
Steuer- Vergehen in dem Fürstenthum Birkenfeld an- 
gefallenen Geldstrafen und Confiscate verbleiben, nach 
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1830 Abzug des Denuncianten-Antheiis , dem Grofsherzog- 
lichen F'iscus, und bilden keinen Gegenstand der ge- 
meinschaftlichen Einnahmen. 

Die Ausübung des Begnadigungs - und Strafver- 
wandlungs - Rechts über die wegen verschuldeter Zoll- 
und Steuer- Vergehen in dem Fürstenthum Birkenfeld 
verurtheilten Personen ist Seiner Königlichen Hoheit, 
dem Grofsherzoge , Vorbehalten, jedoch kann der Straf- 
Erlafs nicht aut den Denuncianten- Antheil ausgedehnt 
werden. 

Art. XV. 'Vom Tage der Publication gegenwär- 
tiger Uebereinkunft an soll zwischen den westlichen 
Preufsischen Provinzen und dem Fürstenthum Birken- 
leid ein völlig freier Verkehr unter folgenden Ausnah- 
men Statt finden: 

A. Die Einfuhr des Salzes aus dem Fürstenthnm Bir-- 
kenfeld in die westlichen Preufsischen Provinzen, und 
aus diesen in jenes , bleibt für jetzt verboten. Je- 
doch gestattet die Königlich Preufsische Regierung 
für die Dauer des jetzt zwischen der Grofsherzog- 
lichen Regierung zu Birkenfeld und der Salz -Fac- 
torei zu St. Wendel bestehenden Pacht - Contracts 

' den freien Eingang der dem Bedarfe des Fürsten- 
thums angemessenen Salz -Quantitäten.- Nach Ab-* 
lauf des gedachten Kontrakts wird die Grofsherzog- 
liche Regierung auch in Ansehung des Salz -Ver- 
kaufs den EinrichtungeA der Königlich Preufsischen 
Regierung sich völlig anschliefsen , und dagegen an., 
dem Rein -Ertrage des Salz -Debits in den westli- 
chen Preufsischen Provinzen und dem Fürstenthum 
Birkenfeld in dem Verhältnisse der Bevölkerung des 
letzteren zu derjenigen des ersteren, Theil nehmen. 

B. Das Einbringen der Spielkarten ist in derselben 
Weise verboten, auch wollen Seine Königliche • Ho- 
lieit die Anfertigung von Spielkarten im Fürstenthume 
Birken feld nicht gestatten. Dagegen wird die Kö- 
niglich Preufsische Regierung eine dem Bedürfnisse 
der Einwohner entsprechende Quantität Spidkarten 
abgabefrei in das Fürstenthum eingehen lassen, de- 
ren nähere Bestimmung nebst der deshalb erforder- 
lichen C^ntrolle besonderer Verabredung Vorbehal- 
ten bleibt. 

C. In den Preufsischen Städten, woIVfahl- und Schlacht- 
steuer für Rechnung .des Staats erhoben wird, ist 
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diese Abgabe auch von den aus dem Fürsten- 1830 
thume Bimenfeld eingebrachten Gegenständen wie 
'von den gleichartigen Preufsis<;hen Erzeugnissen zu 
entrichten , und umgekehrt wird ein Gleiches - in den 
Städten im Fürstenthume Birkenfeld gelten, wo eine 
ähnliche Abgabe etwa erhoben werden sollte. 

D. Dergleichen Abgaben, welche von gewissen inlän- • 
dischen Erzeugnissen für Rechnung einer Stadt oder 
Commune bei deren Einbringung in selbige, erhoben 
werden, unterliegen auch Waaren derselben Art, 
welche aus dem Fürstenthume Birkenfeld in eine zu 
jener Erhebung befugte Preufsische Commune, oder 
umgekehrt aus den westlichen Preufsischen Provin- • 
zen” in eine gleichmäfsig befugte Commune des Für- 
stenthums Birkenfeld eingefdhrt werden. 

Art. XVI. Die für die Grofsherzoglichen Unter- 
thanen in dem Fürstenthume Birkenfeld mit der Post 
ankommenden Waaren, sollen gleichen Begünstigungen 
und Beschränkungen mit denen unterliegen , welche 
für die Königlichen Unterthanen bestimmt sind. 

Art. XVII. Sogleich nach Publication des ge- 
genwärtigen Vertrags soll von Unterthanen des Für- 
stenthums Birkenfeld und des Preufsischen Staats, 
welche in dem Gebiete des andern contrahirenden 
Theils Handel und Gewerbe treiben bder Arbeit suchen, • - - 

keine Abgabe entrichtet werden, welcher nicht gleich- 
mäfsig die eigenen Unterthanen derselben Art unter- 
worfen sind. 

Desgleichen sollen Fabi%anten und Händler, wel- 
che blos zum Aufkäufe von Natur- oder Kunst -Er- 
zeugnissen, oder Handlungs- Reisende, welche nicht 
Waaren selbst, sondern nur Muster derselben bei sich 
zu führen und Bestellungen zu suchen berechtigt sind, 
auch sich als Inländer diese Berechtigung in dem einen 
Staate durch »Entrichtung der gesetzlichen Abgaben 
erworben haben, in dem andern Staate deshalb keine 
weitern Abgaben entrichten, vielmehr die etwa erfor- 
derlichen Concessionen oder Gewerbscheine unentgeld- 
lich erhalten. 

Endlich sollen, aufser den in dem vorhergehenden 
Art XV. erwähnten Beschränkungen , die Unterthanen 
in den beiderseitigen Landestheuen ihre Waaren frei 
von Abgaben aut die Märkte bringen können, und 
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1830 hiezu einer besöndern Concession oder Legitimation, 
oder eines Gewerbscheines für diesen Tlieil des Han- 
dels- und Gewerbe- Verkehrs nicht bedürfen. 

Art. XVin. In Hinsiclit des Verkehrs zwischen 
dem Fürstenthume Birkenfeld und den östlichen Preus- 
sischcn Provinzen kommen gegenseitig in , allen und 
jeden Beziehungen, namentlich in Ansehung der aus 
dem Fürstenthume Birkenfeld in die gedachten östli- 
chen Provinzen eingehenden Natur - Producte urtd Fa- 
bricate, völlig dieselben Grundsätze in Anwendung, 
welche zwischen diesen und den westlichen Preufsi- 
schen Provinzen gelten. 

* Die völlige Gleichstellung mit den Preulftschen 

Unterthanen rücksichtlich des Verkehrs und Gewerbe- 
Betriebs wird den Einwohnern des Fürstentbums Bir- 
kenteld auch gegenseitig in Beziehung zu allen mit 
der Pr^ulsischen Monarchie durch Zoll- oder Handels- 
Verträge verbundenen deutschen Bundesstaaten, in 
Gemäfsheit der zwischen Preufsen und diesen Staaten 
geschlossenen Zoll- und Handels- Veilräge, zu Stat- 
ten kommen. 

Art. XIX. Die Dauer des gegenwärtigen Ver- 
trags wird vorläufig bis zum Schlüsse des Jahrs 1833 
fetzgesetzt. Erfolgt ein Jahr vor dem Ablaufe dieses 
Zeitraums von der. einen oder der andern Seite keine 
Aufkündigung, so soll er als auf fernere drei Jahre, 
und sofort von drei zu drei Jahren verlängert ange- 
sehen werden. 

Dieser Vertrag soll unverzüglich zur Höchsten 
und Allerhöchsten Ratifica^on vorgelegt, und die Aus- 
wechselung der Ratifications - Urkunden spätestens bin- 
nen vier Wochen bewirkt werden. 

Zu Urkunde dessen ist dieser Vertrag von den 
beiderseitigen Bevollmächtigten unterzeichnet und un- 
tersiegelt worden. 

So geschehen Berlin, den 24. Julius 1830. 

(Gez.) E. Michaelis. 

{Gez.) W. E. Freiherr von Bbaulieu- 
Marconnay. 

(Der vorstehende Vertrag ist von Seiner Majestät ' 
dem Könige von Preufsen am 30ten August 1830 und 
von Seiner Königlichen Hoheit dem Grolsherzoge von 
‘ Oldenburg am lOten desselben Monats raüfizirt worden}. 



Digilized by Google 




385 



52 . 

. Traite de navigation entre la Prusse 1830 
et le grand-duche d’Oldenbourg, signe 
d Perlin le 26 Juillet 1830 * 

{iresetzsammlung für die Königlichen Preuf 'sischen 
Staaten 1830. Nr. 15. pag. 114. Pr. BI. S.485. Extra- 
Beilage zu Nr. 78. der Oldenburg. Anzeigen vom 
29. September 1830. . 

Seine Majestät der König von Preufsen und Seine 
Königliche Hoheit der Ciirolsherzog von Oldenburg 
haben in der Absicht, durch die Aufhebung alles Un- 
terschiedes in der Behandlung der beiderseitigen Schilfe 
und deren Ladungen in den Häfen des anderen Staa- 
tes zur Erweiterung und Belebung der Handels -Ver- 
bindungen zwischen Ihren beiderseitigen Landen, und 
zur Erleichterung Ihrer hiebei betheiligten Unterthanen 
beizutragen, Bevollmächtigte ernannt, nämlich: 

S«^ne Majestät der König von Preufsen: 

Allerhöchst Ihren 'Geheimen Legationsrath Ernst 
Michaelis ; 

•Seine Königliche Hoheit der Grofsherzog von Ol- 
denburg : 

Höchst Ihren Oberschenk, Staats- und Geheimen 
Cabinetsrath M'ilhelm Ernst Freiherr von Beaulieu- 
Marconnay , Grofskreuz des Kaiserlich Russischen 
St. Annen - Ordens und Ritter des Königlich Preufsi- 
schen rothen Adler- Ordens dritter Classe, 
von welchen Bevollmächtigten, unter Vorbehalt der Ra- 
tification, nachstehender Vertrag abgesclüossen wor- 
den ist 

Art. I. ' Die Preufsischen , mit Ballast oder be- 
laden in den Gröfsherzoglich - Oldenburgischen Ha- 
fen ankommendei\ oder aus selbigen auslaufenden, 
imgleichen die Oldenburgischen, mit Ballast oder be- 
laden in den Königlich -Preufsischen Häfen ankommen- 
den oder aus selbigen auslaufenden Schilfe, sollen da- 
selbst bei ihrem Eingänge wie bei ihrer Abfahrt hin- 
sichtlich der jetzt bestehenden oder künftig anzuord- 
nenden Hafen - , Tonnen-, Feuer-, Lootsen- und Ber- 

Tom. XII. Bb 
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1830 gegelder, wie auch LipsichtUch aller anderen, jetzt oder 
künftig der Staats - Cassc , den Städten oder Privat- 
Anstaiten zufVielsenden Abgaben und Lasten irgend 
einer Art oder Benennung, auf demselben Fufse, wie 
die Naüonal- Schiffe, behandelt werden. 

Art. n. Allen Waaren, Gütern und Handelsge- 
genständen, sie seyen inländischen oder ausländischen 
Ursprungs und Eigenthums, welche jetzt oder in Zu- 
kunft auf National - Schiffen in die Königlich Preufsi- 
schen oder in die Grofsherzoglich Oldenburgischen 
Häfen ein- oder aus selbigen ausgeführt werden dür- 
fen, soll in ganz gleicher Weise auch aut den Schiffen 
des anderen Staates der Ein- oder Ausgang gestattet 
«eyn, ohne mit höheren oder anderen Abgaben irgend 
einer Art belastet zu werden, als bei der Ein- oder 
Ausfuhr derselben Gegenstände auf National - Schiften 
zu entrichten sind. Auch sollen bei der Ein- oder 
Ausfuhr solcher Waaren, Güter und Handelsgcgcn- 
, stände auf Schiffen des anderen Staates die nämlichen 
Prämien, Rückzölle, Vortheile und irgend sonstige Be- 

f ünstigungen gewährt werden, welche etwa für die 
lin - oder Ausfuhr au f National - Schiften bestehen , oder 
künftig zugestanden werden möchten. 

Art. III. Die vorstehenden Bestimmungen sind in 
ihrem ganzen Umfange nicht nur dann anwendb^, 
wenn die beiderseitigen Schifte direct aus ihren Na- 
tional -Häfen ankommen, oder nach selbigen zurück- 
kehren, sondern auch dann, wenn sie unmittelbar aus 
den Häfen eines dritten Staates ankommen oder dahin 
bestimmt sind. 

Art. IV. Was in den obigen Artikeln I bis IH. 
zunächst in Betreff der in die beiderseitigen Seehäfen 
eingehenden, oder aus selbigen auslau fenden Seeschiffe 
des anderen Staates und deren Ladungen festgesetzt 
ist, soll auch auf den gegenseitigen Flufsschiftläbrts- 
Verkehr völlige Anw'endung finden. • 

'Akt. V. Die Preufsischen sowohl als die Olden- 
burger Schifte sollen gegenseitig der Befugnisse und 
Vorzüge, .welche ihnen der gegenwärtige Vertrag zu- 
sichert, nur in sofern geniefsen, als sic mit den nach 
den Vorschriften desjenigen Staates, dessen Flagge 
sie führen, zum Beweise ihrer Nationalität aiisgefer- 
tigten Sebiffspässen und Musterrollen versehen «nd. 
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Bei den FIufsschifTen genügt in dieser Beziehung das 1830 
in der WeserschiftTahrts-Acte vom 10. September 1823 
vereinbarte Manifest 

Art. VL Die Dauer des gegenwärtigen Vertra- ^ 

f es, welcher vom Tage der Auswechselung der Rati- 
cationen ab in Kraft treten wird , ist vorläufig bis zum 
letzten December 1840. festgesetzt , und wenn derselbe 
nicht zwölf Monate vor dem Ablauf dieses Zeitraums 
von der einen oder der anderen Seite aufgekündigt 
werden sollte, so wird er als auf ferner ein Jahr und 
sofort bis zum Ablaufe eines Jahres nach erfolgter Auf- 
kündigung verlängert angesehen werden. 

Art. VII. Der gegenwärtige Vertrag soll unver- 
züglich zur landesheriTichen Ratification vorgelegt und 
sollen' die Ratifications - Urkunden spätestens binnen 
vier Wochen ausgewechselt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die beiderseitigen Be- 
vollmächtigten denselben ünter Beidruckung ihrer Sie-> 
gel unterzeichnet. . . 

So geschehen Berlin, den 26. Julius 1830. 

Ernst Michaelis. 

Wilhelm Ernst v.’ Beaulibo-Marconnay. 

(Der vorstehende Vertrag ist von Seiner Majestät 
dem Könige von Preufsen am 8. und von Seiner Kö- 
niglichen Hoheit dem Grofsherzoge am 16. August d. 

J. rutißcirt worden). 



53 . 

Convention entre les grands duches 

de Hesse et de Bdde concernant la 

\ 

repression des delits forestiers dans 
les deux etats, publiee le 9 Aoüt 1830. 

{^Auszug aus dem Grofsherzoglich HessiscJien Re- 
gierungsblatt^ Nr. 52. vom 8. September 1830). 

XJm sich gegenseitig gröfsere Sicherheit zu gewäh- 
ren ,'dafs die auf dem eigenen Staatsgebiete betretenen, 

Bb 2 
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\ 

1830 dem anderen Staate an^ehorigen und Teitragsmärsig 
an denselben zur Bestratung auszuUcfernden Forstfrev- 
ler auch wirklich jedesmal die gesetzliche Strafe erlei- 
■ den , ist mit der Grofsherzoglich Badischen Staatsre- 
gicrung zu Art 3. der früher abgeschlossenen und 
durch das Grofsherzogliche Regierungsblatt Nr. 5. v. 
J. 1826 bekannt gemachten Liebereinkunft nachträg- 
lich verabredet worden: ' 

**dafs , zut gieiehbaidigen Constatirung der von bei- 
derseitigen ünterthanen^n dem Gebiete des ande- 
ren Staats begangenen Forstfrevel , dieselben jedes- 
mal vorher der Polizeibehörde, in deren Bezirk der 
Frevel veriibt wurde, vorzurdhren sind, welche sie 
sodann, nebst dem deshalb aufzunehmenden Infor- 
mativprotocoll und einer jedesmal von der betreffen- 
den Forstbehördc sogleich vorzunehmenden Scha- 
densabschätzung, ihrer ^ Heimathsbehörde zur ge- 
setzlichen Bestrafung abzuliefern hat.’’ 

Diese nachträgliche Bestimmung wird hierdurch 
cur Wissenschaft und Nachachtung der Grofsherzog- 
lichen Behörden und Aller, die es angeht, bekannt 
gemacht. 

Darmstadt, am 9ten August 1830.' 

Grofsherzoglich Hessisches Ministerium der 
auswärtigen ^Irt gelegenheilen, 

DU Thil 

VOM Rabenau. 
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Convention de cartel entre le grand- 
duche de Hesse et la Baviere, publice 
ä Darmstadt le 14 Septembre 1830. 

(Grojsherzoglich Hessisches Regierungsblatt. Nr.54). 

A.uf allerhöchsten Befehl Seiner Königlichen Hoheit, 
des Grofsherzogs , wird nachstehende, zwischen dem 
Grofsherzogthum Hessen und dem Königreich Baiem 
abgeschlossene, Uebereinkunfl : 



V' 
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Art. I. Alle in Zukunft und zwar rom Tage der 1830 
Publicatioii gegenwärtiger Convention an gerechnet, 
von den Truppen der beiden contrahirenden Theiie 
unmittelbar oder mittelbar in des anderen Lande, oder 
zu dessen Truppen, wenn diese auch aufserhalb ihres 
Vaterlandes sich befinden Sollten, deserlirenden Unter- 
officiere, Soldaten und andere IMilitärpcrsonen dieser 
Kathegorie sollen gegenseitig ausgeliefert werden. 

Art. II. Als Deserteurs werden, ohne Unterschied ^ 
des Grades oder der Walle, alle diejenigen angese- 
hen , welche zu irgend einer Abtheilung der stehenden 
Truppen oder der mit denselben in gleichem Verhält- 
nisse stehenden bewaffneten Landesmacht, nach den 
gesetzlichen Besfimmungen eines jeden der beiden Staa- 
ten, gehören und derselben mit Eid und Pflicht ver- 
wandt sind, mit Inbegriff der bei der Artillerie oder 
sonstigem Fuhrwesen angcstellten Soldatefi. 

Art. 111. Sollte der Fall Vorkommen , dafs ein 
Deserteur der hohen contrahirenden Theiie früher 
schon von den Truppen eines anderen Staates desertirt 
wäre; so wird dennoch, felbst wenn mit dem letzteren 
ebenfalls Auslieferungsverträge beständen, die Auslie- 
' ferung stets an denjenigen der hohen contrahirenden 
Theiie erfolgen, dessen Dienste er zuletzt verlassen 
hatte.w Wenn ferner ein Soldat von den Truppen eines ' 
der paciscirendeii Gouvernements zu denen eines drit- 
ten, und von diesen wiederum in die Lande des an- 
deren paciscirenden Gouvernements, oder sonst zu 
dessen Truppen desertirt; so kommt es darauf an, ob 
letzteres Gouveniement mit jenem dritten ein Kartei 
hat. Ist dieses der Fall, so "wird der Deserteur dahin 
abgeliefert, wo er zuletzt entwichen ist; im entgegen- 
gesetzten Falle aber wird er dem paciscirenden Theiie, 
dessen Dienste er zuerst verlassen hat, abgeliefert. 

Art. IV. Nur folgende Fälle werden als Gründe, 
die Auslieferung eines Deserteurs zu verweigern, an- 
erkannt: 

a. Wenn der Deserteur aus dem Gebiete des jenseiti- > 

gen Staates, so wie derselbe durch die neuesten 
Verträge begrenzt wird, gebürtig ist, und also ver- 
mittelst der Desertion nur in seine Heimatb zurück- 
kehrt; . «; 

b. wenn ein Deserteur in dem Staate, in welchem er 
entwichen ist, mn Verbrechen begangen hat, dessen 
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18% B^trafung vor seiner Anslieferong die Landesge- 
setze erfordern. Wenn nach überstandener Strafe 
der Deserteur ausgeliefert wird , sollen die denselben 
betreffenden Untersuchungsacten, entweder im Ori- 
ginal oder auszugsweise und in beglaubigten Ab- 
schriften übergeben werden, damit ermessen werden 
' kann, ob ein solcher Deserteur noch zum Militär- 
dienst geeignet sey oder nicht 

Schulden oder andere Von einem Deserteure ein- 
gegangene Verbindlichkeiten geben dagegen dem Staate, 
in welchem er sidi aufhält, kein Recht, dessen Aus- 
lieferung zu versagen. 

Art. V. Die Verbindlichkeit zur Auslieferung er- 
streckt sich auch auf die Pferde , Sattel und Reitzeug, 
Armatur und Montirungsstücke und sonstige herrschatt- 
liche Militäi%ffecten , welche von den Deserteurs etwa 
mitgenommen worden sind, und tritt auch dann ein, 
wenn der Deserteur selbst, nach den Bestimmungen 
des vorhergehenden Artikels, nicht ausgeliefert wird. 

Art. VI. Um durch die möglichste Regelmäfsig- 
keit die Auslieferung zu beschleunigen, sind beide 
. contrahirende Theile wegen bestimmter gegenseitiger 
Ablieferungsorte dahin übereingekommen , dafs a|^ dem 
rechten Rneinufer Aschaffenburg und Seligenstam, auf 
dem linken Rheinufer Worms und Frankenthal zur 
Empfangnahme der Deserteurs und zur sofortigen Be- 
zahlung aller, in den folgenden Artikeln X und XIL 
stipiilirten Kosten bestimmt und den in den genannten 
vier Orten sich befindenden beiderseitigen Behörden 
dazu der besondere Auftrag ertheilt werden soll. 

, Art. VIL Die Auslieferung geschieht in der Re- 
gel freiwillig und ohne erst eine Requisition abzuwar- 
ten. Sobald daher eine Militär- oder Civil -Behörde 
' einen jenseitigen Deserteur entdeckt, wird derselbe 
nebst den etwa bei sich habenden Effecten, Pferden, 
Waffen etc. sofort, unter Beifügung eines aufzunehmen- 
den Protokolls an die jenseitige Behörde, im nächsten 
t Ablieferungsorte gegen Bescheinigung übergeben. 

' - AnT. VlII. Sollte aber ein Deserteur der Auf- 
merksamkeit der Behörden desjenigen Staates , in wel- 
chen er übergetreten ist, entgangen seyn, so wird des- 
sen Auslieferung sogleich auf die erste desfaUsige Re- 
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qüisHion erfolgen j selbst dann , wenn er Gelegenheit 1830 
gefunden hätte, in den Militärdienst des gedachten 
•Staates aufgenommen zu werden, oder in diesem Staate 
Grundeigenthum zu erwerben, oder ein Etablissement 
zu begründen. Nur wenn über die Richtigkeit we- 
sentlicher , in der Requisition angegebener Thatsachen, 
welche die Auslieferung überhaupt bedingen, solche 
Zweifel obwalten, dafs zuvor eine nähere Aufklärung 
■derselben zwischen der requirirenden und der requirir- 
ten Behörde nöthig wird, ist der Auslieferung Anstand 
zu geben. 

Sollte aber der Deserteur Mittel gefunden haben, 
in dem Staate, in welchen er' übergetreten ist, eine 
wirkliche Ansässigkeit zu begründen und Unterthans- 
rechte zu erlangen, so soll er auf Requisition desje- 
nigen Staates, dessen Fahne er verlassen hat, für 
das begangene Verbrechen der Desertion nach den 
Gesetzen des Staates , in dem er ansässig ist und Un- 
terthansrechte erworben hat, bestraft, und hiervon di© 
requirirende Behörde in Kenntnifs gesetzt werden, 

Art. IX. Die in vorstehendem Artikel envähnten 
Requisitionen ergehen Hessischer Seits an die nächste 
Königfich Baierische Kreisregierung oder das nächste 
Königliche Divisions - Commando der Baierisohen Pro- 
vinz , wohin der Deserteur sich begeben , und Baieri- 
scher Seits an die nächste Grofsherzoglich Hessische 
Provinzial -Regierung oder an die Commandanten der 
Gendarmerie zu Darmstadt, Giessen oderi Mainz. 

Von den Militärbehörden werden diejenigen Deserteurs, 
welche etwa zum Dienste angenommen seyn sollten, 
oder vom dem Militär als solche erkannt und verhaftet 
werden , von den Civilbehörden' aber diejenigen , bei 
denen dies der Fall nicht ist, ausgeliefert. ■ 

Art. X. An Unterhaltungskosten werden dem aus- 
liefernden Theile für Jeden Deserteur vom Tage seiner 
Verhaftung an bis zum Tage der Auslieferung ein- 
schliefslicli für den Tag 14 Kreuzer im 24 fl. Fufs; 
für ein Pferd aber tätlich sechs Pfund Hafer, acht . 
Pfund Heu und drei Pfund Stroh, den Centner zu 
100 Pfund giitgethan! Die Berechnung der Futter- 
kosten geschieht nach den Marktpreisen des Orts oder 
der nächsten Stadt, wo die Arretirung geschehen ist,, 
und die Bezahlung erfolgt, ohne die geringste Schwie- ' 
rigkeit, gleich bei der Auslieferung. 
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1830 Art. XI. Aufser den Kosten und der im nach- 
folgenden Artikel XIL bemerkten Belohnung kann eii^ 
mehreres unter irgend einem Vorwände, wenn auch 
gleich der auszuliefernde Mann unter den Truppen 
des Staates, der ihn auszuliefern hat, angeworben seyn 
sollte, etwa wegen des Handgeldes, genossener Löh- 
nung, Bewacliung und Fortschallung, oder wie es sonst 
, Namen haben möchte, nicht gefordert werden. Auch 
findet bei dem im Artikel IV. Lit. b. bestimmten Falle 
keine Vergütung an Unterhaltungskosten für die Zeit 
■ Statt, welche der Deserteur we^en begangener Ver- 
brechen in Untersuchung oder im Gelangnisse ge- 
wesen ist. ' 

Art. XII. Dem ünterthan, welcher einen Deser- 
teur einliefert, soll eine Gratification von 911. im 24 11. 
Fufs für einen Mann ohne Pferd, und von 18 11. im 
24 11. Fufs für einen Mann mit dem Pferde gereicht, 
von dem ausliefernden Theile vorgeschossen, und so- 
fort bei der Auslieferung wieder erstattet werden. Bei 
Auslieferung von Deserteurs, die von der Obrigkeit 
• auf Requisition erfolgt, fällt dieses Kartelgeld weg; 
ebenso bei der Auslieferung ausgetretener Militärpflich- 
tiger , die nicht nach Arfikel 11. in die Klasse der ei- 
gentlichen Deserteurs gehören. 

Art. XIII. Ueber den Empfang der in den Ar- 
tikeln X und Xn. gedachten Kosten- und Gratifica- 
tions -Erstattung hat die ausliefernde Behörde zu quit- 
tiren. Des etwa nicht sofort auszumittelnden Betrags 
der zu erstattenden Unkosten halber ist aber die Aus- 
lieferung des Deserteurs, w’cnn derselben sonst kein 
Bedenken entgegensteht , nicht aufzuhalten. 

Art. XIV. Alien Behörden , besonders den Grenz- 
behörden , wird es strenge zur Pflicht gemacht werden, 
auf die jenseitigen Deserteurs ein wachsames Auge zu 
haben, und daher einen jeden, aus dessen Aussagen, 
Kleidung, Waffen oder anderen Anzeigen sich ergiebt, 
dafs er ein solcher Deserteur sey , sogleich , ohne erst 
eine Requisition abzuwarten , unter Aufsicht zu stellen, 
oder nach Umständen zu verhaften. 

Art. XV. Alle Unterthanen, w elche nach der Ver- 
fassung der beiderseitigen Staaten zuin Dienste bei 
* den stehenden Truppen oder hei der mit denselben in 
gleiches VerhäJtuifs gestellten bewaffneten Landesniacht 



-“J Ijy Goot^lt 



et la Bavi&re. 



393 



pflichtig sind, und sich von Zeit der Publication die- 1830 
»er Convention an in das Gebiet des anderen Staates 
oder zu dessen Truppen begeben, sind, auf vorgän- 
gige Reclaniation , der Auslieferung ebenfalls unter- 
worfen, und es soll mit dieser Auslieferung im Uebri- 
gen sowohl in Hinsicht der dabei zu beobachtenden 
t'orm, als auch wegen der zu erstattenden Verpfle- 
/gungskosten, eben so gehalten werden, wie es wegen 
der Auslieferung militärischer Deserteurs in dieser Con- 
vention bestimmt ist. 

Art. XVI. Diejenigen Individuen, welche nach 
den Gesetzen eines jeden der paciscirenden Staaten in 
. dem Alter der Conscriptions - oder Armee - Pflichtig- 
keit sind, und bei üeberschreitung der gegenseitigen 
Grenzen, ohne eine hinreichende Legitimation vorzei- 
gen zu können , den Verdacht auf sich ziehen , dafs sie 
sich der Militärptlicht gegen ihren Staat entziehen 
wollen, sollen sofort zurückgewiesen und dergleichen 
Personen weder Aufenthalt noch Unterkunft in dem 
jenseitigen Staate gestattet werden. 

Art. XVII. Den beiderseitigen Behörden und ün- 
terthanen wird strenge untersagt werden, Deserteurs 
oder solche MilitärpHichtige , die ihre desfallsige Be- 
freiung nicht hinlänglich nachweisen können , zu Kriegs- 
diensten anzunebmen, deren Aufenthalt zu verheimli- 
chen, oder dieselben, um sie etwaigen Reclamationen 
zu entziehen, in entferntere Gegenden zu befördern. 

Auch soll es nicht gestattet werden, dafs von irgend 
einer fremden Macht dergleichen Individuen innerhalb 
der Staaten der hohen Contrahenten angeworben werden. 

Art. XVIII. Wer sich der wissentlichen Verheh- 
lung eines Deserteurs oder MilitärpHichtigen und 
der Beförderung der Flucht desselben schuldig macht, 
wird mit einer nachdrücklichen Geld- oder Gefäng- 
nifs- Strafe belegt. ’ 

Art. XIX. Gleichmäfsig wird cs den Einw'ohnern 
beider contrahirenden Theile untersagt werden, von 
einem jenseitigen Deserteur Pferde, Sattel und Reit- 
zeug, Armatur und Montirungsstücke und andere Mi- 
litärrequisiten zu kaufen oder sonst an sich zu bringen. 

Der Uebertreter dieses Verbots wird nicht allein zur 
Herausgabe dergleichen an sich gebrachter Gegen- 
stände ohne den mindesten Ersatz oder zu Erstattung 
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1830 des Werths angehalten, sotidem noch tibcrdem mit 
angemessener Strafe belegt werden, wenn bewiesen 
wird , dafs er wissentlich von einem Deserteur etwas 
gekauft oder an sich gebracht hat. 

Art. XX. Indem auf diese Art eine regelmäfsige 
Auslieferung der gegenseitigen Deserteurs und Militär- 
pflichtigen eingeleitet ist, wird jede eigenmächtige Ver- 
folgung eines Deserteurs auf jenseitigem Gebiete, als 
eine Verletzung des letzteren streng untersagt und 
sorgfältig vermieden werden. Wer sich dieses Verge- 
hens schuldig macht, wird, wenn er dabei betrofl'en 
wird, sogleich verhaftet und zur gesetzlichen Bestra- 
fung an seine Regierung abgeliefert werden. 

Abt. XXI. Als eine Gebietsverletzung ist jedoch 
nicht anzusehen, wenn von einem Cotnmando, welches 
einen oder mehrere Deserteurs bis an die Grenze ver- 
folgt , ein Commandirter in das jenseitige Gebiet ge- 
sandt wird, um der nächsten Obrigkeit die Desertion 
zu melden.' 

Diese Obrigkeit mufs vielmehr, wenn der Deser- 
teur sich in ihrem Bereiche findet, denselben sofort 
verhaften; der Commandirte darf sich aber keineswegs 
t an dem Deserteur vergreifen, widrigenfalls er nach 
Artikel XX. zu behandeln ist 

Art. XXII. Jede gewaltsame oder heimliche An- 
werbung in jenseitigem Territorio , Verführung jensei- 
tiger Soldaten zur Desertion oder anderer Unterthanen 
zum Austreten mit Verletzung ihrer Militärpflicht ist 
streng untersagt Wer eines solchen Beginnens wegen 
in dem Staate, wo er sich dessen schuldig gemacht, 
ergriffen wird, ist der gesetzlichen Bestrafung dessel- 
ben unterworfen. Wer sich aber dieser Bestrafung 
durch die Flucht entzieht, oder von seinem Valerlande 
aus auf obige Art auf jenseitige Unterthanen zu wir- 
ken sucht, wird auf desfallsige Requisition in seinem 
Vaterlande zur Untersuchung und nachdrücklichen Strafe 
gezogen werden. 

V 

Art. XXIII. Diejenigen, welche vor Bekannt- 
machung dieser Convention von den Truppen des einen 
der hohen contrahirenden .Theile desertirt sind, und 
entweder bei ' den Truppen des anderen Staates Mili- 
tärdienste genommen haben, oder sich, ohne derglei- 
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eben wiederum ergriflen zu haben , ln dessen Landen 1830 
authalten, sind der Reclamaüon und Auslieferung nicht 
unterworfen. 

Art. XXIV. Den Landeskindern beider Theile, 
welche zur Zeit der Pnblication wirklich in dem Mili- 
tärdienst des anderen Staats sich befinden, soll die 
Wahl frei stehen, entweder in ihren Geburtsort zuriiek- 
zukehren, oder in den Diensten, in welchen sie sich , 
befinden, zu bleiben. Doch müssen sie sich längstens 
binnen Einem Jahre nach Pnblication gegenwärtiger 
Convention, diesfalls bestimmt erklären, und es soll 
denjenigen , welche in ihre Heimath zurückkehren wol- 
len, der Abschied unweigerlich ertheilt werden. 

Art. XXV. ^Gegenwärtige Convention wird von 
den hohen contrahirenden Theilen beiderseits zu glei- 
cher Zeit, zur genauesten Befolgung publicirt werden. 

hiermit zur Wissenschaft und Nachachtung der Grofs- 
herzoglichen Behörden und Unterthanen bekannt ge- 
macht. 

Darmstadt, am 14. September 1830. 

Aus allerhöchstem Aufträge. 

Gro/sherzoglich Hessisches Ministerium der 
auswärtigen Angelegenheiten^ 

DU Thil. 
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39G. Ordonnance concernant Piinmunile 

1830 Ordonnance concernant Viinniunite 
d'impots des ininistres etranßers 
dans le royaume de Saxe du 29 No- 

vemhre 1830 * 

« , • 
(Gesetzsammlung für das Königreich Sachsen. 
37. pag. 219). 

Se. Miyestät der König und Se. des Prinzen Mitrer 
geilten König), llolieit haben anzuordnen geruht, dafs 
hinsichtlich der den auswärtigen, an hiesigem Hofe 
accreditirten Gesandten und Geschäftsträgern zu ge- 
währenden Abgabenbefreiungen für die Zukunft fol- 
genden Bestimmungen nachgegangen werde: 

1. Die liiesigen Gesandten und Gescliäftsh'äger, 
so wie die bei tlen Gesandtschaften angestellten Per- 
sonen, das Gefolge und die Dienerschatt der Gesand- 
ten und Geschäftsträger, haben ira Allgemeinen und 

' auf die ganze Dauer ihrer Anwesenheit in gedachter. 
Eigenschaft eine Befreiung zu geniefsen: 

a. von allen persönlichen und dirccten Abgaben, 

■ b. von den Einfuhr- und Verbrauchs -Abgaben wegen 
aller ihnen zugehörigen, oder für ihren eignen Ge- 
brauch hier eingehenden Waaren und Gegenstände, 

c. von der Gleitsabgabe, einschlicfslich der Privat- 
gleite, und von dem Elbzoll. 

2. Upi dieser Befreiungen für die eingehenden 
Transporte von Waaren und Elfecten theilhaftig zu 
werden , bedarf es nur eines von dem Chef der Ge- 
sandtscliaft, oder, in seiner Abwesenheit, von dem Ge- 
schäftsträger, eigenhändig ausgestellten und mit dem 
Gcsandtschaftssiegel versehenen Certificats über den 
Inhalt und das Eigenthum der Ballen, Kisten und 
Fässer , welche sodann von der speciellen Visitation 
befreit bleiben. 

Dafern es unthunlich wäre, ein solches Certißcat 
vor der Einfuhr auszustellen , kann dasselbe späterhin 
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nachgebracht werden , und es Ist dagegen die Zurück- 1830 
erstattung der erweislich erlegten Abgaben bei den be- 
trefl'enden Einnahmen zu gewähren. 

3. Die Abgabenbefreiung erstreckt sich nicht 

a. auf die Grundabgaben von solchen Grundstücken, 
welche ein auswärtiger Gesandter in hiesigen Lan- 
den eigenthümlich besitzt; 

b. auf die Leistungen an landesherrliche Gassen, wel- 
che für den Gebrauch öflentlicher Anstalten , als der 
Chausseeen, Wege, Brücken, Fähren und Posten 
zu erlegen sind, auch nicht auf die Recog^nitions- 
gebühr, welcher die Schiffsgefäfse auf der Elbe un-, • 
terliegcn; «es mögen jedoch diejenigen Gesandten, 
welchen bisher die Befreiung vom Chausseegelde 
zugestanden hat, bei dem Genüsse dieser Befreiung 
für ihre Personen auf die Zelt ihrer hiesigen An- ^ 
Stellung gelassen werden; 

c. auf die indirecten- und Verbrauchs- Abgaben , wel- 
che in erster Hand erlegt worden sind und mit dem 
Preise der Gegenstände zusammenfallen. 

4. An diesen Abgabenbefreiungen haben die mit 
speciellen Missionen auswärtiger Staaten nach Sachsen 
kommenden Personen , die Agenten , Handelsconsuln ' 
und alle Andre, welche nicht zu dem an Unserm Hofe 
residirenden diplomatischem Corps gehören, keinen 
Theil. 

Hiernach haben sich alle Accis-, Gleits- und E«lb- 
zoll - OfHcianten gehörig zu achten. 

' Dresden, den 29sten November 1830. 

Konigl. Sachs. Geheimes Finanz - Collegium. 

G. VON Bünac. 

V 

Ludwig von Zahn. 



( 
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56 . 

1830 Declaration concernant Vaholition du 
droit de detraction entre le Dane- 

marc et le duche de Schleswic d'un 

\ 

cote et la ville tihre et Anseatique 
de Lubec de Vautre cote, publiee. a 
Copenhague le 30 Novembre 1830 - 

« {Co^enhagen. Gedruclt bei dem Director Jena Hoa- 
trup Schultz, Königlichem und Universitäts- 
Buchdrucker 4°). 



IVachdem Seine Majestät der König von Dänemark 
mit dem Senate der freien Hanse - Stadt Lübeck da- 
hin übereingekommen sind, die' Aufhebung der Aus- 
wanderungssteuer und der Nachsteuer, welche zufolge 
des 18ten Artikels der Deutschen Bundes- Acte vom 
8ten Junii 1815 und des Beschlusses der Deutschen 
Bundesversammlung vom 23sten Junii 1817 zwischen 
den Uerzogthümern Holstein und Lauenburg und der 
freien Hanse -Stadt Lübeck bereits festgesetzt wor- 
den, nunmehr auch auf die Königlich Dänischen nicht' 
zum Deutschen Bunde gehörigen Staaten auf der einen 
und die freie Hanse - Stadt Lübeck mit ihrem gesamra- 
ten Gebiet auf der anderen Seite auszudehnen , so wird ' 
hiedurch im Namen Seiner Majestät des Königs von 
Dänemark erkläret, dafs: 



Art. L Von keinem Vermögens -Uebergang aus 
dem Königreiche Dänemark und dem Herzogthume 
Schleswig in die freie Hanse -Stadt Lübeck und deren 
'gesammtes Gebiet, — dieser Vermögens -Uebergang 
mag sich nun durch Auswanderung oder Erbs^aft, 
Legat, Brautsebatz, Schenkung oder auf andere Art 
ergeben , — soll irgend ein Abschofs oder Abfahilsgeld, 
(jus detractus, f^ensus emigrationis) erhoben werden. 

^ Art. n. Unter dieser wechselseitigen Aufhebung 
sind beiderseitig nicht begriffen alle diejenigen Abga- 
ben, welche, ohne Rücksicht darauf, ob Object 
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derselben im Lande bleibt oder nicht, von Einheimi- 1830 
sehen und Fremden gleichinälsig zu erlegen sind. 

Art. III. Die vorstehend bestimmte Freizügigkeit 
soll sich sowohl auf denjenigen Abschofs und auf das- 
jenige Abfahitsgeld , welche in die Königlichen Kassen- 
tlielsen würden, als auf denjenigen Abschofs und a«if 
dasjenige Abfahrtsgeld erstrecken, welche sonst Indi- 
viduen, Commünen oder öffentlichen Stillungen zu- 
fallen möchten. 

Art. IV. Die Bestimmungen der obenstehenden 
Artikel treten von dein Isten Januarii 1831 an in Kraft, 
wobei für Erbschaften nicht das Datum des Erbschafts- 
anfalls, sondern der Exportation des Vermögens zu 
berücksichtigen feyn wird. 

Art. V. Die durch obige Artikel bestimmte Frei- 
zügigkeit hat hinsichtlich der Personen keine Anwen- 
dung; sondern es verbleibt hierunter bei den zwischen 
Seiner M.ijestät dem Könige von Dänemark und der' 
freien Hanse -Stadt Lübeck bestehenden Verträgen, , 
so wie bei den beiderseitigen Gesetzen in ihrer jetzi- 
gen oder künftigen Modalität, welche die Person des 
Auswandernden und seine persönlichen Pflichten na- 
mentlich rücksichtlich des Kriegsdienstes betrefl'eii. 

Dessen zu Urknnd ist gegenwärtige Declaration 
auf allerhöchstgedachter Seiner Majestät des Königs 
von Dänemark allergnüdigsten Befehl unter vorgedruck- 
tem Königlichen Insiegel ausgestellt worden. 

So geschehen zu Copenhagen, den SOsten No- 
vember 1830. 



E. Gr. SCHIHMELVANM. 
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57 . 

1829 Convention of commerce and ncivi- 
gation hetiveen His Brit annick Ma- 
jesty and The Kmperor of Austria, 
Signed at London, December 21, 1829. 

pPresented to both IJouses of Parliament, hy Com- 
mandoj His Majesty, March, 1830. London: printed 
by R. G. Clarke fol.), 

His Majesty The King of the United Kingdom of 
Great Britain and Ireland, and llis Majesty the £)m- 

E eror of Austria, King of Hungary and Bohemia, 
eing equall^ dcsirous of extending and inci'easing the 
commercial intercourse between Their respecüve States, 
and of atlbrding eVery facility and encouragement to 
Their Subjects engaged ln sucli intercourse; and being 
of oplnion that nothing will inore contribute to the 
, attainment of Their mutual wishes in this respect, than 
a reciprocal abrogation of all discriminatiiig and coun- 
tervailing duties which are now demanded and levied 
’ upon the Ships or Productions of either Nation in the 
Ports of the other, have appointed Their Plenipo- 
tentiaries to .conclude a Convention for that purpose, 
that is to say: — 

His Majesty The King of the United Kingdom of 
Great Britain and Ireland, The Right Honourable 
George Earl of Aberdeen, Viscount Gordon, Viscount 
Formartine, Lord fladdo, Methlick , Tarvis, and Kellie ; 
a Peer of the said United Kingdora, a Member of His 
Britannick Majesty ’s Most Honourable Prlvy Council, 

' Knight of the Most Ancient and Most Noble Order of 
the Thistle, and His said Majesty ’s Principal Secretai'y 
of State for Foreign Affairs: — And The Right Ho- 
nourable William FitzGerald Vesey FitzGerald, a Mem- 
ber of His said Majesty ’s Most Honoiirable Privy 
Council, a Member of PaiTiament, President of the 
Committee of Privy Council for Affairs of Trade and 
Foreign Pläntations, Treasurer of His said Majesty ’s 
Navy, and His Lieutenant and Governor of the County 
of Cläre, in Ireland: — 
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57 . 

Convention de commerce et de na- 1829 
vi^ation entre la Grande Bretagne 
et VAutriche, signee a Londres 
le 21 Decembre 1829. 

(Sur copie ofBcielle). 

Sa Majeste Le Rol'du Royaume Uni de la Grande 
Bretagne et de l’Irlande, et Sa Majestd l’Empeieur 
d’Autriche, Roi de Hongrie et de Boheme, dgale* 
ment animes du ddsir d’t^tendre et d’accroitre les re- 
lations commerciales entre Leurs Etats respectifs, et 
de procurer toutes les facilites et tous les encourage- 
inens possibles ä ceux de Leurs Sujets qui ont part ■ 
ä CCS relations; et persuad^s que rien ne sauroit con- 
trlbuer davantage ä l’accomplissement de Leurs sou- 
liaits inutuels ä cet egard, que l’abolition recipronue 
de toute dÜFcrence entre les impots leves aujourd’hui 
sur les Bätimens ou les productions de Tun des deux 
Etats dans les Ports de l’autre, ont nomme des Pld- 
nipotentiaires pour conclure une Convention ä cet* 
eilet, savoir: — 

Sa Majestd Le Roi du Royaume Uni de la Grande 
Bretagne et de l’Irlande, le tres Honorabie George 
Comte d’Aberdeen, Vicomte Gordon, Vicomte Por- 
martine, Lord lladdo, Methlick, Tarvis, et Kellie; 

Pair du dit Royaume Uni, Conseiller de Sa Majdstd 
Britannique en Son Conseil Prive, Chevalier du tres 
Ancien et tres Noble Ordre du Chardon , et Son Prin- 
cipal Secretaire d’Etat ayant le Departement des Af- ^ 
faires Etrangferes: — Et le tres Ilonorable William ' 
FitzGerald Vesey FitzGerald, Conseiller de Sa dite ' 
Majeste en Son Conseil Prive, Membre du Parlement, 
President du Comite du Conseil Privd pour les Af- 
faires de Commerce et des Colonies, Trdsorier de la 
Marine de Sa dite Majeste , et Son Lieutenant et Gou- 
verneur de la Comte de Cläre, en Irlande.', 

Tom, XII, i C C 
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And His Majesty The Emperor of Austria, King 
of Hungary and Bohemia, the Sieur Paul Prince Ester- 
hazy -Galantha , Count of Edelstett, etc. etc. Grand 
Cross of the Orders of St. Stephen of Ilungary , of 
the Guelphs of Hanorer, of St. Ferdinand and of 
Merit of Sicily, and of Christ; Chamberlain , and Privy 
Councillor of His Imperial and Royal Apostolick Ma- 
jesty, and His Ambassador Extraoruinary to His Bri- 
tannick Majesty : — 

'Wbo, after having coinmunicated to each otlier 
their respective Full Powers , found to be in due and 
proper mrm, have agreed upoii and concluded the 
following Articles: 

Art. I. From and after the Ist day of February 
1830, Austrian Vessels entering or departing from the 
Ports of the United Kingdom of Great Britain and 
Ireland, and British Vessels entering or departing 
from the Ports of His Imperial and Royal Apostolick 
Majesty's Dominions, shall not be subject to any other 
or higner duties or charges whatever, than are or 
shall be leried on national vessels entering or depart- 
ing from such Ports respectively. • 



Art. II. All Articles of the growht, produce, or 
,manufacture of any of the Dominions of either of The 
High Contracting Parties, which are or shall be per- 
mitted to be imported into , or exported from , the 
Ports of the United Kingdom and of Austria, respecti- 
vely, in Vessels of the one Country, shall, in like 
manner, be permitted to be imported into and ex- 
ported from those Ports in Vessels of the other. 

Aut. III. All Articles not of the'growth, pro- 
duce, or manufacture of the Dominions of His Brii 
tannick Mmesty, which can legally be imported from 
the Uniteef Kingdom of Great Britain and Ireland, 
into the Ports of Austria, in British Ships, shall be 
subject only to the same duties as are payable upon 
the like Articles , if imported in Austrian Ships : and 
the . same reciprocity shall be observed in the Ports 
of the United Kingdom, in re.spect to oll Ai dcles not 
the growth, produce, or manufacture of the Domi- 
nions of His Imperial and Royal Apostolick Majesty, 
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Et Sa Majestö l’Empereur d'Autiiche. Roi de 18^ 
Hongrie et de Boheme, le Sieur Paul Prince JB<ster- 
hazy - Galantha , Comte d’Edelstett, etc. etc. Grand’ 

Croix des Ordres de SL Etienne de Hongrie, des 
Guelphes de Hanovre, de St. Ferdinand et da Merite 
de Steile, et du Christ; Chambclian, Conseiller in- 
time actuel de Sa Majeste Imperiale et Royale Apos- 
tolique , Son Ambassadeur Extraordinaire pres Sa Ma- 
jeste Britannique: — 

Lesquelsv apres s’etre communique recipfoque- 
ment leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvds en bonne 
et due forme, ont arrete et concln les Articles suivans: 

Art. I. A dater du 1*' Ferrier 1830, et apr^s 
cette epoque, les Batiinens Autrichiens qui entreront 
dans les Ports du Royaume Uni de la Grande Bre- 
tagne et de l'Irlande, ou qui en sortiront, et les Na- 
vires Anglais qui entreront dans les Ports de l’Au- 
tricbe, ou nui en sortiront, ne seront sujets ä aucuns 
droits ou enarges , de quelque nature qu’ils soient, 
autres ou plus considerables que ceux qui sont actuel- 
lement, ou pourront, par la suite, etre imposes aux 
Navires' indigenes ä leur entree dans ces Ports, ou ä 
leur soitie. 

Art. II. Toutes les productions du sol et de l’in- 
dustrie de tous les Etats soumis k la domination des 
Hantes Parties Contractantes , dont l’importation dans 
les Ports Autrichiens et dans les Ports du Royaume 
Uni, ou l’exportation de ces memes Ports, est, ou 
sera permise, dans les navires indigenes, pourront y 
etre importds, ou en etre exportds, exactement de la 
meme maniere, dans les JNavires appartenans aux 
Etats de l’autre. 

Art. RI. Tous les objets qui ne sont pas des 
productions du sol et de l’industrie des Etats soumb 
Ä la dominatiön de Sa Majestd Britannique, et qui 
^peuvent legalement dtre Importes du Royaume Uni de 
ia Grande Bretagne et de l’Irlande dans les Ports de 
l’Autriche, sur des Vaisseaux Anglais, ne seront sou- 
mis qu’aux memes droits que payeroient ces memes 
objets, s’iLs dtoient importds sur des Vaisseaux Autri- 
chiens. Une exacte rdciprocite sera observee dans les 
Ports du Royaume Uni, par rapport aux objets qui 
ne sont pas des productions du sol et de rindustrie 
' Cc 2 
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1^9 whidi can legally bc Impoi tcd into the Ports of the 
United Kiiij^doni in Austrian Ships. 

V 

Akt, IV. ,AII goods, wares, and merdiandize 
whidi can legally be imported into tbe Ports of either 
Coimtry, sball be adniitted at the saine rate of dnty, 
whether imported in Vessels öf the other C^untry, or 
in national Vessels; and all goods, wares or mer- 
• chandize which can be legally exported from the Ports 
of either Countrj-, shall be entitled to the sanie honn- 
ties, drawbacks, and allowances, whether exported 
in Vessels of the other Coiintry, orin national Vessels. 

Art. V. No priority or preference shall be given, 
directly or indirectly, by the Government of either 
Conntry , or by any Company , Corporation , or Agent, 
acting on its behalf, or under its aiithority, in the ' 

- purchase of any Article the growth, produce, or ma- 
nufacture of either Country, imported into the other, 
on account of, or in reference to the national charac- 
• ter of the Vessel in which such Article may be import- 
ed; it being the true intent and meaning of The High 
Contracting Parties, that no distinction or ditference 
whatever .shall be madc in this respect. 

^ Art. VI. In respect to the commerce to be car- 
-ried on in Austrian Vessels with the British Dominions 
in the East Indies, or now held by the East India 
Company in virtue of their Charter, His Britannick 
Majesty consents to grant the same facilities and Pri- 
vileges, in all respects, to the subjects of His Impe- 
rial and Royal Apostolick Majesty, as are or may be 
enjoyed, under any Treaty or Act of Parliament, by 
the subjects or citizens of the most favoured Nation; 
subject to the laws, rules, regulations, and restrictions 
. which are or may be applicable to the ships and sub- 
jects of any other foreign Country enjoying the like ' 
facilities an<] privÜeges of trading with the said Do- 
minions. I 

Art, VII. All the possessions of His Britannick 
Majesty in Europe, except the British possessions In 
the Mcditerranean Sea, shall, for all the purposes of I 

this Convention, be considered as forming part of the j 

United Kingdom of Great Britain and Ireland. I 
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des Etats de Sa Majestä Imperiale et Royale Aposto- 1829 
iiqae, et qui peuvent etre legalement Importes dans ies 
Ports du Koyaiime Uni sur des Vaisseaux Autrichiens. 

Art. IV. Toutes Ies marchandises et ob|ets de 
commerce, dont l’entree dans Ies Ports de lun des 
deux Etats, est permise, seront exactement sujets anx 
memes droits, qu’ils soient Importes par 'Ies Navires 
de l’autre Etat, ou par Ies Bätiinens nationaux; et ii 
sera accorde pour toutes les marchandises et ohjets 
de commerce, doht ia sortie des Ports des deux Etats 
est permise, les memes primes, remboiirsemens de 
droits, et avantages, que l’exportatioa s’en fasse par 
les Navires de Tun , ou par ceux de Fautre Etat. 

Art. y. II ne sOra donne, indirectement , ni par 
Fon des deux Gouvernemens , ni par aucune Compag- 
nie, Corporation, ou Agent, agissant en son nom, ou 
SOUS son autoritc, auciine prdference quelconque , pour 
Facliat d’aucune production du sol ou de Fjndustrie de 
Fun des deux Etats, importee dans le territoire de 
Fautre, ä cause ou en consideration de la nationalite * 
du Navire qui auroit transporte cette production; Fin- 
tention bien positive des deux Hautes Parties Contrac- 
taiites etant, qu’aucune ditference ou distinction quel- 
conque n’ait lieu a cet egard. 

Art. VI. Quant au commerce ä faire par les 
Vaisseaux Autrichiens avec les possessions de Sa Ma- « 
jeste Britanniquc dans les Indes Orientales , ou au pou- 
voir de la Compagnie des Indes en vertu de leur 
Charte, Sa Majeste Britannique consent ä accorder 
aux sujets de Sa Majeste Imperiale et Royale Aposto- 
lique les memes facifites et privileges dont jouissent, 
öu pourront jouir, en consequence de tout l’raite ou 
Acte de Parleinent quelconque, les sujets ou citoyens 
de la Nation la plus favorisee; soumis aux loix, regles, 
reglemens , et restrictions , qui sont ou peuvent devenir 
applicables aux Vaisseaux et aux sujets de tout autre 
E’tat jouissant des memes facilites et privileges pour 
faire le commerce avec les dites possessions. 

Art. VII. Toutes les possessions de Sa Majestd 
Britannique en Europe, h Fexception des possessions 
Hritanniques dans 1a Mediterrance, seront, pour tous 
les ohjets de la presente Convention, censees Former 
Partie dii Royauine Uni de la Grande Bretagne et de 
FIrlande, i 
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1829 Abt. VIII. That Clause of Article VH of the 
ConTention concluded at Paris on the 5th of Novem- 
ber 1815, bctweea the Courts of Great Britain, Austria, 
Prussia, and Russin, which relates to the commerce 
between the Dominions of His Imperial and Royal 
Apostolick Majesty , and the United States of the 
lonian Islands, is hereby confirmed. 

Art. IX. The present Convention shall he in 
force until the 18th day of March 1836, and further, 
unül the end of twelve Months after either of The Hish 
Contracting Parties shall have given notice to tue 
other of its Intention to terminate the same ; bach of 
the High Contracting Parties reserving to Itself the 
• right of giving such notice to'the other, on, or at . 
■' any time after, the said 18th day of March 1836; 
and it is hereby agreed between Them, that, at the 
expiration of twelve Months after such notice shall 
have been received by either Party from the other, 
this Convention, and all the provisions thereof, sliall 
altogether cease and determine. 

, Art. X. The present Convention shall be ratitied, 
and the Ratitications shall bc exchaiiged at London, 
within one Month frora the date hereof, or sooner if 
possible. 

ln Witness whereof, the respective Plenipotentiaries 
have signed the same, and have allixed thereto the 
' Seals of their Arms. 

Done at London , the Twenty - tirst day of De- 
cember, in the Year of our Lord one thousand cight 
hnndred and twenty- nine. 

' Abebdeen. 

. • W. F.' Veset FitzGkbald. 
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Art. VnL La j Clause de I’ArÜcle VII de hi Con- 1829 
veiition conclue a Paris le 5 Novembre 1815, entre 
ics Cours de la Grande Bretagne, de i’Autriche, de 
la Prusse, et de la Russie, relativement äu commerce 
entre les Etats de Sa Majeste Imperiale • et Royale 
Apostolique , et les Etats Unis des lies Joniennes , sera 
‘ maintenue. 

Art. IX. La presente Conrention restera en vigueur 
jusqu’au 18 Mars 1836, et au delä dece terme, jusqua 
l’expiration de douze mois apc^s que l’une des Hautes 
Parties Contractantes aura annonce a l’autre son In- 
tention de la terminer; chacune des deu» Hautes 
Parties Contractantes se r^servant le droit d’en faire 
ä l’autre la declaration ä la date susmentionnee du 18 
Mars 1836, ou ä teile dpoque qUe ce soit apres ce 
jour,- et il est convenu entre Elles, qu’ä l’expiration 
de douze Mois apres qu’une teile declaration d’une des 
Hautes Parties. Contractantes aura ^te re^ue par l’autrc, • 
cette Convention, et toutes les stipulations y renfer- 
mees, cesseront d’etre obligatoires pour les deux Parties. 

Art. X. La presente Convention sera ratifiee, 
et les Ratlßcations en seront echangees a Londres, 
dans l’espace d’un'Mois, ou plutot si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plcnipotentiaires respectifs 
l’ont signee, et y ont appose les Sceaux de leurs Armes. 

Fait ä Londres, le Vingt-un Ddcembre, l’An de 
Grace mil huit ceut vingt-neuf. 



Ebteruazt. 
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merce du baiilage Nassovien de Reichels- 
heim . 85 
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1829 27 Mai Trait«5 de commerce et de douanes entre 
la Prusse et la Hesse grand-ducale d’une 
part et la Ba viere et le Wurtemberg de 
I’autre part ^ Pag- 90 

27 Mai Traite de commerce et de douanes entre 
la Hesse dectorale et la Hesse grand- 
ducale ‘ 101 

12Juin Ordonnance du gourernement Hanovrien 
concernant l’abolition du droit de detraction 

f >ar rapport aux heritages exportös dans 
e royaume de France . 109 

24 Juin Traite;de paix entre le general Juan Lavalld, 
gouverncur provisoire et capitaine g<ineral 
de Buenos Ayres et le commandant general 
des districts de l’interieur du pays , Manuel 
Rosas; sign^ ä Canellas 110 

3 JuilL Traite entre la Prusse et le duchd de Saxe- 
Meiningen pour faciliter reciproquement 
le commerce entre leurs sujets respectifs 111 
4 Juill. Traite entre la Prusse et le duche de Saxe- 
Cobourg-Gotha, concernant les droits per- 
ipus sur la frontiere du territoire prussicn 
' du commerce du baiilage enclave de Völ- 

kenrode, appartenant au duche dc^Saxe- 
Cobourg- Gotha 118 

4 Juill. Traite entre la Prusse et le duche de Saxe- 
Cobourg- Gotha pour faciliter reciproque- 
ment le commerce entre leurs sujets re- 
spectifs 124 

9 Juill. Conventions conclues entre le grand-du- 
chd de Saxe- Weimar -Eisenach d’une part 
et la Saxe royale, le duche de Saxe-Co- 
’ bourg - Gotha ,• le duche de Saxe-Alten- 
bourg, la principaute de Schwarzbourg- 
Rudolstadt, et la principaute de Schwarz- 
bourg - Sondershausen , la principaute de 
Reuss- Plauen et de Reuss-Gera de I’autre 
part, concernant les ddlits foresders et de 
chasse * ^31, 

30 Juill. Convention de cartel conclu entre l’Autriche 

et le grand-duchö de Bade 135 

Tx Septr. Traite de paix pntre la Russie et la Porte 

Ottomane, signe ä Adrianople ' 143 
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7 ^ Septr. Trait^ separ4 entre la Russio et la Porte 
Ottomane relatif aux principaut^ de Mol- 
davie et de Valachie, signeä Adrianople Pag.152 
25 Septr. Convention entre ia Hesse diectorale et Te ' 
duche de Nassau concernant le commerce 
entre ies baiiiages de« Dorheim et de Rei- 
chelsheim 156 

llOctbr. Convention de commerce entre l’Hanovre» 
la Hesse dlectorale, la Saxe royale,^ le 
grand - duche d’Oldenbourg , le grand- 
duche de Saxe -Weimar, le duche de Nas- 
sau, le duche de Brunsvic et la vilic libre 
de Breme , 157 

12 Octbr. Ordonnauce de S. A. R. le grand - duc de 
. Hesse concernant la publication des bulles 
papalcs: “Provida soUersque” et: “Ad do- 
minici gregis custodiam” 161 

23 Octbr. Convention definitive entre la Prusse et la 
France conclue ä Sarrebruck, pour regier 
Ies limites des deux etats respectifs, con- 
formement aux stipulations des traites de 
Paris du 3Q Mai 1814 et du 20 Novembre 
1815 et ensuite de la declaration signee ä 
Paris le 11 Juin 1827 162 

30 Octbr. Declaration du ministere Prussien concer- 
nant un arrangement pris avec la Hesse 
electorale pour la defense des droits des 
auteurs et des libraires contre la contre- 
fa9on • 175 

9Dccbr. Traite entre la Prusse et les principautes , 
de Renss - Schleitz , de Reuss - Lobensteiii 
et de Reuss- Ebersdorf, concernant leur 
. accession au Systeme de douanes prussien 177 

21Decbr. Convention de commerce et de navigation 

entre la Grande Bretagne et rAutriche 400 
26Decbr. Convention ^e douanes en execiition du 
traite de commerce et de douanes conclu 
le 27 Mai 1829 entre la Bavifere et le Wur- 
temberg d’unepart etla Prusse et la Hesse 
grand -ducale de l’autre part 180 

SlDecbr. Traitö entre S. M. le Roi de Prusse et S. A. 

8. le Landgrave souverain de Hesse con- 
cernant l’accession de ce dernier par rap- 
port au baillage de Meisenifeim au Systeme 
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1829 des dounnes et des impöts indirects des 

provinces occidentales de fa monarcbiePrus- 
sienne 224 

1830 

1830 7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse 

grand-ducale d’un cote et la Baviere’etle 
Wurtenaberg de l’autre cötö, concernant 
le commerce sur les- frontieres respectives 232 
21 Janv. Convention concernant Texeciition du traite 
de commerce conclu le 27 Mai 1829 entre 
la Prusse et la Hesse grand-ducale d’un 
Cüt^ et la Baviere et le Wurtemberg de 
l’autre cote . > 235 

Fevr. Convention entre la Hesse electorale et le 
'duclie de Saxe - Cobourg - Gotba concer- 
nant la repression des delits f'orestiers dans 
les forets limitrophes 237 

6 Mars Traite entie S. M. le Roi de Prusse et S, 

A. S. le Duc de Saxe -Cobourg -Gotha, 

^ i concernant l’accession de la principaute de 

Lichtenberg au systfeme de douancs des 
provinces occidentales de la monarchie Prus- 
sienne ' 238 

Mars Convention de cartel entre la Prusse et la 

Russie et la Pologne 244 

23 Mars Traite entre la Prusse et l’Hanovre con- 
cernant les liquidations et les compensn- ‘ 

, tions reciproques 256 

27 Mars Traite de commerce et de douanes entre 

rilanovre, la Hesse electorale, le grand- 
. duche d’Oldenbourg et le duebe de Bruns- 

vic 334 

28 Mars Convention entre Sa Majestc le Roi de Da- 

nemarc et les Etats-, Unis d’Amerique 350 

29 Mars Declaration concernant l’abolition du droit 

de detraction ou de tra'ite - foraine entre 
l’Hanqvre et le canton de Berne 358 

3 Avril Declaration entre la Grande Bretagne et 
le grand - duche d’Oldenbourg concernant 
l’abolition du droit de detraction entre les 
deiix pays 359 

2 Juin Declaration concernant l’abolition du droit 

de detraction entl'eleDanemarc et I' Antriebe 360 
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% 

5 Juill. Convention entre le general 6n chef de 
l'armee fran^oise et Son Altessc le dey 
d’Alger, concernant ia-reddition de la vilic 
d’Alger Pag- 362 

10 Juill. Convention entre la Hesse ölectorale , le 
royaume de Saxe et le grand-duch<5 de 
Saxe- Weimar, concernant la reduction des 
droi^ d’entree de certaines marchandiscs 363 
Tff JuilL Declaration entre la Saxe royale et la Ka- 
viere concernant la protection ä accorder 
reciproquement aux auteurs et aux libraires 
contre la contrefa^on 373 

24 Juill. Traite entre la Prusse et le grand-duchd 
d’Oldenbourg , concernant l’accession de la 
principaute de Birkenfeld au Systeme de 
douanes prussien 375 

26 Juill. Traitd de navigation entre la Prusse et le 

grand- duchd d’Oldenbourg . 385 

9 Aodt Convention entre les grand-duches de 
Hesse et de Bade concernant la rdpression 
des delits forestlers dans les dcux etats 387 
14Septr. Convention de cartel entre le grand-duche 

de Hesse et la Baviere 388 

29 Nav. Ordonnance concernant l’immunite d’impots 

des ministres etraiigers dans le royaume 
de Saxe 396 

30 N'ov. Declaration concernant l'abolition du droit 

de detraction entre le Danemarc etle duchd 
de Schleswic d’un cote et la ville libre et 
■ Ausealique de Lubec de l’autre cutd 398 
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TABLE ALPHABETIQUE. 



Algier. 

1830 5 Juill. Convention entre le g^n^ral en chef de l’ar- 
in^e fran^oise et S. A. le Deyd’Alger, con- 
cernant la reddition de la ville d’Alger Pag. 362 

Amerique (Etats Unis d’). 

1830 % Mai I Convention avec ie Danemarc 350 

, Angleterre voyez Grande Bretagne, 

‘ Anhalt Köthen. 

8 Mai Declaration entre la Prusse et le duche 
1829 24Fevr7 d’ Anhalt Köthen, pour la protection des 
droits des auteurs et des libraircs contre 
la contrefa 9 on. 80 

Autriche. 

1828 2 Juill. Traitö principal avec la Prusse , la Baviöre, 

l’electorat de Hesse et la ville libre de 
Francfort concernant la repartition des de- 
penses et des dettes centrales du ci-devant 
grand - duchd de Francfort et des depenses 
et dettes departcmentales de Fulda 6 

1829 30 Juill. Convention de cartel avec le grand-duche 

de Bade 135 

2lDecbr. Convention de commerce et de navigation 

avec la Grande Bretagne 400 

1830 2 Juin Ddclaration concernant rabolltion du droit de 

detraCtion avec le Danemarc 360 



1829 



Bade. 

19 Mars Con venüon avec la Hesse grand - ducale 
24'^yril concernant l’exdcution rdciproque des juge- 

mens rendus dans les denx etats 230 
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30JuilI. Convention de cartel avec 1’ Antriebe Pag. 135 1829 

9 Aoöt Convention avec la Hesse grand-ducale 

concernant la repression des delits forestiers 

dans les deux ctats 387 1830 

* * 

• ' Baviere. 

5 Jnill. Convention de limitcs avec la France 1 1825 

2 Jnill. Traite principal avec rAutriche, laPnisse, 1828 
' la Hesse electorale et la ville libre de 
Franefort concernant la repartition des de- 
penses et dettes centrales du ci-devant 
grand - duche de Francfort et des ddpepses 
et dettes departementalcs de t'ulda 6 

22 Janv. Declaration ministerielle entre la Prusse et 1829 

9 Fevr. Baviere concernant la protection des 
droits des autenrs et des libraires contre 
. la contrefa^on 75 

27 Mai Traite de commerce et de douanes entre 

la Baviere et le Wurtemberg d’une part 
et la Prusse et la Hesse grand - ducale de 
l’autre part, 90 

26Ddcbr. Convention de donanes en exöcution du 
traite de commerce et de douanes conclii 
le 27 Mai 1829 entre la Baviere et le Wur- 
temberg d’une part et la Prusse et le Wur- 
temberg de l’autre pärt 180 

7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse ' 1830 

f ;rand - ducale d’un cote et la Baviere et 
e Wurtemberg de l’autre cotd, concernant 
le commerce sur les frontlcres respectives 232 

27 Janv. Convention concernant l’execution du traitd 
de commerce du 27 Mai 1829 entre la 
Prusse et la Hesse grand - ducale d’un cdte 
et la Baviere et le Wurtemberg de l’auti’e 
cote 235 

Juill. Declaration entre la Saxe royale et la Ba- 
yiere, concernant la protection a accorder 
rdeiproquement aux auteurs et aux libraires 
j contre la contrefa^on 373 

14Sept. Convention de cartel avec la Hesse grand- 

ducale 388 
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Breme (vilic libre de). 

1829 20 F ^vr. Declaration du gouvernement d’Hayti con- 
cernant la reciprocite de commerce et de 
navigation aVec la ville libre de Breme Pag. 79 
11 Octr. Convention de commerce avec l’Hanovre, 

la Hesse electorale, la Saxe royale, le ^ 
grand-duche d’Oldenbourg, le grand-duchd 
de Saxe -Weimar, le db^be de Nassau et 
le duche de Brunsvic 157 

Bresil. 

1828 21 Aoüt. Convention conclue avec la France , rela- • 

tive aux indemnites ä donner ä des sujets . 
fran 9 ois pour la valeur des cargaisons et 
, navires lran 9 ois saisis et capturös par i’es- 

cadre bresilienne de la riviere de la Plata, 
et d(ißnitivement condamnes par les tribu- 
naux du Bresil ' 56 

21 Aout Article additionnel conclu avec la France 
ii l’eftet de fixer d’une maniere prdcise le 
sens de l'art. 21 du traite de l'amifie , de 
navigation et de commerce du8 Janvier 1826 60 
Brunsvic. 

1829 11 Octr. Co.nvention de commerce avec l’Hanovre , la 

Hesse electorale , la Saxe royale , le grand- 
duche d’Oldenbourg, le grand-du(me de^ 
Saxe -Weimar, le duche de Nassau et la 
ville libre de Breme 157 

1.830 27 Mars Traite de .commerce et de douanes, avec 
l’Hanovre, la Hesse electorale , et le grand- 
duche 'd’Oldenbourg 380 

Buenos Ayres (Provinces Üiiies de Rio de la Plata). 

1829 24 Juin Traite de paix entre le gcneral Juan La- 

valle, gouverneur provisoire et capitaine 
general de la province de Buenos Ayres • 
et le commandiint general des districts de 
l’interieur du pays, Manuel Rosas 110 

i Daneinarc. 

15 Janv. Convention ave«- la Rus.sie concernant le 
salut maritime entre les vaisseaux de guerre 
des deux puissances 73 

1830 28 Mars Convention avec les Etats-Unis d’Americiue 350 

2 Juin Declaration concernant l’abolition du droit 

/ de detracüon avec l’Autriche 360 

' \ 
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2 Juin Declaration concernant raböiition du droit 18IK) 
de dctraction avec l’Autriche Pag.' 360 

30Nov. Declaration concernant l’abolition du droit 
' ^ de detraction entre le Danemaic et le ducbe 
de Schlesnic d’un cöte et la ville libre et 
Anseatique de Lubec de l’autie c6te 398 

•France. 

5 Juill. Convention de limite.s avec la Baviere 1 1825 

11 Juui. Declaration entre la France et la Presse 1827 

pour terminer le diflerend qui s’est eleve 
' sur le district de la Lcyen 52 

21 Aoüt Convention conclue avec le Bresil , relative 1828 
aux indemnites ä donner h des sujets fran- ^ 
cois pour la valeur des cargaisons et navires ' 
lran9ois saisis et captures par l’escadre bre- 
silienne de la riviere de la Plata, et defi- 
nitivement condamnes par les tribunaux du 
Bresil 56 

21 AoAt Article additionnel conclu avec le Bresil, ä 
l’effet de fixer d’une maniere predse le sens 
^ de l’art 21 du traite d’amitie, de navigafion 

et de commerce du 8 Janvier 1826 ' 60 

12 Juin Ordonnance du gouvernement Hanovrien 1829 

concernant l’abolition du droit de detraction 
par rapport anx heritages expoites dans le 
royaurae de France ' 109 

23 0ctr. Convention definitive avec la Prusse, con- 
' clue ä Sarrebruck, pour rdgler les limites des , 

deux etats respectifs, conformeinent aux 
stipulations des traites de Paris du 30 Mai 
1814 et du 20 Novembre 1815 et ensuite 
de la düclaration signee a Pans le 11 Juin 
1827 . 162 

5 Juill. Convention entre le generalen chefdel’ar- 1830 
mec fran^oise et S. A. le Dey d’Alger, con- > 

cernant la reddition de la ville d’Alger 362 
Francfort (ville libre de). 

28Fevr. Convention avec Ic duche de Nassau pour 1829 
empecher les delits Ibrestiers , de chasse et 
de peche, sur les frontieres respectives 77 
Grande Bretagne. 

21 Decbr. Convention de commerce et de navigafion 

avec TAutriche ^ 400 

Tom. All. .. Dd 
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1830 3 Avril D«5claration entre la Grande Bretagne et 
le grand duche d’Oldenbourg concemant 
l'abolition du droit de detraction entre les 
deux pays Pag. 359 

- ' Ilanovre. 

1827 20 Jnin Convention de commerce et de navigation 

avec les Etats - Unis du Mexiqne 50 

1829 10 Janv. Convention avec le grand -ducbe d’Olden- 

bourg concemant les rapports de naviga- 
tion et de douanes. 62 

12 Juin Ordonnance concemant Tabolitlon du droit 
de detraction par rapport aux heritages 
exportes dans le royaume de France’ 109 
11 Qctr. .Convention de commerce avec la Hesse 
electorale, la Saxe royale, le grand -duche 
d’Oldenbourg, le grand- duche de Saxe- 
, Weimar, le duche de Nassau., le duche de 
Brunsvic et la vnlle libre de Breme 157 

1830 23 Mars Traitd avec la Prusse concemant les liqui- 

, , dations et les compcnsations l eciproques 236 
27 Mars Traite. de commerce et de douanes avec la 
Hesse electorale, le grand- duche d’Olden- 
bourg et le duche ^ Brunsvic 334 

29 Mars Declaration concemant rabolition du droit 
„de detraction ou de traite - foraine entre 
, ' l’Hanovre et le canton de Berne 358 

Ilayü. 

1829 20 Fdvr. Declaration concemant la reciprocitd de 
commerce et de navigation avec la ville 
I , libre de Breme 79 

, Hesse electorale. 

1828 2 Juill. Traite principal* avec l’Autriche, la Prusse, 

. ' la Baviere et la ville libre de Francfort 

. ■ concemant la repartition des depenses et 

dettes centrales du ci-devant grand-duche 
de Francfort et des depenses et dettes de- 
partementales de Fulda 6 

1829 27 Mai Praite de commerce et de douanes avec 

la Hesse grand -ducale 107 

25 Septr. Convention avec le duche de Nassau con- 
cernant le commerce entre les baillages de 
Dorheim et de Reichelslieim 156 

’s , / 
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il F^rr. 

27 Mars 
\ 

10 JlBil. 



llOctr. Convention de commerce avec l’Hanovre» 1829 
, la Saxe royale , le grand - duche d’Olden- 
bourg, le grand - duche de Saxe -Weimar, 
le duche de Nassau , le duche de Brunsvic 
, , et la ville libre de Breme Pag. 157 

SOOctr. Declaration concernant un arrangement 

pris avec la Prusse pour la defense des , 

droits des auteurs et des libraires contre 
la contrefa9on 175 

Convention avec le duchd de Saxe-Cobourg- 1839 
Gotha concernant la repression des delits 
forestiers dans les foiets limitrophes 237 

Traite de commerce et de douanes avec 
rtlanovre , » le grand - duche d’Oldenbourg 
et le duche de Brunsuic 334 

Convention avec le royaume de Saxe et le 
• grand -duche de Saxe -Weimar, concernant 
la reduction des droits d’entree de certai- 
nes marchandises 363 

Hesse grand -ducale. 

19 Mars Convention avec le grand - duche de Bade, 1829 
24 l’execution reciproque desjuge- ' 

mens rendus dans les deux eiats 230 

27 Mai Traite avec le duche de Nassau pour fa- 
ciliter le commerce du baillage Nassovien 
de Reichelsheim 85 ’ 

27 Mai Traite de commerce et de douanes entre 
la Prusse et la Hesse grand -ducale d’une 
part et la Baviere et le Wurtemberg de 
i’autre part 90 ■ 

27 Mai Traite de commerce et de douanes avec 

la Hesse electorale 101 ' 

12 0ctr. Ordonnance de S. A. R. le grand-duc de 
Hesse concernant la publication des bulles 
papales; “Provida sollersque” et “Addomi- 
nici gregls custodiam” 161 

26Decbr, Convention de douanes en execution du 
traite de commerce et de douanes conclu le 
27 M ai 1829 entre la Baviere et leWurtem- a 
berg d’nne part et la Prusse et la Hesse ^ , 
grand -ducale de l’autre part 180 

7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse 1830 
grand -ducale d’un cote et la Baviere et 
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le W'urtembergderaufre cöt^, concernantle 
looAoi f ®®™™®*‘®csurles fronüeresrespectives Pag. 223 

1830 Janv. Convention concernant l’execution du traite 
de commerce conclu le 27 Mai 1829 entre 
•3 Prusse et la Hesse grand-ducale d’un 
cote et la Baviere et le Wurtemberg de 
l’aotre cote 235 

9 Aoüt Convention avec le grand-duchd de Bade 
concernant la repression des delits forestiers 
aans les deux ^tats ' 3 gy 

14 Septr. Convention de cartel avec la Baviere 388 

Hesse Hombourg. 

1829 31Döcbr. Traite avec la Prusse concernant l’acces- 

sion du bailiage de Meisenheim au Systeme 
des douanes et des impots indirects des 
provinces occidentales de la monarchie Prus- 
sienne 224 

riuLcc (ville libre de). 

1830 30 Nov. Ddclaration concernant l’abolition du droit 

de d^traction avec le Danemarc etle ducl^ 
de Scbleswic 39 g 

Mecfclenbourg- Schwerin. 

1829 10 Janv. Convention avec le grand -duchd de Meck- 
len bourg-Strelitz, concernant legallte des 
droits ä observer reciproqnement entre les 
ouvriers des deux grand-duches 72 

Mecklenboni^ - Strelitz. 

1829 10 Janv. Convention avec-le grand-diiche de'Meck- 
lenbourg-Schwerin, concernant l’egalitedes 
droits a observer reciproqnement entre les 
■ / ouvrieis des deux grand-duches 72 

Mexiqne (Etats -Unis du). 

1827 20 Juin Convention de commerce et de navigatioa 

avec rilanovre . 50 

IVassau. 

1829 28Fevr. Convention avec la ville libre de Francfort 
pour empecher les delits forestiers, de cliasse 
n »* • fl de peclie, sur les fröntieres rcspectives 77 
27 Mai Traite avec la Hesse grand-ducale pour 
_ laciliter le connnerce du bailiage Nassovien 
, de ReicheUheim . q 5 
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25 Septr. Convention avec la Hesse elector.iie con- 1829 

cernant le commerce entre les buUlages de 
Dorheim ct de Reichelsheim Pag. 156 

llOctr. Conv.de commerce avec l'Ilanovre, lall esse i 
<5lectorale, ia Saxe royale, le grand-duclie 
d’Oldenbourg, le grand-duche de Saxe-Wei- 
mar,« le duche de Brunsvic et la ville libre 
de Breme 157 

Oldeiibourg. 

lOJanv. Convention avec THanovre, concernant les 1829 
rapports de iiavigation et de douanes 62 

llOctr. Convention avec l’Hanovre, la Hesse electo- 
rale, la Saxe royale, le grand-duche de ' 

Saxe- Weimar, le duche de Nassau, le 
duche de Brunsvic et la ville libre de Breme 157 
27 Mars Traitd de commerce et de douanes avec 1830 
l’Hanovre, la Hesse electoralc et le duche 
' - ^ de Brunsvic 334 

3 Avril Declaration entre la Grande Bretagne et 
le grand-duche d’Oldenbour^ concernant 
l’abolition du droit de detraction entre les 
deiix pays , 359 

24 Juill. Traite avec la Prasse, concernant l’acces- 
sion de la principaut^ de Birkenfeld , iu 
^Sterne de douanes prussien 375 

26 Juill. Traite de navigation avec ia Prusse 385 

Pays-Has. 

16 Aoüt Convention avec la Prusse , pour rdprimer 1828 
les deiits forestiers dans les forets limitrophes 54 
Pologne. 

•5^ Mars Convention de cartel avec la Prusse 244 1830 
Porte- Ottomane. 

Septr. Traite de paix avec la Russie, signe ä 1829 
Adrianople 143 

Septr. Traite separd avec la Russie relatif aux 
principautes de Moldavie et de Valachie, 
signd ü Adrianople 152 

Prusse. ' 

11 Jtiin Declaration entre la Prusse et la France 1827/ 
pour terminei’ le dltlerend qui s’est eleve 
sur le district de la Leyen 52 

2 Juill. Traite principal avec l’Autriche, laBavidre, 1828 
l’electorat de Hesse et la ville libre de 
Francfort concernant la repartition des de- 
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penses et dettes centrales du ci-derant 
grand - duche de Francfort et des d^penses 
et dettes departementales de Fulda Pag. 6 
1S28 16 Aoüt Convention avec les Pays-Bas pour reprinner 
ies d^lits forestiers dans les ibrets liinitro- 
phes 54 

, 22 Janv. Declaration ministerielle entre la Pruste et 

9 Fevr. liaviere concernaiit la protection des droits 
des auteurs et des libraires coiitre la con- 
* trefa«;on 75 

8 Mai Declaration ministerielle entre la Prusse et 
21 Fevr. duche d’Anhalt - Köthen , pour la protec- 
’ tion des droits des auteurs et des libraires 
contre la contrefa 9 on ' 80 

27 Mai Traite de commerce et de douanes entre 
la Prusse et la Hesse grand - ducale d’une 

F art et la Baviere et le Wurtemberg de 
autre part 90 

3 Juill. TraitC avec le duchö de Saxe - Meiningen 
pour faciliter reciproquement le commerce 
entre leurs sujets respeclifs 111 

4 JuilL Traite avcc le duche de Saxe-Cobourg- 
Gotha, concernant les droits per 9 us sur 
‘ la frontiere du territoire prussien du com- 

merce du baillage enclave de Völkenrode, 
appartenant au duche de Saxe-Cobourg- 
Gotha 118 

4 JuilL Traite avec le duche de Saxe - Cobourg- 
Gotha pour faciliter reciproquement le com- 
. merce entre leurs sujets respcctifs 124 
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